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AUX ÉLECTEURS 

DU 2*' ARRONDISSEMENT DE DIJON, 

(côte-^d'or). 



Mes chers conimettans j 

Dans ma première lettre publiée eu octobre 1 85 1 , après avoir 
indiqué rapidement quelles auraient dû être les conséquences de 
la Révolution de juillet, j'ai montré comment une Camarillay ins- 
pirée par Talleyi*and a escamoté cette Révolution pour y substi- 
tuer frauduleusement une Quasi-Restauration avec tous les principes 
de politique intérieure et extérieure de la Restauration elle-même : 
^ Vai fait voir que cette Quasi-Restauration, appuyée sur la Sainte-Âi- 

iiance et sur un système de quasi-légitimité , d'aristocratie , de ré- 
pulsion des patriotes , de ménagement "pour les carlistes , de ca- 
lomnies et de violences , était la véritable cause des émeutes , ' de 
la dàisère, du mécontenttnient général , de tout le sang répandu : 
enfin j'ai exprimé la conviction que ce funeste système nous préci- 
i^terait dans la guerre civile et la guerre étrangère. 

J'ai £iit plus : cédant aul cris de ma conscience , )'ai dénoncé les 
usurpations^ les tromperies et les trahisons du gouvernement. 

Nous n'avons vu que trop de ces sinist^*esprévisions déjà réalisées , 
et la réalisation des autres n'est malheureusement que trop cer- 
taine et trop menaçante. 

Cependant, rien ne peut arrêter la marche du ministère^ ni même 
ses chants de triomphe : entraîné par la fatalité qui précipitait les 
Yillèle et les Polignac , il s*obstine , s'opiniàtre , et semble vouloir 
accomplir sa destinée en ne s'arrêtant qu'au fond de Fabime. 
* Mais ne peut-il pas y entraîner la France avec lài? liCS patriotes 

y, peuvent-ils souffiîr qu'il compromette ainsi leurs ^milles., eux- 

mêmes et leur pays 7 N'est-ce pas pour eux un devoir autant qu'un^^ 
droU de signaler le péril qui menace la patrie ? 

Ge droit , je veux Fexercer ; ce devoir , je veux le remplir. 

Mais , poiu* bien apprécier la situation présente , ses dangers et 
ses besoins, je crois utile de jeter d'abord un coup-d'œil sur les révo- 
lutions de 1 789, 1 792^ 1 799 et 1 8o49 sur les principes de liberté con- 
^ sacrés par nos premières assemblées nationales , sw* les parjures et 
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les trahisons de Louis XYl , sw les dDciens projets de démembre- 
ment et les perfidies des coalitions étrangères , enfin sur les excès- 
de la faction contre-révolutionnaire soit avant soit depuis la res- 
tauration. 

Que de comparaisons à faire, en effet, entre l'époque actuelle et 
ces époques trop inconnues ou déjà trop oubliées ! Que d'utiles le- 
çons , que d'utue^ ^OÀfertissemens ne peut-on pas y troav^*pour leâ 
peuples comme pour les gouyernemens ! 

On verra mieux que la contre-r^volutiOn opérée par la restaura- 
tion a été la véritable cause de la révolution de 1 83o , que le re- 
tour aux principes de 1789 était son véritable but , et que Texercice 
réel de la ^BoafQcaittelë oalioûftle devais éti*e sa véritable consé- , 
quence. 

On sentira mieux les illégalités commises depuis cette révolution^ 
de juillet , l'usurpation du 7 août , les tranisiMis du gouver- 
nement , les projets nécessairement hostiles des puissances étrasH 
gères , tes calamilés qi»'e«tralnerait uae inv^ion^ nouvelle pu^iea* 
lein^nt tme ti^isième Ke^tauiation^ el k néoeastté qui nous proscrit 
de tout ÊMre pour nous en préserver. 

le vais donc examiner rapidement , dans une première partie , 
les révolutions de 1789, 1792 , 1799 et 1804, en prenant princi- 
palement pour guide l'Histoire de la B.évol1ation> par Migoetj; 
dans une seconde partie, j'examinerai la Restauration, et daa« une 
troisième, bi Révolution de r85o. 

Je n'ignore pas combien de haines, et de haines puissantes et re» 
doatables, je vais attirer sur ma tête; mais si, depuis idi4) ma Vie 
n'a été qu'une lutte périlleuse en faveur de la liberté, aujourd'hui 
que la confiance et le mandat de mes condtoyetis m'impoéebt plu» 
spécialement Tobligation de publier les vérités, que je crois utiles 
atu*pays , itMi ne pourrait .m!etnpéçfaer de faire ce q^e je^rçgar^e 
cOMOie rftGtioiliplîssenfW«td'on devoir. 
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Page 146. § 18. — Usurpation. — Charte illégitime. 

Page 148. S 19.— Vices de la Charte. — lUibérale, aristocrati- 
que, incomplète, illégitime: 

Page i5o.^2o. — Mauvaise loi électorale. — Elections influen- 
cées. — Pas de véritable représentation nationale. 

Page i5i. § ai — Le système du i«' doût est le même que celui 
du i5 mars. ^ La Charte, et la paiix i tout prix. — Pas de révolu- 
tion , mais, un simple ^énement. — Quasi^restaïu^ation et qaaçi'^lé- 
gitimité. *- Juste-milieu. 



Page 154. S aa.— Ministres et fonctionnaires publics ennemis 
de la révolution, — Talleyrand. ' 

Page î56. § 25. — Système de popularité, puis d'impopularité, 

t 
Page 1 57. .S ?^ — Systèmede reconnaissance, puis d'ingratitude. 

t ' * 

Page i58. §1x5.— Système d'aristocratie. — Lettre entr« l'aris- 
tocratie et la démocratie. 

Page 1 63. § 26. -rSystèo^ de division entre les citoyen». 
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Page 164. S^- —Système de corniptioii et de démoralûatien 



Page V6& $98.--^7^tètàe def disriintilatkm, dé tMOiptrie^ de 
mensonges et de calomniée. 
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Page f ^. $ So. "^^^^fi^ème de violences. — -Humaiiitif de Loi^- 
PlûHrae, ktant et jmiis lefagement de FoUçnac— Atrocité des 
5etoiuin«^*^iPoitl aArcoIle, 
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Page 180,551. — Système 4^ prétendue légalité. — ^Ifbmbreu- 
sçs Tiolations de la Charte et des lois, — Etat de siégé. 



Fftge 182. $5^ Système de liberté individuelle.— Justice. 
Page 188. § 5S. — Système envers la liberté de la presse. 

Page t84* s 54.*— Faits particu^ers caractérisant la marche con- 
tre-rérolutionaaire du gottvemenràiit. 
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Page 190. S 55. — Abus de confiance. — ^Trahison envers la ré* 
volution. 

Page 195, S Sô^-^-Louîs-Philippc gouverne seul. -^ Resfpdnsa- 
bilité. 



Page 196.. § 87. — Protestations. — Démission de Lafayette. — 
Son explication avec )e roi. — Démission de Duj^nt de TEttre. — 
Sa lettre au roi. —Démission de Laffitte. «—Funérailles de Laraar- 
^ue.-— Journées des 5 ei jS juin. — Discours de Fox ent779. 

Page 2o5. § 88. ' — Fautes commises. — Cïu4î8tes. — Meneurs 
du juste-milieu.— Combattans. — Transfuges. — Chef» du parti 
patriote. 
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Page ao4. § S9. —EXTÉRIEUR. —Système de propa^nde, 
|»ui9' ée nopriwI^rvfHiliop.. — ^Discoij^*5 de ]LaflBjtte ^ Dupîn.SouU, 
LafayeUe, Sëbastiani. — Paroles du roî. ^ Képonsê de Latour- 
Maubourg. — Révolution d'Italie. '^ t ' 

Page 210. S 40. — ^Lettre dii":d««fl4*0^|éans 4 Wvjêque doljan- 
daff. —Sa dédaratlon en 1616. >— * Lettre de Louis-Philippe à Ni- 
,GoIa^. T7-R^^ose. — Ratification des traités de 18 14 et de i8i5. •— 
Entrée de toUîs-PKlrope dans k Sàl«vec!Miiiic«^--*^*€(^^ de 
Vienne trànsférè^à toddres. -^Violailîdn du pnndipo da OQïi*Îpter- 
ventioQ. — Intervention contre Tltalk» — Ai^icleâes^âiat^^ •^.Kote 
de M. d'Appony. — Paroles de Metternich. — Dépêche de Maison. 
«T^CJaç^ée pcndaptcinq jours.-— Diverses pièces concernant llta- 
lie. — DémissioQ de LsriBtte. --^Mimstère eDystèmrda fS mars. 

» 

Page 222. ^ 4i*~^^î^u<sioii8 parleihehtaires ooncernant tin- 
terventîbti ^ntre ritalie. 



§ 42 — Pologne hism:^ , abandonnée , trompée , 
opprimée. -— Document diplomatiques. — Débats parlemen- 
taires. 

§ 4^' — Belgique insurgée 5 d'abord secourue , puis 
abandonnée, trompée, opprimée. ^- Documens. — Débats. 

§ 44* "^ Oppression des peuples par la Sainte- Al- 
liance. — * G>mplicité de Louis-Pbilippe ou lâcheté de son gouver- 
nement. — Trahison contré lè& peuples et ccmtre la Fiim^. 



" '■' ' S 45*-^ La Saifite -Alliance avance toujours, et 
liOtô^Philippe recule sans c^se. — Cloncessioos continuelles- des- 
trud&ve$ derindépendance patiopale. — Encore coMplîéité Ou lâ- 
cheté du gouveràement. / . ' 

^ 46- -T La Sainte-Alliance veut détruire la révolu- 
tion fitinçïrise. — *Se§ moyens. — La guerre est inévitable. 

\ 

§ 47- — C® q^® ferait l'étranger en cas d'invasion. 
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guerre. 



milieu. 
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S 48- — Ce que ferêit Louis-Philippe en / cm de 
g 49- "^ ^ V^ fisnient les curUsIet et le {«ttc 



5 5o. — Ce que ferait une tr oiti tm c wrtwirrt ioB. 

i 

* I 
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§ 5i . ^-^ Le parti du mouvement doit viaincre ou pé- 
rir çn combs^ttant l'inyasion et la restauration. 



$ 52. — La flMttie dn iiKt«-*mittea doit se rallier. 
-^ Les meneurs él ies carliales peinent encore le fimre. 



aux 



$ 53.. "^ Deux mots sur moi. — Ma pnrtieipaliou 
journées de juillet. — M 



Mes sentimena^et mon but. 



Mes rapports avec Lo«iîs*Pliilippe. -*- 
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PREMIÈRE PARTIE. 
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HÉVOLUTIONS DE 1780, 1792, 1799 ET 1804. 
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EXCÈS 



BS va FAlmiâi^^CiO]il^iMiWÉVOLUTIONNAIRE 

AVANT l8l4. 
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§ i'«r. -:— Deux mots, sur V ancien régime. — Souveraineté nationale. 
- — Usurpation, — Légitimité de droit divin. — Despotisme. — 
-Causes de la révolution de 1 789. 

Je ne m'arrêterai pas à dire que , lorsqu'elle s'établit dans Ja 
Oaule, il y a près de i490 ans , la nation française était libre et 
sovyebafKe^ que son gouvernement était démocratique ou répu- 
blicain; qu elle élisait son roi, qui n'était qu'un général, et qu'elle 
se réunissait chaque année dans les assemblées du Champ-de-Mai 
pour faire les lois, et pour délibérer sur ses principales aflaires. 

Ce premier gouvernement dégénéra bientôt en aristocratie mili- 
taire , sous le nom de gouvernement féodal. Les grands ayant usur- 
pé toute la puissance , les rois, presque sans pouvoir , ne furent 
plus que les chefs de la noblesse et du clergé. Les nobles et les 
prêtres étaient alors autant de petits tyrans; se faisant adorer comme 
des êtres d'une nature supérieure à celle de Ifaomme , sans recon- 
naître pour eux aucune morale, aucun devoir, aucun frein. Le 
peuple , dépouillé de tous^ses droits, n'était plus qu'un troupeau 
d'/esclaves possédés et traités comme de- vils animaux. Toutes les 
jouissances étaient pour ses maîtres, tandis qu'il n'avait lui-même 
en partage que la servitude, le travail, Thumiliation et la misère. 

Les rois , à leur tour , travaillant sans cesse à augmenter leur 
puissance , semant partout la division , concédant quelques droits 
au peuple pour affaiblir l'aristocratie, séduisant les uns, opprimant 
les autres , parvinrent k coi)stituer une monarchie héréditaire et 
éihsolue; mais ce ne fut qu'à force d'intrigues , de guerres civiles , 
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de crimes et de massacres (comme celui de la saiot Barthélémy); 
et, dans la longue liste de nos rois , on en compte à peine deux ou 
trois qui mët*itent Testime et la reconnaissance de la nation. 

Ces rois, abusant de l'ignorance universelle, osèrent établir en 
principe, qu'îls tenaient leur puissance de Dieu^ et de Dieu seul; 
qu'ils n'avaient d autve règle que leur bhn plaisir; qu'ils étaient 
propriétaires du sol ^ et maîtres de leurs sujets'^ que ceux-ci n'a- 
vaient d'autres droits que ceux que leurs souverains voulaient bien 
leur octroyer et concéder ^ et que ces concessions étaient essentiel- 
lement révocables, chaque monarque n'étant qu'un dépositaire, 
obligé de transmettie sans altération l'autorité royale à son suc- 
cesseur. •- 

M^is cette ]^rétendae légitimité de droit dis^in^ imaginée dans 
dest^nps de superstition, lorsque le pape, se prétendant roi de la 
terre, donnait et retirait les royaumes , n'était évidemment qu'un 
outrage à la raison humaine. 

Tout absurde qu'elle fût , elle n'en était pas moins la base de la 
monarchie de Louis XIV, de Louis XV, de Louis XVÏ , comme 
eUe €6t encore, aujourd'hui même, le fondement de presque toutes 
les monarchies de r£urope. 

Quand Louis XVI monta sur le trône, en mai 1774 > ^^ nation 
était encore divisée en trois ordres, la noblesse, le clergé, et le tiers- 
état ou le peuple. La noblesse et le clergé possédaient encore 
presque toutes les terres, et jouissaient d'une foule de privilèges; 
presque tous les avantages étaient encore pour eux, et les charges 
pour le peuple; celui-ci était encore Kvré aux caprices d'un roi ou 
de ses ministres , à l'insolence et à la rapacité des courtbans , des 
favoris, des confesseurs et des maîtresses; en un mot, la France ^ 
était encore opprimée par l'usurpation , l'arbitraire et le despo- 
tisme. 

Mais, depuis la découverte de V imprimerie^ la barbarie avait fait 
place à la civilisation, l'ignorance à la lumière, la superstition à la 
philosophie, l'erreur à la vérité. Des écrits de tous genres , et la 
courageuse lutte que le parlement venait de soutenir pendant plus 
de cinquante ans contre les excès du pouvoir royal ou ministériel , 
avaient éclairé tous les esprits. Le tiers-état était devenu puissant 
par son industrie, ses richesses, son instruction et le sentiment de 
sa force : chacun connaissait ses droits; chacun voulait la justice , 
la liberté, l'égalité surtout ; et le temps était venu où rien ne pou- 
vait empêcher l'une de ces grandes réformes politiques et sociales 
qui régénèrent les nations. 

Ce furent la dilapidatîob des finances et l'épuisement du trésor 
qui firent éclater la Révolution, déjà opérée dans les mœurs et dans 
rbpinion publique. 

Je mè hâte d arriver à cette révolution. 



§ 2. — Zouis XFI. — Etats généraux. — Serment du Jeu de 
Paume. — Séance royale du 2.5 juin. — Prise de la Bastille, 
— Réi^olution. — Âssemèlée constituante. 



Il parait que Louis XVÏ, jeune , éconcmie , sans besoins per3»on- 
oels, sans autre passion que celle de la chasse et de la serrurerie , 
veut d'abord satisfaire Topinion publique , réformer les abus , 
^re des concessions à la liberté , et s'occuper du bonheur du 
peuple. 

Mai», égaré par une noauvaise éducation , imbu de tous les pré- 
jugés du pouvoir absolu , faible de caractère, sans confiance en lui- 
même, irrésolu , jouet de tous ceux qui l'entourent, dominé par 
une reine altière, des frères ambitieux, des courtisans et des prêtres 
avides, il veut bientôt agir en maître. 

Les emprunts s'étant élevés , en peu d'années, à un milliard six 
c«nt quarante-six millions, le revenu public présentant un déficit 
de i4o millions, ou de 56 seulement, selon d'autres, de nouveaux 
emprunts ou de nouveaux impôts paraissant impossibles , le roi 
convoque, en février 1787, une première assemblée des notables, 
c'est-à-dire, des privilégiés exempts de rittij)ôt, et leur demande de 
venir au secours du trésor royal. 

Plus libéral et plus populaire que la majorité dans la session de 
i83i, il leur propose i entière liberté du commerce des grains ^ et 
un eybr/6 diminution sur le prix du sel. 

Mais les notables refusent tout. 

Deux nouveaux impôts , la subvention territoriale, et un droit de 
timbre , puis un emprunt de ^%o millions , sont, successivement 
créés par ordonnances. 

Mais le parlement se plaint vivement des effroyables dilapida- 
tions (commises par la reine, le comte d'Artois et la cour), refuse 
d'enregistrer les édits, fait des remontrances énergiques, proteste , 
brave les menaces, et demande les états -généraux. 

Louis tient des Uts de justice, parle en sultan, force l'enregistre- 
ment^ fait enlever les plus ardens parlementaires, exile le parle- 
ment, et veut le remplacer par une courplénière. 

Mais TopinioB publique s'irrite; la résistance est partout. 
^ Le roi cède : la liberté de la presse est offerte, Je parlement est 
rappelé, et les états-généraux, supprimés depuis 170 ans, vive- 
ment redoutés parla cour, aussivivement désirés par la nation, sont 
enfin convoqués pour le mois de mai 1 789. 

Une seconde assemblée des notables en détermine la formé , et 
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décide que le tiers-dtat aura autant de députés que }es deux autres 
ordres réunis : c'est un immense avantage pour le peuple^ et la vé- 
rité force à dire que c'est le vote de Monsieur [devenu depuis Louis 
XVIII), qui détermine cette grande et heureuse décision. 

Les états- généraux seront donc composés de 1200 membres, dont 
3oo seront élus par la nob!esse , 5oo par le clergé , et 600 par le 
tiers-état ou le peuple. 

Tous les citoyens participerout à l'élection des députés; tous 
seront éligibles, et les électeurs pourront remettre à leurs manda- 
taires des cahiers , ou mandat» écrits, contenant leurs doléances et 
leurs vœux. 

Mais Louis XVI qui, dans la réalité, ne veut pas des états-géné- 
raux, ou qui veut s'en servir pour rendre son autorité plus absolue 
et plus indépendante, fait secrètement tous ses efforts pour influen- 
cer les élections. 

Cependant tout est en mouvement à Paris et dans les provinces : 
des milliers d'écrits et de journaux éclairent pai*tout l'opinion pu- 
blique. 

Les cahiers sont unanimes pour demander la réforme des abus , 
l'abolition des privilèges , la consécration de Végalité civile , une 
CONSTITUTION ECRITE, de justcs limites au pouvoir royal , et des ga- 
ranties populaires. 

Plus de 6 MILLIONS de citoyens participent à Télection. 

Les 1 100 élus sont vraiment V élite du pays. 

Ils arrivent à Versailles. 

Louis XVI fait l'ouverture de l'assemblée, le 5 mai, et reconnaît 
que les états-généraux représentent la nation. 

Voilà donc en présence la nation presque unanime, et le roi, ou 
plutôt la cour. 

Mais la discorde éclate aussitôt. — Comment votera-t-on ? La no- 
blesse, le clergé, le tiers-état, délibèreront-ils dans trois chambres 
séparées , et le refus d'un des trois corps détruira-t-il le consente- 
ment des deux autres? Ou bien, n'y aura t-il qu'une seule assem- 
blée délibérant en commun, et votant à la majorité des voix?. 

.Evidemment , la réponse va décider du sort des états-généraux. 

La cour, qui veut les paralyser, exige le vote par orc^e^ ; letiers- 
éiat, qui veut un résultat national et populaire, réclame le vote par 
têtes. 

Pendant plus d'un mois, on négocie sans pouvoir s'accorder. 

Enfin, les députés du peuple, tranchant la difficulté, le 1 7 juin, 
se déclarent assemblée nationale, et invitent les deux autres ordres 
à venir délibérer avec eut. 

La FraQce applaudit avec enthousiasme à cet acte énergique. 

Mais, le 20, quand les députés se présentent à leur salle^ ils en 
trouvent la porte fermée par ordre du roi. 



. Ils se retirent alors, aux acclamations du peuple et des soldats 
eux-mêmes, dans, la salle du /eu de Paume , et là, debout, les mains 
tendues, bravant tous les dangers, électrisés par la grandeur et la 
sainteté de le or mission, ils jurent unanimement et avec transport 
de ne se séparer qu'après avoir fait la Constitution. 

Le 22, le Jeu de Paume étant fermé, c'est dans une église qu'ils 
se rassemblent , et c'est là que la majorité du clergé vient se réunir 
à eux. 

Mais le 23, Louis, poussé par la cour, entouré d'un imposant 
appareil militaire, tient un grand lit de justice, parle en maître, 
çassp tout ce qui s'est fait, prescrit de voter pak» ordres et non par 
têtes, défend de faire une constitution , détermine lui-même les 
objets dont les états-généraux pourraient s'occuper^ ordonne aux 
trois ordres de se rendre dans leurs chambres respectives, et sort, 
après avoir menacé de dissoudre si l'on résiste à sa volonté. 

La noblesse et le clergé obéissent, et se rendent dan& leurs cham- 
bres. 

Le tiers-état indigné reste immobile. 

Le grand^maître des cérémonies vient lui rappeler l'ordre du 
roi. 

« Allez dire à votre maître, s'écrie Mirabeau, que nous sommes 
« ici par la volonté du peuple, et que nous n'en sortirons que par 
« la force des baïonnettes. » 

L'assemblée se met majestueusement et courageusement à déli- 
bérer, confii*me tous ses arrêtés précédens, déclare \ inviolabilité de 
ses membres et la responsabilité des ministres, et persiste dans son 
serment de faire la Constitution. 

La cour n'ose pas exécuter ses menaces. 

La majorité du clergé se réunit de nouveau à l'assemblée ^^'j àé- 
pûtes de la noblesse^ et notamment le duc d'Orléans, s'y réunis^ 
sent aussi ^ le reste des deux ordres s'y réunit enfin, sur l'invitation 
de la cour elle-même j et, le 27 juin, les 1200 députés commencent 
à délibérer en commun. 

Paris ^ Versailles et la France entière applaudissent encore à 
l'assemblée nationale. 

Mais Louis XVI veut rester maître : il ne reculera ni devant 
l'emploi de la force, ni devant l'effusion du sang des députés et des 
citoyens. Les régimens allemands , les régimens suisses , presque 
toute l'armée sous les ordres du maréchal de Broglie , arrivent 
précipitamment , investissent et menacent l'assemblée , Versailles 
et la capitale. 

La cour les. excite au carnage : tout fait craindre une nou- 
velle Saint-Barthélémy. 

Mais Paris s'insurge 3 le peuple court aux armes et se bar- 
ricade; la garde nationale s'ovganisC; pour la première Ibis, on 
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arbore une cocarde tricolore: les gardes françaises qui, pfeu 
de temps avaot , ont fait feu sur une émeute , se joignent à 
^insurrection ; et, le 1 4 juillet, jour d'immortelle mémoire , la 
Bastille est emportée d'assaut. 

Les courtisans trompent Louis XVI, et lui cachent cette effrayante 
victoire populaire j mais Larocfaefoucault-Liancourt parvient à lui 
faire connautre la vérité : « C est une révolte ! s'écrie le roi. Non , 
<c Sire^ répond le duc, c'est une bévolution I » 

Mais Tarmée n'est pas sûre; elle parait hésiter, et même frater- 
niser avec le peuple : Louis s'effraie. 

Il fait éloigner les troupes 3 il vient' seul à Paris ; et la popula- 
tion , qui n'accuse que les perfides et cruels conseillers du prince , 
laccueille avec des cvis de reconnaissance et d'amour. 

. Voilà donc l'assemblée reconnue uniciue, nationale et consti- 
tuante ! Voilà donc une incalculable révolution déjà com- 
mencée ! 

L'enthousiasme est universel : les sentimens les plus généreux 
^^ échauffent tous les cœurs , exaltent toutes les têtes 5 et si le prince 

est sincère , la France va devenir le modèle et J'envie des autres 
peuples. 



§ 3. — Niût du 4 août. — Abolition des privilèges et des mono- 
poles, — Constitution d^ l'^gi . 



L'assemblée s'occupe d'abord de réformer les abus signalés par 
• les cahiers. 

Tel est alors l'enthousiasme universel pour tout ce qui est grand 
et généreux , que ce sont des privilégiés qui donnent eux-mêmes 
l'exemple des sacrifices et rivalisent entre eux de patriotisme. 

Tout ce qui reste du régime féodal est aboli , ainsi que les privi- 
lèges et les monopoles , dans la nuit du 4 août , nuit immortelle , 
ui consacre le triomphe de la révolution morale, comme la journée 
u 14 juillet a consacré la victoire de la révolution matérielle. 

Une médaille est frappée pour éterniser la* mémoire de ce grand 
événement 5 et Louis XVI , a la sincérité duquel on croit encore , 
reçoit le titre glorieux de Restaurateur de la liberté française. 

L'assemblée proclame ensuite les droits de l'homme et du ci- 
toyen , la iliberté , l'égalité , la sûreté personnelle et la propriété ; 
elle déclare que la nation est souveraine ; qu'elle a seule le droit de 
faire sa constitution par lorgane de ses députés 5 qu'elle a toujours 
celui de la réviser \ç^ç. tous les pouvoirs émanent d*elle 5 que le 
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roi n'est que le premier de ses mandataires ; et4)ue la coastitutioa, 
les lois et 1 administration doivent avoir pour but unique Tintérét 
national. 

Puis, procédant à la constitution ^ elle organise une monatohie 
représentative avec des institutions populaires ou républicaines. 

Trois pouvoirs principaux sont établis, législatif, exécutif, judi- 
ciaire. V 

Le pouvoir législatif est confié à une seule chambre composée 
de sept cent quarante-cinq députés élus pour deux ans , ayant seule 
rinitiative des lois et des impots, et i)e pouvant ni être dissoute ni 
être environnée de troupes, f 

Le pouvoir exécutif est con6é à un roi héréditaire , inviolable , 
mais n agissant que par des ministres et des agens respensables t et 
n'ayant qu une garde particulière de 1200 hommes à pied et 600 à 
cheval. 

Le "pouvoir judiciaire est remis à de nouveaux tribunaux j les juges 
et l'accusateur public lui-même sont élus à temps : tous,' ainsi que 
les jurés , sont complètement indépendans du gouvernement : les ' 
justicçs de paix sont établies 5 la cour de cassation est créée. 

Les coipmunes et les départemens s'administrent eux-mêmes sous 
la surveillance de commissaires nommés par le roi. 

Les administrateurs communaux et départementaux , les officiers 
de la garde nationale sont électifs. 

Tous les corps choisissent leurs présidens. 

Tous les citoyens âgés de 25 ans , et payant une contribution 
quelconque, d'environ 5 fr., s'ont gardes nationaux, participent aux 
élections dans les assemblées primaires , choisissent des électeurs ' 
qu'ils chargent d'élire les députés et les fonctionnaires , et sont éli- 
gibles à toutes les fonctions publiques. 

Pour pouvoir être choisi électeur^ il suffit d'être propriétaire , 
usufruitier ou locataire d'un immeuble payant moins de 5o fr. 
d'impôt. 

Tous les citoyens ont aussi la liberté de publier leurs opinions , 
et de s'assembler paisiblement et sans armes. 

Enfin des codes civil et criminel, des établissemens de secours et 
de travail pour les pauvres , une instruction primaire gratuite ^ et 
des fêtes nationales compléteront les institutions nouvelles. 

Après avoir terminé son ouvrage et fait beaucoup de lois organi- 
ques, l'assemblée constituante se dissout le 29 septembre 1^91 , fait 
place à l'assemblée législative^ et pousse le désintéressement jus- 
qu'à se déclarer inéligible pour cette assemblée. 

Telle est en substance la première constitution française. 

Cette constitution a été préparée par les cahiers contenant les 
voeux de la nation, et par tous les écrits des philosophes et àes pu- 
bUcistes, soit étrangers et nationaux, soit anciens et modernes» — 
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Elle a 4té discutée avec calme, maturité et solennité, pendant 
deux années , par les hommes du premier talent » éclairés encore 
de toutes les lumières de la presse. — i^lle a été Totée par une as- 
semblée nombreuse, choisie par six millions de citoyens, représen- 
tant réellement le pays, admirable par son courage, son patrio-. 
tisme, son esprit de justice et de générosité. — Résumé de l'expé- 
rience et de la philosophie du dix-huitième siècle , expression de la 
yolopté nationale, elle obtient lapprobation de la France entière , 
et mérite qu'on s'incline respectueusement devant elle comme de- 
vant l'arche sainte où les générations futures viendront puiser les 
vrais principes de la liberté. 

Elle est imparfaite , dit-on ! — Mais qu'y a-t-il de parfait sur la 
terre ? N'est-elle pas cent fois meilleure que l'ancien régime, et 
même que les constitutions postérieures du consulat et de l'empire, 
et que les Chartes de i8i4^et i85o?Ne peut-elle pas être révisée 
plus tard et améliorée ? 

Elle laisse trop peu de puissance au roi !—- Mais rassemblée , 
qui renfermait trois cents députés de la noblesse et trois cents dépu- 
tés du clergé, n'a-t-elle pas voulu donner au monarque tout le pou- 
voir nécessaire au bien du pays ? n'a-t-elle pas pensé que la consti- 
tution lui donnait, en effet, une autorité sumsante? et si Louis XYI 
Tadopte sincèrement ; si, au lieu de faire tous ses e£Ports pour la 
détruire , il les fait pour l'exécuter , n' est-il pas é vidait qu elle 
pourra faire le bonheur du peuple et la gloire ae son chef? 

Assez puissant pour faire le bien , il ne l'est que trop /encore 
pour faire le mal. 

Qu'il l'accepte donc , cette cons^titution , sans* arrière-pensée : 
c'est évidemment son devoir et son intérêt. 

Mais , malheureusement pour la France et pour lui , la cour ne 
veut aucune constitution quelconque , fondée sur le principe de 
la souveraineté nationale , et ce prince , trop faible et peu loyal , de- 
vient son instrument et ^n complice pour arrêter et détruire la 
révolution. 

Revenons sur nos pas. 



§ 4- "^ — Faction contre-révolutionnaire. — Louis XVI' à sa téte.-^— 
Projets de violence, — Repas des i^^ et '5 octobre, — '' Journées 
des 5 et 6, — Perfidies. — Feintes acceptations de la constitua 
tion. — Farjures. — ruite. 



Nous avons vu Louis XVI manœuvrer ^ur faire avorter les 
élections et les états-généraux , puis menacer l'assemblée au 
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95 juin 1789, puis appeler ses soldats pour la dksoudre par fat 
force; nous avons vu ses projets sanguinaires déjouds par le 
i4 juillet. 

La contre-révolution forme alors un autre plan : on feindra de 
consentir 3 on promettra f on acceptera -^ on jurera même 3 mais on 
emploiera tous les moyens d'acquérir de la cçn/iance et de la popu- 
larité ; on se retirera dans une province éloignée , ou sur un terri- 
toire étranger, pour y organiser militairement tous ses partisans ; 
, on appellera , s'il est besoin , tous les rois de l'Europe 3 et l'on re- 
viendra , avec des baîoi^netles , rétablir violemment le pouvoir ab- 
solu et punir des sujets révoltés. 

Ainsi la cour et ses partisans 9 c'est-à-dire alors moins de deux 
cent mille individus, se mettent en état de guerre contre la nation 
presqu'entière. 

Louis XVÏ repousse d'abord les premiers décrets constitution- 
nels, puis les accepte , ou plutôt feint de les accepter, et se prépare 
à la fuite. 

On fait venir à Versailles les troupes sur le dévouement desqoel- 
les on croit pouvoir compter, notamment les dragons et le régiment 
deFlandres.Toutestmis en usage pour exalter leur ardeur contre- 
révolutionnaire. Le i^< octobre, on fait offrir une fête aux officiers 
par les gardes-du-corps. On met à leur disposition le palais même 
du roi y sa grande salle des spectacles et sa musique. Les simples 
soldats y sont adn^is. Le roi , la reine tenant le dauphin dans ses 
bras, y paraissent pour exciter l'enthousiasme. Les têtes sont 
échauffées par le vin^ la musique , les chants et les ci'is 3 Tépée nue 
i la main , on boit à la sant^ de ki famille royale , en blasphémant 
contre la nation ; on sonne la charge , on foule aux pieds la cocarde 
tricolore , on escalade les loges pour simuler une attaque contre le 
peuple , on se répand comme en triomphe dans les galeries du pa- 
lais , et Ton arbore la cocarde blanche et des rubans distribués par 
lès dames de la cour prodiguant les félicitatioins et les applauais- 
semens. 

Les mêmes scènes se renouvellent le surlendemain. 

Mais bientôt tout est connu dans Paris. Le peuple s'en effraie, 
ou plutôt s'en irrite , s'ameute , se porte en masse à Versailles 
les 5 et 6 octobre , et ramène la famille royale aux Tuileries pour 
être plus sûr qu'elle ne pourra ni^ conspirer ni s'enfuir. 

La cour n'en continue pas moins sa conspiration. 

Dix autres projets d'évasion ou d'enlèvement sont encore décon- 
certés sans qu'on perde l'espoir de réussir enfin. 

En attendant, on dissimule , on ne néglige aucun moyen d'ac- 
quérir de la popularité y et, pour mieux inspirer de la confiance , 
on accepte la constitution. 

Le i4 juillet 1790 , anniversaire de la pri«e de la Bastille , au 
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milieu du Champ ée Mars , ca pieia air ^ sur uq autel 4e la ^trie^ 
après une messe célébrée , au bruit des iostrumens militaires , par 
Talieyrand , alors évéque d'Autun , assisté de quatre cents prêtres^ 
vêtus de robes blauehes , décorés de ceintures tricolores flottantes y 
la représentation nationale , des députés spéciaux envoyés par qua- 
tre-vingt-trois départemens pour contracter, en leur nom , une fé- 
dération fraternelle , des députés de toutes les armées , la garde 
nationale et toutes les autorités de Paris , en présence de quatre à 
cinq cent mille spectateurs , latéralement placés sur des gradins de 
gazon, prêtent serment à cette constitution. Louis XVI, à soIq tour,. 
JURE de l'observer ', la reine elle-même , levant le Dauphin dans 
ses \)TRSy paraît s'unir aux sentimens du roi. 

Quoi de plus solennel et de plus sacré qu'un pareil sernknt prêté 
à la nation, en face de sesreprésentans,et sous l'invocation du ciel ! 

Qui pourrait douter de la sincérité du monarque ? Aussi le peu- 
ple , toujours con6ant et crédule , lui prodigue les acclamations et 
les témoignages d'attachement et de respect. La joie et Fespérancc 
se répandent dans toute la France avec les députés fédérés retour- 
nant dans leurs départemens. 

Cependant ce serment solennel n'est qu'un odieux parjure , et 
Louis Xyi trompe la nation et même ses ministres ^ car , tandis 
qu'il fait notiâer officiellement son acceptation h toutes les puis- 
sances ,'il écrit clandestinement, dit le marquis de Ferrières ( to- 
me 2, page 277), une contre-lettre à ses ambassadeurs, pour qu'ils^ 
n'ajoutent aucune foi à ces notifications , et pour qu'ils en prévien- 
nent les souverains. 

Le 16 avril 1791 , il écrit à l'éVêque de Clermont , qu'il a^ 
toujours regardé son acceptation comme un acte forcé ^ et que, 
s'il vient à recouvrer sa puissance , il est ferqaenient résolu «fe réta-- 
blir pleinement le culte catholique ( dont les prêtres ont été assu- 
jettis à prêter serment comme citoyens.) 

Vainement le duc de Larochefoucault-Lian court lui présente-t-il 
une adresse au nom du département de Paris , pour l'exhorter à 
suivre franchement la constitution ; 

Vainement, lui dit il : « Sire , on voit avec peitieque vous n'êtes 
<» servi presque que par des ennemis de la constitution ; et l'on 
« craint que ces prérérences , trop manifestes , n* indiquent les vé- 
a ritables dispositions de votre cœur, 

« Sire , par une démarche franche , éloignez de vous les enne- 
« mis de la constitution 5 annoncez aux nations étrangères qu'il 
fl s'est fait une glorieuse révolution en France j que vous Favez 
« adoptée ', que vous êtes maintenant le roi d'un peuple libre 5 et 
« chargez de celte instruction d'un nouveau genre, des ministres 
«qii ne soient pas indignes d'une si auguste Jonction. Quel* 
«nation apprenne que son roi s'est choisi , ponr environner sa per- 
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n sonne , les plus fermes appuis de la liberté ; car aujourd'hui ii 
<c n'est pas Vautres véritables et utiles amis du roi (i). 

Il n'en persiste pas moins à ne s'entourer que de prêtres , de no- 
bles et de parens d'émigrés , protestant toujours de sa sincérité , 
mais traraillant toujours à préparer sa fuite. 

Il pousse même la perfidie (dit le marquis de Ferrières, tome 2 , 
page 3o4) jusqu'à écrire à l'assemblée nationale pour se plaindre 
de ce que les journalistes osent avancer quil a le projet de se- 
loigner de Paris ; et , peu de jours après , le 20 juin , il part clan- 
destinement, avec la reine , et se dirige vers le camp de Bouille , 
Il Montmédy , laissant une protestation écrite de sa main , contre 
la constitution et la révolution / scus l'absurde prétexte que son 
consentement n'a jamais été libre. 

Arrêté à Varennes par le paaître de poste -, ramené au milieu des 
gardes nationales des départemens, qui manifestent leur enthou- 
siasme pour la révolution et la constitution ', reçu dans un morne 
et imposant silence par le peuple de Paris , qui partout avait écrit 
sur les murs : Quiconque saluera Louis , sera battu ; quiconque 
r insultera, sera pendu ^ provisoirement dépouillé de ses fonctions , 
menacé de la déchéance et d'un jugement ; rétabli ; reconnaissant, 
après un long et mûr examen, que la constitution i*éunit l'assenti- 
ment universel, il déclare l'accepter librement et volontairement^ 
et, le 14 septembre 1791, dans le sein de l'assemblée nationale , il 
)ure solennellement une seconde fois de la faire fidèlement exc^cuter. 

Biais ce second serment n'est qu'un nouveau parjure. 

Le parti de la cour dans l'assemblée ( 290 membres de la no- 
blesse et du clergé ) , d'accord avec lui, vient de protester d'avance 
contre la constitution ; ses frères et les princes protestent publi- 
quement contre son acceptation ; et lui-même . toujours d'intelli- 
gence avec eux, ne s'o<:;cupe que des moyen'; d'annuler son nou- 
veau serment. 

« Jamais, dit la reine à Dumouriez , en juin 1792, le roi ni moi 
ce ne pourrons souffrir toutes ces nouveautés ni la constitution, » 
( Dumouriez, tom. 2, page i65. — Ferrières, toih. 5. — Campan, 
tom. 2). 

a J'entends, dit le roi à Mme Campan , peu de jours avant le 
te 10 août 9 Mandat ( commandant de la garde nationale de Paris) 
« est un homme qui défendrait mon palais et ma personne . parée 
<c que cela est imprîmé dans la Constitution , et qu'il a juré de la 
« maintenir, mais qui se battrait contre le parti qui veut {autorité 



(f ) Ce fut TalleyraDd qui rédigea cette adresse : du moins il s'en fit un mérite 
quand il eut été décrété d'accusation par la convention nationale , en novem- 
bre 179I) comme traâre à la révolution. 
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• souverains : c eUit bon à savoir d'une manière positive ; je vois 
« ce que je dois attendre de lui.» (Mme Campan, tom. 2, page i55). 



§ 5. — Emigration, — Son insolence. 



Pendant ce temps , les contre-révolutionnaires émigrent. 

Le comte d*Âi*tois a donné l'exemple, aussitôt après le i4 juillet 
1789, avec les princes de Condé et de Conti, et la famille Po- 
lignac. 

Le duc de Bourbon et les tantes du roi partent plus tard. . 

Monsieur j l'aîné de ses frères (devenu depuis Louis XVUl), 
part le 20 juin 1791 , avec les pouvoirs de Louis XVI et le titre de 
régent. Les plus ardens émigrent d'eux-mêmes ; on excite les offi- 
ciers et les soldats à la désertion j tous les gardes-du-corps passent 
à l'étranger ^ on envoie des quenouilles aux nobles qui balancent 
encore dans leurs châteaux j on menace de dégrader ceux qui reste- 
raient : plus de 20,000 hommes s'organisent militairement à Bruxel- 
les , à Worras, et surtout à G)blentz , s'appellent la France . exté- 
rieure, insultent leur patrie et la menacent de l'attaquer à main 
armée pour y établir l'autorité souveraine. Louis XVI les désavoue 
publiquement; mais, tout eu les redoutant quelquefois^ il les ap- 
prouve en secret , correspond mystérieusement avec eux , les en- 
courage , autorise et garantit leurs emprunts , leur envoie partie de 
sa liste civile ; et , quand l'assemblée législative veut enfin prendre 
contre eux et les prêtres assermentés les mesures nécessaires , il 
refuse d'y donner sa sanction. 

L'émigration , s'imaginant d abord qu'elle suffira pour soumettre 
les révoltés, agit sans déguisement au nom du roi , enrôle des trou- 
pes étrangères, et traite avec le prince de Hohenlohe, qui lui amène 
un régiment d'infanterie, et dont le fils sera fait marécoal et pair de 
France après la restauration. 

« Â moins d'avoir vu les réunions d'émigrés à CobJentz et daps 
« les Pays-Bas autrichiens , dît l'abbé de Montgaillard ( tome 5 , 
« page 9) , il serait impossible de se faire une idée jus^ de leur 
tt légèreté , de leurs bravades, de leurs vociférations contre le uou- 
« vel ordre de choses. "Des fouets de poste suffiront, disaient-ils, 
« pour chasser devant nous ces roturiers^ ces manans^ qui ont pris 
« des épaulettes et des épées ; toute cette canaille s^ dispersera 
« aussitôt que nous aurons passé la frontière. 9 

Nous verrons cette prétendue canaille leur donqev dç rudes le- 
çons. 
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§6. — App^^ ^^ l'étranger* — Coalition — Projets de démem- 
brement. 



Mais rémigration et la cour sentant bientôt leur insuffisance y 
implorent l'intervention étrangère , et provoquent la coalition de 
tous Les rois contre la France. 

Dès le mois de septembre 1790 , le baron de Breteuil , ex-mihis- 
trc , reçoit , des mains de Louis XVI , un pouvoir illimité pour trai 
ter avec les cours étrangères , proposer et accepter tous les moyens 
propres à rétablir en France l'autorité royale telle qu'elle existait 
avant l'ouvertura des états-généraux. ( Montgaillard, tome 5 , 
page 1 5o. ) 

Dès le. 5 décembre de la même année, Louis XVI écrit Jui- 
méme aux souverains' de Prusse , de Russie , d'Espagne et de 
Suède , la lettre suivante : 



Lettre de Louis XVI au roi dé Prusse. 



3 décembre 1790. 

« je viens de m' adresser directement à l'impératrice de Russie , 
« aux rois d'Espagne et de Suède , et je leur présente l'idée d'u» 
« congrès des piincipales puissances de l'Europe . appuyé d'une 
« Jbrce armée , comme la meilleure mesure pour arrêter ici les 
« factieux , donner les moyens d'établir un ordre de choses plus 
a désirable , et empêcher que le mal qui nous travaille, ne puisse 
« gagner les autres états de t Europe. — J'espère que votre ma- 
te jesté approuvera mes idées, et qu'elle me gardera le secret le 
« plus absolu sur la, démarche que je fais auprès d'elle. Elle sen- 
€c tira aisément que les circonstances où je me trouve m'obligent à 
« la plus grande circonspection. C'est ce qui fait qu'il n'y a que le 
« baron de Breteuil qui soit instruit de mx)n secret, » 

La reine écrit à l'empereur d'Autriche , son frère , pour le pres- 
ser d'intervenir. 

Celui-ci signe à Mantoae , le 20 ma^ 1791 , avec le comte d'Ar- 
tois et le comte de'Durfort , porteur à^^% pouvoirs de Louis XVI y 
la promesse secrète de faire entrer en France , sur la fin de juillet , 
plus de cent raille hommes , fournis par tous les rois coalisés. 
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Le 27 juillet suivant 9 sur la demande de Monsieur et du comte 
d'Artois, Tempereur et le roi de Prusse signent ensemble le fameux 
traité de Pilnitz , par lequel , au nom de toutes les puissances qai 
ont garanti la monarchie française, ils déclarent qu ils regardent 
ia cause de Louis XVI comme étant leur propre cause , et mena- 
cent de faire la guerre à la France si l'assemblée ne se disso|ut pas , 
si le roi n'est pas rétabli dans son autorité telle qu'elle était au 
25 juin 17B9, et s'il n'est pas libre de se rendre au milieu de ses 
alliés. 

« Le comte d'Artois » ( écrit Marte-Christine , archiduchesse 
d'Autriche , gouvernante des Pays-Bas , à Marie-Antoinette , sa 
sœur ) « a fait merveil/es à Pilnitz ; le roi de Prusse s'y est montré 
« en roi : nul doute que notre frère (l'empereur d'Autriche) ne 
ce sente enfin la nécessité de courir aux armes, et de venir étouffer 
« dans son sein cette révolte de trois ans, appelée révolution. Conti- 
« nuez de votre côté à agir avec énergie sur votre ^faible époux. » 

Et ce n'est pas l'affection pour Louis XVI qui détermine les au- 
tres rois et l'émigration, mais l'intérêt de la royauté et de t aristo- 
cratie. 

« Si nous ne pouvons ar^i^iver à temps pour sauver le roi ( dira le 
« roi de Prusse, api'ès le 10 août ) , marchons pour sauver la 
« royauté-, remplissons notre devoir envers l'Europe. » 

( Baron d'Hardemberg, tom. i , page 417* etc.). 

«On ne conçoit rien (diront aussi les émigrés) aux conférences 
(c du roi de Prusse avec Dumouriez , à moins que l'on ait le projet 
<c de SAUVER LES JOURS DU ROI DE FRANCE et de nous sacrifier. . . . Alors, 
« adieu la noblesse, le clergé et les propriétés (Le même, p. 47^»» 

Les rois sont déterminés encore par leur ambitieux désir d'affai- 
blir la France et de s'agrandir eux-mêmes en la dén»embrant , 
-comme on va le voir par le traité de Pavie. 



Extrait d'un traité conclu et signé à Pavie , en juillet 1 ngi. 

L'empereur reprendra tout ce que Louis XXV avait conquis sur les Pay^-Bas 
autrichiens ; joignant ces provinces aux Pays-Bas, il les donnera en échangea l'é- 
iecteur Palatin, de sorte que les nouvelles possessions jointes au Palatinat por- 
teront le nom de royaume d'Austrasie. 

L'empereur aura à perpétuité la propriété et la possession de la Bavière, p«ur 
faire à l'avenir masse individuelle avec les domaines héréditaires de la maison 
d'Autriche. 

L'archiduchesse Marie-Christine, sera, avec son neveu l'archiduc Charles, 
mise en possession héréditaire du duché de Lorraine. 

V Alsace sera restituée à l'Empire. L'évéque de Strasbourg et le chapitre re- 
tïouvreront leurs privilèges, ainsi que les souverains ecclésiastiques de l'Aile- 
magne. 
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Si les cantons Suisses accèdent à la coalition^ on leui* proposera d'annexer à 
la ligne helvétique révéché de Porentruy, les gorges de la Franche-Comté et celles 
du Tyrol , avec les bailliages qui les avoisine nt, ainsi que le territoire de Yersoy 
■qui coupe le pays de Vaud. 

^ le roi de Sardaigne souscrit à la coalition, on resdra à la Savoie, ia Bresse, 
le Bugey et le pays de Gex, usurpés sur cette monan^ie par la France. 

Au cas qu'il puisse opérer une assez grande diversion , on lui laissera pren 
dre le Dauphiné, pour lui appartenir dorénavant comme au plus proche descen- 
dant des anciens dauphins. 

Le roi d'Espagne aura le Roussillon, le Béam et l'île de Corse, et s'emparera 
de la partie française de Saint-Domingue. 

L'impératrice de Russie se charge de faire une invasion dans la Pologne, 
moycimant quoi elle conservera Kaminiok , avec la partie de la Podolie qui con- 
fine la Moldavie. 

L'empereur contraindra la Porte à Itii céder Chockzim, ainsi que les petits 
forts en Servie, et ceux sur l'Anna. 

Le roi de Prusse , au moyen de l'invasion de la Russie en Pologne, fera l'acqui- 
sition de Thom et de Dantzig , et y joindra im palatinat à l'orient des confins 
de la Silésie. 

Le roi de Prusse acquerra en outre la Lusace , et l'électeur de Sax« recevra 
en échange le reste de la Pologne , pour en occuper le trône comme roi héré- 
ditaire. 

Le roi actuel de Pologne abdiquera le trône moyennant une pension con- 
venable. 

L'électeur de Saxe donnera sa fille en mariage au prince puîné, le grand duc 
de toutes les Russies, qui sera souche des rois héréditaires de Pologne et Lithwi- 

signé LÉ0P0I.U , etc. 



Le traité de Berlin (février 1792) et mille .autre» circonstances ne 
laissent aucun doute sur le projet des puissances de partager la 
France^ comme eWes partageront la Pologne ( Montgaillard^ tom. 5, 
pages 38, 55 et 265. — Comte de Maistre). 

Plusieurs fois des cartes ont été dressées, représentant la France 
démembrée. 

Aussi Louis XVÏ ne se résout-il qu'en tremblant k réclamer les 
secours étrangers, et même à accepter ceux de l'émigration^ redou- 
tant à fa fois Tambition et la perfidie de ses alliés , de ses frères , et 
de sa noblesse émigrée. 

Néanmoins il s'expose à tout, plutôt que d'adopter sincèrement 
la réTolùtion et la constitution. 
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§ ^. — Manœuvres et machiavélisme de la faction, — Trahison. 
— Modérés et jacobins. — Guerre. — ao juin , iuvasion det 
Tuileries par le peuple. 



Mais, pendant que l'émigration et [^étranger se préparent 'au « 
dehors, que fait-on à l'intérieur ? 

La cour et les prêtres prêchent partout la résistance , la guerre 
civile, la désertion, Témigration, les complots et les trahisons. Ta- 
lon, Rivarol, Chambonas, Bertrand de MolleYiIle|et d'autres propo- 
sent divers plans contenant' un infernal système de ruse, de perfi- 
die, de corruption et de machiavélisme j on les adopte 5 on s' efforce 
d'éilfipêcher toute organisation , de jeter partout Tincertitude , ia 
défiance, la crainte, la division et le chaos; on cherche à faire peut* 
aux faibles en leur disant soyez sages ^ ou l'étranger viendra i et 
c'est ta cour elle-même, c'est l'émigration^ c'est aussi I'etranger qui 
poussent à l'anarchie , à la licence^ à tous les désordres et à touslds 
excès , dans le but de déshonorer la révolution et de lui faire des 
ennemis intérieurs et extérieurs. — C'est Louis XVl qui , sur sa 
liste civile t p^ie dés millions pour solder une armée d'agens de 
toute espèce ( plus de i5oo) , non-seulement des espions, mais des 
motionnaires qm, dans tous les lieux publics , font les propositions 
les plus violentes, des orateurs qui les appuient et lés développent , 
et des applàudisseurs qui les applaudissent pour les faire adopter. 
Son ministre de la marine, Bertrand dé MoUeville, organise , de son 
consentement , une bande de plus de 260 applaudissetirs chargés 
d'assister aux séances de l'assemblée nationale , d'^ applaudir les 
ministres et les orateurs royalistes, et d'y huer les orateurs patriotes : 
il dépense trois ou quatre millions pour ce seul objet (Mme Cam- 
pan, tom. 2, page 595 ). C'est lui qui solde ùné foule de journalis- 
tes et d'écrivaibs ultra-révolutionnaires ( qui commettent les excès) ^ 
et contre-révolutionnaires (qui les exagèrent, léS' enveniment, et les 
dénoncent chaque jour à la France et à l'Europe ). 

Il solde secrètement une partie de là garde nationale ; il solde 
aussi des bandes de sicaires. 

On lui fait distribuer de l'argent , dans l'une de ses promenades ^ 
aux ouvriers du faubourg Saint-Antoine , afin de se populariser 
parmi eux. 
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/ On *3iorrompt un grand nombre de de'putés auiquels on don'De 
des dîners et des pensions. 

On distribue plus de i ,5oo,ooo francs pour obtenir un décret 
favorable à la li^te civile. 

Et c'est souvent sur les fonds extraordinaiix's ou secrets de leurs 
ministères que les ministres fournissent à ces criminelles dépenses. 
Cependant les patriotes ^ qui reçoivent chaque jour des avertis- 
semens, et que mille apparences inquiètent et effraient . se deman- 
dent sans cesse : mais ^ de roi ne nous trahit-il pas? L'étranger 
na-t'il pas résolu la guerre . . .? 

Les constitutionnels ou les modérés^ réunis dans le club des 
Feuillans ( DOCTRilf aires et juste - milieu d'alors), voulant con- 
centrer tout le pouvdir. dans la bourgeoisie , redoutant le peuple 
proprement (lit , cràient ou feignent de croire à la sincérité de 
Louis XVI , ou du moins se flattent que la douceur et les conces- 
sions vaincront enfin ses réptignances pour la révolution : ils pré- 
tendent que les rois craignent la France bien plus qu elle ne doit 
les craindre elle-même^ que c'est pour eux surtout que la paix est 
un besoin impérieux -, que leurs menaces ne sont que des fanfaron- 
nades^ que leurs préparatifs sont purement défensifs^ qu'il faut 
éviter toutes les mesur;es qui pooiTaient les inquiéter , et qu'on évi- 
tera la guerre si la révolution est sage. Leur devise est légalité , 
constitution y confiance^ modération et paix. — Louis XVI choisit 
ses ministres parmi eux; mais il conspire avec ceux qui veulent se 
rendre ses complices, et trompe les autres : il leur cache ses correspon 
dances particulières , les résolutions hostiles des étrangers , leurs 
préparatifs d'attaque, et même leur marche vers nos frontières. D'un 
autre côté , il invoque sans cesse une constitution qui lui donne 
assez de pouvoir pour qu'il puisse trouver moyen de la renvei'ser; 
mais , quoique cette constitution ne lui accorde qu*une gârde^hï»- 
caise de dix-^uit cents hommes , il conserve ses Suisses* èi se com^ 
pose une garde de six mille conti*e-révolutionnaires , qu'on le force 
de dissoudre quand elle est découverte , mais qui reste sedrèlement 
à sa solde . et à sa disposition . 

Les autres , en beaucSoup plus grand nombre , parmi lesquels se 
trouvant les fameux girondins (i) , le duc d'Orléans et son fils , 
réunis dans le club Se& Jacobins, sont convaincus que Louis XVI 
ne«e résignera jamais à la diminution de son ancienne autorité; 
qu'il conspire .contre la constitution ; qu'il s'entend avec l'émigra- 
tion et avec l'étranger ; que l'intérêt des rois est d'étouffer la l'évo- 
lution ; qu'ils veulent non-seulement rétablir le pouvoir absolu , 

(i) Ainsi appelés parce que les principaux sont députés du département de la 
Gironde (Bordeaux). 
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maift<urioul déa^mbvw le i*oyauiBe; que leurs préparatifs sont 
hostiles 'f que la guerre est inévitable ; que le danger est imifiense 
et pressant; enfin que}le ,$alut public exige qu'on se prépare à la 
défense , et qu'on fasse expliquer catfaégoriquement les gouverne^ 
mens étrangers sur leurs intentions et leurs projets. 

Le ministre des affaires étrangères , Delessart, demande enfin ced 
explications. ., 

Mais il se concerte secrètement avec les cabinets, et leur dicte 
leurs réponses. Plaignez- vous , leur dit-il , des jacobins, des socié-* 
tés populaires, de Tanarchie, des excès, etc. ^ 

Sa double correspondance. Tune o^nsible, Tautre secrète, 
lui donne la facilité de tromper la représentation nationale. 

Ses manœuvres sont enfin découvertes, et le ; girondin Brissbt 
laccuse à la tribune d'avoir caché à rassemblée le traité de Pilnitz 
et beaucoup d'autres actes i u Si le ministre, dit-il , a connu ces 
a actes ^ son silence est une trahison ; s'il ne les a pas connus , sa 
u négligence est inexcusable. L'incapacité seule , ajoute Brissçt ^ 
H devient, dans un tel ministre, un véritable crime; car s'opiniâ- 
« trer à tenir le gouvernail dans un moment de tempête, lorsqu'on 
« n'a ni la force , ni la tête ^ ni le courage nécessaires , c'est s'expo^ 
« sera être l'assassin de ses frères, qu'un homme plus habile pour'^ 
« rait sauver. » 

Décrété d'accusation , le ministre des affaires étrangères s'en^ 
fuit. 

Un ministère patriote est alors formé : mais le roi lui cache en- 
core ses manœuvres secrètes, l'entrave, le paralyse , et correspond 
avec les précédens ministi*es que l'opinioo publique l'a contraint 
de renvoyer. 

Après beaucoup de temporisation, l'Autriche, forcée de s'expli- 
quer , persiste dans les déclarations du traité de Pilnitz, et demande 
la dissolution de l'assemblée nationale et des sociétés populaires. 

Louis XVI propose enfin, le 20 avril i^ga , de lui déclarer la 
gueirre '. mais l'assemblée est dupe de ses larmes et de ses démonstra^- 
tions patriotiques; car il est d'accord avec l'étranger , et son but 
secret est d'accélérer l'invasion. 

On prend tout de suite l'ofïensive contre les Autrichiens, en 
Belgique. 

Maif l'armée ne se trouve ni ausâ= nombreuse , ni aussi bien or- 
ganisée que \ç gouvernement l'avait souvent affirmé 5 la trahison 
éclate dès les pi^emiers engagémens 5 des cris de sam»e qui peut met- 
tent le désordre dans les ran^ 5 et l'on est réduit à reprendre h. 
défensive : l'ennemi , n*étant pas encore prêt pour attaquer lui- 
même , reste dans ses positions. 

Le 8 juin , l'assemblée prend des mesures contre l'embauchage , 
et décrète un camp de 20,000 hommes sous Paris ^ muis le roi re- 
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fuse sa sanctîoti ; fait tous ses efforts pour désorganiser i armée , 
reitfoie les ministres pàtdôtes , repi*end des ministres suspects , ne 
s'entoure <|ue des parens des émigrés, et fait partir secrètement 
Mallet-^Dupan pour hâter Tarrivée des coalii^és, tout en protestant 
arec force de son dévouement à la constitution. 

L'un de ses ministres, Mourgues^ se plaint de ce qu'il Tentrave 
pai' ses actes particuliers, et lui donne sa démission. » 

L'inquiétude^ k défiance et Firritation du peuple sont extrêmes. 
Le 20 juin ^ plus de 5o,ooo personnes envahissent les Tuileries et 
demandent au roi le rappel du précédent ministère et la sanction 
des décrets, ce Ce n'est (répond-ii avec un courage qui prouve qu'il 
t savait refuser quand il le voulait ), ce n'est ni la forme ni lemo- 
« ment de l'obtenir de moi. » 

Vainement trois des chefs girondins , Vergniattd, Guadet et Gen- 
sonné^ lui présentent-ils un mémoire dans lequel ils l'eihortent à 
suivre frahchement ie système de la révolution : il rejette. 

Vainement lui conseiile-t-ond'â^<//^i£er: il refuse. 



§8. — Im^asion étrangère, — Manifeste Bhmswick. — 10 août, 
insurrection , prise des Tuileries, — Suspension de Louis Xyi, 
— Prussiens en Champagne. — 2 septembre, — Expulsion des 
Prussiens, 



Cependant la coalition s'avance vers la frontière ; l'assemblée dé- 
clare LA i>ATRTE EN DAiTGER , et la population court aux armes. 

Enfin le ii5 juillet, deux cent mille Autrichiens et Prussiens, 
animés par la présence de l'empereur d'Autriche et du roi dePrusse, 
commandés par fe duc de Brunswick , et guidés par divers corps 
d'émigrés sous les ordres du mai-échal de Broglie , débouchent par 
plusieurs routes et marchent sur Paris. 

Avant dé quitter Coblentz, le généralissime publie ^ au nom de 
Tempereur d'Autriche et du roi de Prusse , son fameux manifesté 
adressé à la nation française et rédigé par un émigré , le marquis 
de Linon , dans lequel il reproche aux révolutionnaires d'avoir 
usurpé les rênes de l'administration en France , d*y avoir troublé 
le bon ordre et renversé l'autorité légitime. Il déclare que les 
souverains alliés marchent pour faire cesser t anarchie eu France, 
arrêter les attaques portées au trène et à r autel ^ rendre au roi \t 
siireté et la liberté , et le mettre en état d'exercer son autorité sou- 
yeraine. Il rend les gardes nationales et les autorités responsables 
de tous^les désordres jusqu'à l'arrivée des troupes de la coalition. H 
les somme de revenir à leur SLUoienneJidéliiè, Il dit que les babi- 
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taDs des villes qui oseront se défendre seront punis âur-le-champ, 
comme des rebelles, et leurs maisons démolies ou brûlées. Il ajoute 
que si Paris ne traite pas le i*oi avec tout le respect qui lui est dû , 
tous les membres de l'assemblée nationale , cm département ; du 
district , de la municipalité , de la garde nationale, en répondront 
sur leurs têtes j et que si le château est insulté , les princes confé- 
dérés en tireront une vengeance exemplaire et à jamais mémora- 
ble , en livrant la ville elle-même à une exécution militaire et à 
une destruction totale. 11 fait espérer , au contraire , aux Parisiens, 
qu'ils obtiendront pardon s'ils obéissent promptemênt aux ordres 
de la coalition. 

Que faut-il faire alors ? Courber la tête , se jeter à genoux , de- 
mander pardon au roi , se soumettre à Fétranger , se laisser enva- 
hir , humilier , châtier , asservir ? 

Défendons-nous ! crie-t-on de toutes parts. 

Mais, pour résister , il faudra vaincre nos ennemis intérieurs : 
beaucoup de nobles , de prêtres , de contre -révolutionnaires péri- 
ront! — Hé! vaut-il donc mieux que nous soyons pendus , roués , 
exterminés , nous et nos familles , par eux et l'étranger?... Défen- 
dons-nous ! 

Mais, de simples dissidens seront peut-être victimes! — Hé! 
faut-il donc que les égoïstes , les lâches ou les imbécilles nou$ 
<X)m promettent et nous perdent?. . . Défendons- nous 1 

Mais beaucoup d'entre nous périront ! . . . — Plutôt la mort que 
l'esclavage ! Vaincre ou périr ! Défendons- nous ! défendons-nous ! 
C'est le cri national. 

Cependant le roi conspire , trahit , se prépare à fuir pour se 
mettre â la tête de l'ennemi , ou s'apprête à résister dans son palais. 
Trois ou quatre cent mille contre-révolutionnaires, dont il est le 
chef, répandus dans tous les rangs et sur tous les points, influens par 
leurs fortunes, occupant pour la plupart des fonctions publiques, 
conspirent avec lui, s* efforcent de tout désorganiser , et s apprêtent 
à tranir pour favoriser l'invasion étrangère. 

Tant et de si puissans ennemis intérieurs, d'intelligence avec les 
ennemis extérieurs, excitent partout l'inquiétude et l'effi'oi^et 
décuplent le danger de la patrie. 

Les constitutionnels ou les modérés s'obstinent encore à défen- 
dre une constitution évidemment violée et un roi évidemment 
parjure , conspirateur et traître. Lafayette lui-même sacrifie sa 
popularité pour le soutenir , tandis que les patriotes les plus éner- 
giques , et surtout les girondins , sont d'accord sur la nécessité de 
la déchéance. 

M La nation , dit Roederer , homme du juste-milieu (Esprit de 
« la Révolution de 1 789 , page 1 1 7 ) , se trouve dans l'alternative 
« de périr ou de détrôner le roi. » 
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Sa déchéance , demandée partout dans les départemens , est en^ 
fin délibérée et votée par les quarante' huit sections de Paris , qui 
menacent de s'insurger pour l'obtenir. 

Dès le matin du lo août, la capitale est effectivement en insur- 
rection. Le château, rempli de Suisses, d'ofEciers de la garde royale 
licenciée, et de nobles armés de poignards , etc , est bloqué par les 
insurgés. Louis XVI veut d'abord résister ; mais il recule au mo- 
ment d'agir , et se réfugie avec sa famille datas l'assemblée natio- 
nale , pendant que ses défenseurs , qui , sans qu'on sache ni pour- 
quoi ni comment , ont f»it feu sur le peuple , sont massacrés dans 
son palais. 

L'assemblée proclamé la suspension du roi, et décide que la na- 
tion élira immédiatement une com^ention nationale qu'elle inves- 
tira extraordinairement de Tors sbs pouvoirs , et que les nouveaux 
députés se réupiront à Paris le 2 1 septembre. 

En attendant, l'assemblée législative exerce provisoirement la dic- 
tature , choisit des ministres girondins et appelle aux armes tous 
les citoyens qui , transportés d'enthousiasme , volent en effet d& 
tous côtés à la défense de la patrie. 
Les statues des rois ont été renvei*sées : on en fait dés canons. 
Les états-majors de la garde nationale sont aristocrates : on les 
suspend. 

Les généraux et les officiers de l'armée sont suspects : on les li- 
cencie^ et le soldat choisit ses chefs. 

Beaucoup de fonctionnaires sont dévoués à la cour :. on les rem- 
place par des patriotes. 

Des commissaires extraordinaires sont envoyés partout , dans les. 
départemens et dans les armées. 

La fraternité des peuples est proclamée ; tous sont appelés à. la 
liberté. 

Cependant l'armée prussienne s^avance sur la capitale , et la tra- 
hison a tout préparé pour faciliter sa marche l L'armée française , 
^pii devrait être de 4^0,000 hommes, en eompteà peine 100,000, 
dispersés dans tout le royaume. De perfides ministres ont refusé 
plus de i'5o,ooo gardes nationaux qui s'offi'aient ! Pendant quinze 
jours, l'on n'a, pas plus de 16,000 soldats à opposer à 80,000 Prus- 
siens et émigrés ! et les places se trouvent désarmées ! L'ennemi est 
en Champagne; Longv^^y l'a reçu le 24 août, Verdun le i^^ sep- 
tembre; la route de Paris lui est ouverte, et peut l'y conduire en 
trois ou quatre jours : s'il y entre, des torrens de sang patriote vont 
couler ; c'en est fait de la révolution, de la liberté et de l'existence 
même de la France! Et c'est au nom de Louis XVI que le pays est 
envahi! Ce sont ses frères et les émigrés qui guident l'étranger ! 
Qu'on se figure l'effroi, le désordre, la colère, la fureur et l'exal-: 
' tation patriotique qui régnent dans cette immense cité : cbacuiv 
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•eni que sa tête eut menacée 3 chacun voii le péril de sa âiinitle et 
de sa patrie, et veut les défendre i tout prix. Lès gûondins propo- 
sent de se retirer derrière la Loire j les jacobins préfèrent s'ensevelir 
sous les ruiner de la ville.... Beaucoup veulent marchera Tennemij 
mais ils ne veulent pas abandonner leurs iàmilles à la trahison des 
(X>ntre-révolutionnaires si|bitemeut arrivés en foule de tous cotés à 
Paris.... Le canon d'alarme gronde , le tocsin sonne, la générale 

bat Beaucoup de conspirateurs ont été arrêtés le 10 août et de- 

puis^ de nouvelles arrestations sont faites. Humanité, couvre- toi d'un 
voile funèbre!.,.. Les prisonniers sont prévue tous immolés dans 
leurs priM)ns... 4o,oooParisien$ s'enrôlent en trois jours^ Goo.oooci- 
tôyens partent datons cotés; on court au-devant des Prussiens au cri 
de vix^e la nation; on les arrête à Valmy^ on les force à regagner 
précipitamment la frontière 3 on s'empare de la Belgique II pas de 
course, et le pays est une première fob sauvé. 



§9. — Convention — Abolition de la royauté. — Procès de 
Louis XF£. — Adhésion générale a sa condamnation. — fV- 
ritables causes de sa perte. 



Le 2 1 septembre^ la Conx^ention nationale est réunie. 

Dès la première séance... « Personne de nous (s'écrie l'un des 
« plus sincères amis de l'humanité, l'évêque Grégoire) ne pro- 
« posera jamais de conserver en France l'institution funeste des 
<r rois 5 nons savons trop bien que toutes les dynasties n'ont jamais 
« été que des races dévorantes , qui ne vivaient que du sang des 
« peuples. . . . Les rois sont , dans Tordi^e moral, ce que les monstres 
<c sont dans l'ordre physique; les cours sont l'atelier du crime , le 
« foyer de la corruption.... 5 Thistoire des rois est le martyrologe 
« des nations.... Plus de roL plus de cour! » 

Et l'assemblée se lève spontanément tout entière ; la royauté est 
abolie, les Bourbons sont déchus, et hi République (militait lée le 
I ^ juillet 1 79 1 , au Champ-de-Mars, dans la personne de ceux qui la 
demandaient après la fuite de Yarennes) , la République est unani- 
mement proclamée par acclamations. 

On va donc faire une constitution républicaine. ïln attendant , 
on déclare qu'aucune constitution ne peut être légitime qu'autant 
qu'elle est soumise à l'AccEPTATioif du peuple et formellement accep- 
tée par lui. 

"Tous les soupçons contre Louis XVI sont désormais chaogés en 
certitudes. On a saisi, soit dans la ^uneuse am^oire,dé^JfiP {con^'- 



truite aux ïuilerie$ par ordre de Louis XVI , dabs un eorridor in- 
térieur de son appartement, et parfaitement imperceptible, décou- 
yerte s^r la dénonciation du serrurier qui la faite, et qui seul en a 
connaissance) , soit dans les bureaux de la liste civile, soit aiileui's , 
une immense quantité de pièces qui révèlent ses longues perfidies , 
son machiavélisme et ses trahisons. 

Le girondin Rolland^ ministre de l'intérieur, fait un. rapport sur 
ces pièces : ^ 

« Elles sont enfin trouvées , dit-il, ces preuves que réclamaient 
a avec tant d'affectation des hommes faibles ou complices, et de 
« Texistence desquelles les ardens amis de la patrie avaient eu 
« rbeureux courage de ne jamais douter. Il ne s'agit plus seule- 
« ment de soupçons ni de défiance. Des pièces écrites, arrachées de 
« ces archives du crime jyont enfin apprendre à Tunivers entier ce 
« qu'il devait penser de ces réclamations q^ectées delà constitution 
« et des lois, de ces sermens si complaisamment répétés, de ces 
« itémoignages hypocrites d! affection pour le peuple^ à l'abri des- 
« quels on soudoyait des assassins^ on payait des pamphlets , 
« on décriait les assignats _, on subornait des régimens, on disper- 
« sak nos ajvtées^ on ouvrait nos frontières, on préparait enfin le 
« ravage de nos propriétés, le massacre de nos familles, la mine 
u de la liberté et des espérances de l'humanité entière.... » 

Que dirait donc Rolland , s'il avait trouvé le portefeuille retiré 
de cette armoire par le roi, après l'invasion de son palais le 20 juin, 
et remis par lui a Madame Campan, contenant sa correspondance 
secrète avec les princes, notamment vingt lettres de Monsieur, 
dix-huit oii dix-neuf dii comte d*Artois, un grand nombre d'autres 
écrites par Muntmorin, Al. de tamelh, Mirabeau, des ministres , 
des ambassadeurs, etc., « pièces qui, dit la reine, seraient /e<^ plus 
^ funestes pour le roi, si on allait j|isquà lui faire son procès. (Mad. 
Campan. tom. 2, pag. 21Q ] 

Que dirait-il encore, s'il avait tous les aveux que feront plus tard 
une foule d'écrivains royalistes, à qui leurs fonctions donnent Toc- 
casion de connaître toute la vérité : le ministre Bertrand de 
Molleville , — le a)mte de Maistre , — le marquis de Ferrières , 
— le Marquis de Bouille, — le ministre Dumourîe^ , — la con- 
fidente de la reine , madame Campan , — l'abbé de Montgail- 
laid, — le baron d'Harderaberg, min isti^ prussien, etc., ietc, etc. 

Ce rapport de Rolland, ceux de Gohier et de Valazé , l'adresse de 
Condorcet au peuple sur les motifs du décret de suspension de 
Louis Xyi , Timpression et la publication de toutes les pièces^ dé- 
couvertes, excitent a^ dernier point Tindignation universelle contre 
un roi déloyal et pei^Kle. 



« Le peuple Cîit furieux contre lui, dit Dumouriez, parce qu'il le 
« regarde comme un traitbe. 

Ge même peuple est tellement convaincu de sa perfidie, que, vic- 
time d'une famine effrayante, il n'attribue qu à ses manœuvres un. 
fléau qui ne vient peut-être que de la nature. 

De tous les points de la France, des journaux et des adresses de- 
mandent son jugement. 

La convention s'en occupe enfin. 

On va voir que jamais procès ne s*est instruit, discuté, jugé avec 
autant de lenteur et de solennité. 

Les paitisans du roi prétendent qu'il est inviolable diaprés la 
constitulioti, et qu il ne peut être jugé. 

. Une commission de législation est chargée d'examiner cette 
question. 

Le 7 novembre, Mailbe fait un rapport en son nom, et pro- 
pose â la convention de décider : i^'Que l'inviolabilité constitu- 
tionnelle ne s'applique qu'aux actes que le roi fait constitutîon- 
nellement) c'est-à-dire, par l'intermédiaire de ses ministres qui en 
sont responsables j qu'elle ne s'applique pas aux trahisons et aux 
crimes qu'il peut commettre inconstitutionnellement à finsu de ses 
ministres ( I ) ; queLouisXVI ne peut invoquer la constitution, parce 
qu'il ne l'a jamais acceptée sincèrement, et qu'il a constamment 
conspii^ pour la détruire; que d'ailleurs la raison d*Etat et le sa- 
lut public^ qui ont fait proclamer sa déchéance, exigent aussi qu'on 
le juge ou qu'on statue sur son sort; a' que la convention ^eu^ le 
juger, parce que la nation Ta volontairement et spécialement in- 
vestie de TOUS SES POUVOIRS, et qu'elle doit le faire dans l'intérêt de 
la révolution et du salut du pays; 5° qu'elle peut et <loit également 
prononcer dans la forme ordinaire de ses décrets, c'est-à-dire, à la 
simple majorité des voix 5 4*^ enfin, que sa décision doit être défini- 
tive et sans appel. 

Ce rapport est traduit dans toutes les langues , imprimé, envoyé 
aux départemens, aux municipalités, aux armées. 
La discussion est renvoyée au 1 2 . 
Elle dure depuis le la novembre jusqu'au 5 décembre. 
Oudot, député de la Côte -d 'Or , présente son opinion sous là 
forme d'un apologue dont voici le sens : « Une société de-Français 
« avait traité avec un capitaine de navire pour une traversée lon- 
« gue et périlleuse. Le capitaine avait voulu rester seul maître de 
a la direction du vaisseau et cependant n'être assujetti à aucune 
« espèce de responsabilité. Il inspirait de la confiance 5 il paraissait 



(i) Cétait ropinion de Mirabeau. — Séance du a5 maiv 1 790* 
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« tirailleurs intéressé au succès du voyage : ia société déféra à ses 
« vœux. A peine en pleine mer» il prit un chemin contraire à celui 
* qu'il devait suivre: on lui fit des représentations; il les méprisa. 
« 'Bientôt un corsaire se présente , et le combat s'engage ; mais les 
« manœuvres du capitaine ne tendent qu'à rendre infructu<;nse la 
« vigoureuse défense des voyageurs. Alors ceux-ci s'emparent du 
« gouvernail ^ mettent en fuite le corsaire , se saisissent de la per- 
** sonne du capitaine, et trouvent dans ses papiers les preuves de 
<< sa trahison... La non -responsabilité , l'inviolabilité stipulée en 
« faveur de ce perfide pouvait-elle le soustraire à la peine due h sa 
« déloyauté? Français, dit Oudot en Baissant, ce perfide était 
« partie secrète dans le traité de Pilnitz; il a conjuré votre perte 
« avec la cour de Vienne; il a enli*etenu une armée contre-révolu- 
« tionnaireàCoblentz , avant, pendant et depuis l'acceptation de Ja 
« constitution. Je conclus à ce que le traître navigateur Louis XVI 
« soit jugé. B 

Toutes les raisons qu'on peut donner sur \ inviolabilité sont pré- 
sentées avec liberté , force et talent ; mais les raisons contraires 
l'emportent , et l'assemblée décrète que Louis XVI sera jugé par 
la convention nationale. 

Personne ne sait quel jugement l'histoire pouri^a porter un jour 
sur cette première décision : mais aujourd'hui , quel homme, quel 
tinbunal , quelle assemblée peut avoir la prétention de mettre son 
génie au-dessus de celui de la convention ? Qui peut dire : elle a 
commis une erreur ou bien une injustice? 

Une commission de vingt-un membres est chargée de dresser un 
acte d'accusation énonçant les faits , les pièces et les preuves. 

Le 10 , Robert-Lindet , rapporteur, commence par un historique 
rapide de la conduite de Louis XVI depuis le commencement de 
la révolution. 

Le 1 1 ^ Barbaroux lit le projet de l'acte d'accusation : ce projet 
est discuté et arrêté. 

Louis XVI est alors amené à la barre de l'assemblée. Le prési- 
dent l'interroge. Il nie l'évidence, même l'existence de l'armoire de 
fer; il s'abaisse jusqu'à désavouer son écriture et sa signature. 

« A minuit , dit Cléry , pendant que je déshabillais Louis XVÏ , 
il me dit; J'étais bien éloigné de penser à toutes les questions qui 
m'ont été faites ; et , dans mon embarras , j'ai été obligé de renier 
jusqu'à mon écriture. ( Montgaillard , t. 5 , p. 294. ) » 

Il demande un défenseur et la communication des pièces : on 

accorde. 

Target refuse de le défendre; Tronchet accepte : Malesherbe* 

s'offre; Desèze est adjoint. 

Pendant quinze jouis, ces trois défenseurs communiquent libre- 
ment avec lui , au Temple : des commissaires de la convention loi 
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apportai»! chaque jour kt <mguiaui des pièces du procès j ou lui 
laisse tout le temps nécessaire poar préparer sa défense. 

Le 96^ il parait de nouveau à la barre de h convention , assisté 
de sues trois défenseurs. 

Desè^e pronon^ sa défense, s'explique surtout, et parle arec 
la plus grande liberté et même avec hardiesse , au milieu du plus 
religieux silence. 

Il reconnaît, avec les partisans du roi , que la nation a le droit 
de changek* sa constitution- , de choisir une autre forme de gouver- 
nement . et de révoquer les poqvoii's délérués à Louis XVI et k 
sa dynaistie; mais il prétend qu'il est inviotal)le , même innocent , 
et qu'il ne peut être ni condamné ni jugé. 

Louis e$it encore interrogé, et déclare qu'il n'a plus rien k ajouter 
i sa défense. 

L'assemblée ordonne que le mémoire de ses défenseurs , signé 
d'eux et de lui , sera imprimé et publié dans toute la France. 

La )dtscù$siota s'ouvre et dure -jusqu'au j janvier : chaque jour, 
plusieurs meiébres prononcent de longs discours dans lesquels toutes 
les questions sont libiSement discutées. Personne ne soutient l'inno- 
cence de l'accusé 3 beaucoup le peignent comme le tyran le plus 
hypocrite , le plus odieux et le plus criminel ; ceux même qui veu- 
lent le sauver avouent qu'il est coupable, et l'accablent de mé- 
pris. 

N Lanjuinais , l'un de Ses plus dévoués partisans , Tappelle un ci- 
devant roi , méprisé^ haï ;.. . une tête déshonorée. ( Cnoix et Rap- 
ports, t. 10 , pag. 554 et 36i ; t 1 1 , p. 55o.) 

a Citoyens , dit Mortsson ( te plus ardent défenseur de l'inviola- 
'' bililé royale )>, je sens , comme vous , mon àme pénétrée de la 
« plus forte indignation^ lorsque je rassemble dans mon esprit les 
« crimes , les perfidies , les atrocités dont Louis XVI s'est rendu 
« coupable. La première de toutesmes affections , la plus natu- 
« relie sans doute est de voir ce monstre sanguinaire expier ses 
« forfaits dans les plus cruels tvurmens : Il les a tous mérités , je 
« le sais j mais il est inviolable, » 

Le 7 , la discussion est fermée à l'unanimité , et l'affaire est 
ajournée jusqu'au 14, jour auquel on an*êtè les trois questions sur 
lesquelles rassemblée doit voter. 

Le i5y l'assemblée se déclare en permanence, et vote par appel 
nominal , à haute voix , à la tribune , par oui ou par non , sur cette 
première question : Louis est-il coupable de trahison et d* attentat 
contre la sûreté de fétat? 
La convention a sept C3nt quarante-neuf membres. 
Trente-deux sont absens pour commissions ou congés. 
Dk refusent de ^voter ^ et ce refus prouve que le vote est parfai- 
tement libre. 



Quatorze déclarent voter comme législateurs et non cooçime juge$. 

Six cent quatre-vingt-treize disent oui. 

Pas un seul ne dit non. 

Quel tribunal fut jamais plus imposant ! Quel jugement fut ja- 
mais plussoienpel et plus unanime! 

Quelle que soit l'opinion sur les autres questions, la critique ne 
dmt-elte pas se taire devant ce grand , cet immense fait histoi ique, 
Louis XVI est , à l'unanimité , déclaré , par la convention natiO' 
nale , coupable de tbahison envers la patrie ? 

On vote sur la deuxième question . Y aura-t-il recours au 
peuplel 

Trente-deux absens. 

Dix refusent. 

Deux cent quatre-vingt-trois , oui« 

Quatre cent vingt-quatre , non. 

Il n*y aura donc pas de recours ou d'appel. 

Le i6 , au commencement de la séance , on diacide que la simple 
majorité suffira pour la peine comme pour tous les décrets de l'as- 
semblée , et Ton vote sur cette troisième question : Quelle peine 
sera infligée à Louis? 
* L'appel nominal dure vingt-quatre heures. 

Presque tous les membres motivent leurs votes : en voici quel- 
ques-uns : 

(c Camot : h^ justice et la politique veulent également que Louis 
« meure : jamais devoir ne pesa plus sur mon cœur^i je tote la 
« mort w. 

« Condofcet : Lottis mérite la mort ; mais je ne la voterai ja- 
cc mais pour personne; je vote les fers. 

(c Le duc d'Orléans : Uniquement occupé de mon devoir , 
(c convaincu que tous ceux qui ont attenté ou attenteront par la 
ce suite à la souveraineté du peuple méritent la mort , je vote la 
a mort. » 

Quelque consciencieux et courageux même que soit ce vote, l'as- 
semblée ne l'entend qa^avec une douloureuse surprise , tant le 
sentiment des convepances a de force sujr elle. 

(C Lanjuinaia : Comme homme, je voterais la mort de Louis] 
« ma'S comme législateur , je vote la réclusion jusqu'à la paix , puis 
« le bannissement et la mort en cas df infraction t>. 

Les girondins , Vergniaud , Guadet , Gensonné , etc. , votent 
la mort. 

David la vote aussi : et cependant, l'un de ses collègues lui de- 
mandant comment il doit voter , « Pidsque tu doutes , lui répond- 
« il , absous, m 

Avant le dépouillement du scrutin , le bruit circule que la majo- 
rité pour la mort n'est que de deux voix. Plusieurs jpartisans du 
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roi f oient chez M. Duchastel malade , et ramènent. 11 se pi^ésente 
au pied de la tribune , la tête enveloppée , demande à voter, et an- 
nonce qu'il votera pour le bannissement. 

L'appel nominal étant clos , son vote coraptera-t-il? 

(( Si Duchastel eût voté la mort , dit Garreau (qui Ta votée lui- 
<( même), je réclamerais la radiation de son suffrage ; mais il 
a a voté pour l'indulgence, et je demande que son vote soit 
« compté )). 

Celte proposition est adoptée^ et cependant le résultat du 
scrutin est encore incertain, et ce vote pourrait sauver Taccusé l 
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VOICI LE RESULTAT DU TOTE. 



L*as8emblée s« compose de 749 membres^ 

Absens par commission»^ 

— • par maladie, 

— sans cause et censuré , î / ^^ 

Refusant de voter, 

Votans 72 i \ 

Poories fers. 

Pour la détention ou le J>anmssement ; quel- 
ques-uns ajoutent la peine de mort condi- 
tionnelle si le territoire est envahi, 286 \ 53 d 

Pour la mort avec sursis , soit après 1 expul- 
sion des Bourbons, soit k la paix , soit à 
la ratification de la constitution, 46 

Pour la mort, 561 \ 

Pour la mort, en demandant une discussion I 

sur le point de savoir 8*il con vendrait ou l 587 
non à rjutérêt public qu*elle fût on non ' 
différée , et en déclarant leur vœu indé- 
pendant de cette demande, 26 

Ainsi , pour la mort sans condition ,. ^^7 I 

Pour la détention, I9S fers ou la > ySi 

mort conditionnelle , 554 ' 
Absens ou refusans , 28 
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Le pi'ésident déclare que Louis est condamné à mort. 
Les trois défenseurs sont introduits, et lisent une lettre de Louis, 
par laquelle' il demande l'appel au peuple. 
Ils clemandent aussi le rapport du décret pris au* commencement 
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de ta séance sur la majorité nécessaire pour (a peine. On les écoute 
encore ! Malesherbes prononce quelques paroles entre-coupées de 
«inglots : h douleur dé ce vertueux et vénérable vieillard émeut 
rassemblée^ et quoique le jugement soit prononcé , on met s^ de- 
mande en discussion 1 !.. . mais elle est rejelée. 

Le 1 8, on l*enouveIle L'appel nominal pour s'assurer qu'il n y a 
point d'erreurs dans les votes ! 

Le 19, ceux qui veulent sauver le condamné demandent un 
sursis à l'ei^cution ; et quoique cette question soit déjà préjugée 
par le décrdt du i5 sur le rejet de l'appel au peuple , une longue 
discussion s'engage encore ! Mais3io votes seulement admettent le 
sursis, tandis que 580 le rejettent j et les girondins sont pour le 
rejet ! ^ 

Enfin un dernier décret déGultiF condamne à mort Louis XVI 
coupable de conspiration contre la liberté de la nation , et d at- 
tentat contre la sûreté générale de VEtat, 

Le 20, le député Michel Lepelletier, membre de l'ancienne no- 
blesse^ et Tun des plus généreux partisans de la révolution , est pu- 
bliquement assassiné par l'ex-garde-du-corps Paris, pour avoir 
voté la mort : cet assassinat sur un membre de la représentation 
nationale achève de détruire le reste d'intérêt que pouvait encore 
inspirer Louis XVL 

£t le 21^ 600,000 personnes assistent silencieusement à la der- 
nière heure de ce malheureux prince , qui meurt courageusement 
en protestant encore de son innocence. 

On peut dire que la nation entière a pris part à ce grand procès : 
elle connaît toutes \^^ pièces de l'accusation et de la défense, et con- 
sidère ce grand sacrifice comme un acte de justice et de nécessité. 

Sept des députés absens envoient leur vote pour la mort. 

Des ADRESSES san.« nombre, envoyées par les armées, le^ munici- 
palités, les départemens, les tribunaux , les sociétés populaires, de 
simples citoyens, et contenant plus de cinq millions deux cent 
MILLE SIGNATURES, adhèrent à cette condamnation. 

Plus des sept-huitièmes de la France l'approuvent , dit Carnot. 

Aussi la restauration côndamnera-t-elle la nation entière à expier 
la mort de Louis XVL 

Et cependant peut-on accuser la convention et la nation ? 

N'est-ce pas à [unanimité que Louis XVI a été déclaré coupable 
par l'assemblée et par le pays 7 

Parmi tant de juges qui l'ont condamné ou qui ont adhéré à sa 
condamnation, n'y avait-il aucun cœur humain et sensible, aucune 
âme généreuse et juste ? 

Ceux même qui désirent le sauver n'ont-ils pas reconnu son 
crime? 
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Ce crime n'ëtait-il pas maDifeste, et n'est-il'pas le plu» graïul cks 
crimes ? 

En un mot, quelle est la véritable cause de sa perte 7 

N'est-ce pas sa déloyauté, ses parjures, ses trahisons , et son al- 
liance avec 1 étranger contre sa patrie? 

N'est-ce pas sa /é/w/we qui, par sa fatale influence. Ta poussé de- 
puis long-temps dans la route qui la conduit à l'abîme ? 

N'est-ce pas la camarilla de piètres, de nobles et de contre- ré- 
volutionnaires, dont il prenait secrètement les conseils et suivait Les 
inspirations? 

N*est-ce pas ses frères Louis XVUI et Charles X, et l'émigration, 
qui Tout sacrifié à leur ambition persounelle , et qui se sont publ^ 
quemeut réjouis en apprenant son supplice? 

N'est-ce pas la coalition étrangère^ qui poussait à toutes les vjo- 
lences dans l'espoir qu'elles désorganiseraient le pays etserviràient 
leurs projets de despotisme et de conquête ? 

Sans doute, aux yeux des Bourbons , des émigrés, des contre-ré- 
volutionnaires et des. rois étrangers , les votans sont des régicides , 
la convention est criminelle , la France entière est coupable ; et si 
la contre- révolution et la coalition triomphaient bientôt, des tor- 
rens de sang vengeraient la mort de Louis XVL 

Mais la France n'en juge pas ainsi : pendant sept ou huit ans , 
l'anûi versai re du 2i janvier est célébré , non par un dtuil , mais 
par une/Ae , comme un jour de^triomphe pour la liberté : le peu- 
ple, l'armée, les fonctionnaires publics (notamment Talleyrand , 
ministre des 9fraires extérieures en Tan 7. — Constitutionnel du 
5o octobre 181 9) prêtent S lenvi le serment de haine à la royaiUé) 
et pendant bien plus long-temps encore , les prétendus régicides 
seront élus ou nommés aux postes les plus éminens , et siégeront 
i la représentation nationale ) pn leur confiera même des minis- 
tères et le gouvernement de l'Etat. 

Que la faction contre-révolutionnaire cesse donc de représenter 
Louis XVI comme le plus vertueux et le meilleur des rois, sa 
condamnation comme un crime que la nation doit expier par un 
deuil éternel , et la convention comme une assemblée d'assassins 1 

Qu'on ne dise pas non ' plus que c'est la condamnation de 
Louis XYI qui causei'a tous les malheurs qui vont suivre ; ces 
malheurs sont tous l'inévitable effet , soit de sa trahison , soit de$ 
attaques des émigi'és^ des contre-révolutionnaires et des despotes 
européens. Cette condamnation pourra bien augmentai la haine et 
la fureur de l'étranger et des ennemis de la révolution ^ mais elle 
va décupler, aussi l'énergie nationale, en imposant la nécessité de 
vaincre ou de périr. 

«r Ah ! les rois nous défient ! disait Danton ; ils osent nous me- 
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u( naœrî £h bien ! acc«ptQD$ Iç cartel; ^ pour oonimeDocr cette 
« guerre à mort , faisons rouler i leurs pieds iioe tête de jrol;.^ i^» 
Ap^'ès avoir ainsi brûlé ses vaisseaux , il ne resÉe plus ^ue la 
mort ou la victoire ; mais le peuplé ^^aussi énergique s^a moèna qud 
ses représeatans, veut vaincre et sera vainqueur. 



§ lo. — Péril extrême, — ÇoaliUon générale, — Innurrectian de 
la Vendée* — Insurrections gironaines. — /iet^ers, — UH/t/isU^fU^ 
et proscriptions entre les patriotes girondins^ jnon£€ignard^j hét 
bertisteSj dantonistes et robespierriste&^ -^Energie c(e la cotwen^. 
tion, — Comité de salut public. — Terreur, révolutionnaire, -n 
Lavée en masse, — Pays sauvé. ^-9 thermidor un //. -r- Chui^ 
de Robespierre. — Réaction. — Terreur modéi'ée. -^ Désarma 
m>enl du peuple. — Terreur royaliste. ->— Massacres du Midi*^^ 
Quiberon. — Insurrection royaliste du i5 i^ndétf^iaire, -rr 
^ brumaire an /r(a6 octobre 1796), fin de lacont^entian, . 



L'émigi-ation continue, et Tarméedes éqiigrés devient plus nom- 
breuse ; l'Angleterre et la Russie entrent dans la coalition ; TËgrope 
entière se pi^çipite sur toutes nos fronli^es. 

Dans Tîn^ritiur, les nobles , les prêtres, les contre-révolution* 
naires^ font (eurs derniers efforts, et fomentent partout ^ avec une 
activité noiivelle , les complots^ la guerre civile et la trahison^j pour 
favoriser Tétranger. ■ ' ' 

La Vendée que, dis 1792 , le comte de la Rouairie avait prépa- 
rée à l'insurrection , se soulève en masse à l'occasion d'une iev^ée de 
5oo,ooo soldats- : plus de 5o,ooo insurgés , organisés en trois éorp» 
d'armées ^ enhardis par de premiers succè», se disposent à marcher 
sur Paris. 

Pour comble de périls , Ie& patriotes se divisem et se déciment. 

"Le peuple^ chez lequel aucune considération de daugerS" personr 
nels ne vient paralyser l'instinct belliqueux etJa fierté natioDale^ 
veut, avant tojut, repousser l'étranger. 

Les bourgeois redoutent l'ascendant populaire et craignent pour 
leur fortune. 

Les marchands^ continuellement circonvenus par les royalistes 
qui les menacent de leur retirer leur clientelle, et qui ne négligent 
rien pour les effrayer par fa crainte du trouble et du pillage | les 
marchands , dis-je, dont 1^ fortune est exposée à pivis de cbqmces 
encore, montrent peu d^ardeur et beaucoup d'hésitation. 
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Les montagnards {\), hommes d'action, convaincus que la force 
seule peut vaincre tant d'ennemis eitérieurs et intérieurs , çt que 
J/humauité même interdit des ménagemens qui pourraient lui être 
funestes , s'appuient sur le peuple , sur la commune de Paris et sur 
les jacobins , qui correspondent avec de nombreux affiliés dans tous 
les départemens ^ ils veulent se défendre à tout prix , bravant la 
mort et la calomnie : Périsse notre mémoire , disent-ils, pourvu 
que la patrie soit sauvée ! 

Les girondins , occupant la droite de l'assemblée , doctrinaires 
et juste-milieu de cette époque , hommes de parole et de négocia- 
tion (2), éloquens , mais présomptueux 9 ayant l'ambition de mener 
et gouverner, s'appuient au contraire sur les Bourgeois ^ sur les mar- 
chands, et les départemens dont ils excitent la jalousie contre Paris : 
invoquant sans cesse la légalité, la modération et \2i justice , quoi 
qu'ils aient eux-mêmes fait le i o août, et condamné LouisXYI, entra- 
vant les montagnards et la défense , ils compromettent la France 
et la liberté, (Thiers (i), tome 4» page 5oi , etMignet, tome 2, 
pages 2 et 5.) 

Dès le commencement de la session , la guerre a éclaté entre 
les girondins et les montagnards, au sujet du massacre du 2 sep- 
tembre , de la prétendue dictature de Robespierre , et du proœs 
de Louis XVI^ et cette guerre a , pendant près de six mois , pres- 
que paralysé le gouvernemept. 

Ce sont les girondins qui l'ont commencée : ce sotit eux qui ont 
ouvert la carrière, des proscriptions parlementaires en' 'demandant 
la mise en accusation de quelques montagnards accusés par eux 
d'aspirer à la dictature : ils ont fini par en être victimes. 

Dumouriez , d'abord victorieux , ayant éprouvé d'inexplicables 
revers en Belgique , on le soupçonne de tranison 5 on soupçonne 
les girondins , ses amis , d'intriguer avec lui , et l'on prend la ré- 
solution de se débarrasser d'eux : cependant le complot, qui doit 
éclater le 12 mars, n'a pas d'exécution. 

Mais Dumouriez lève ouvertement l'étendard de la révolte , et 
tente d'entraîner son armée contre la convention pour la dissoudre, 
pour rétablir la constitution de 1791 avec un roi nouveau, et pour 
proclamer, dit-on , l'un de ses aide-de-camp , le duc de Chartres. 
Mais il «st abandonné par ses soldats , et passe aux Autrichiens avec 



(i) Ainsi appelés parce qu'ils occupaient les bancs les plus élevés du o6lé 
gauche de la convention. 

(a) On les appelait les intrigans, les hommes itélat. 

(3) Néanmoins il ajoute: «Kt cependant j'aurais voulu compromettre comme 
*• eux tout ce qu'ils avaient compromis. » 
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ce jeuiM prince. Les girondins sont généralement accusés d'être ses 
complices; une insurrection populaire éclate contre eux le 5i mai, 
et , sur la demande des montagnards . trente-deux d'entre eux sont 
décrétés d'accusation , et vingt-deux sont arrêtés. 

Les autres protestent; beaucoup prennent la fuite , appellent les 
bourgeois à leur secours , s'allient avec les royalistes, qu'ils sa- 
vent être alliés de Vétranger , et soulèvent contre la convention 
Gaen , Bordeaux^ Lyon , Marseille , Toulon , et pi'ès de soixante 
départemens du Nord-Ouest et surtout du Midi , en pré^sence de 
la coalition s'avançant sur le pays. 

Les royalistes de Lyon veulent livrer la viUe aux Piémontaîs , 
comme "roulon est livré aux Anglais. 

So.ooo Vendéens pénètrent en Bretagne pour Tinsurger. 
L'ennemi , que les insurrections girondines et vendéennes encou- 
ragent, et à qui la trahison des généraux girondins ouvre nos fron- 
tières , les franchit partout. 

Les contre-révolutionnaires triomphent ; la France est au bord 
de Pabime; et la perte des patriotes parait inévitable. 

Mais les montagnards, long-temp^ entravés par les girondins, dé- 
livrés d'eux maintenant , dirigent enfin la convention , et son cou- 
rage augmente en proportion du péril. 

Dès lé principe ^ elle a suspendu le gouvernement légai et a pro- 
clamé le gouvernement révolutionnaire} elle suspend encore sa 
constitution républicaine et démocratique de 1 793 ^ qu'elle vient 
de faire, et maintient le gouvernement dictatorial jusqu'à la 
paix. 

Le comité de salut public, créé par elle après la trahison de Du- 
mourîez , exerce en son nom la dictature. 

Les représentans des 44}<'û<' municipalités de France , venus à 
Paris pour apporter l'acceptation de la constitution nouvelle , de- 
mandent V arrestation des suspects et la levée en masse. 

« Oui^ s'écrie Danton , c'est à coups de canon qu'il faut signifier 
« la constitution à nos ennemis. )> 

« Oui , dit Barrère, la l'épublique n'étant plus qu'une grande 
« ville assiégée , il faut que la France ne soit plus qu'un vaste 
« camp, » 

« Oui , dit la convention , nous ne traiterons jamais avec l'étran^ 
(( ger, dont le pied souillera le territoire français. » 

Cependant on manque de tout , de canons , de voiture$ , de fusils, 
de poudre^ etc. , et l'on manque aussi de cuivre , de fer, de soufre , 
de salpêtre pour en faire , de machines et d'ouvriers pour en fa- 
briquer : c'est là surtout ce qui donne aux émigrés et aux étrangers 
la conviction de leur triomphe. 

Mais quels sont les prodiges que ne puisse enfanter lamour de la 
liberté et de la patrie ? 

3 
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La France n'est plus qu'un immense ateliei* militaire , où Prieur 
de la Côte-d'Or appelle les sciences et les arts pour transformer les 
cloches en canons , les grilles dés châteaux en fusils et en piques , 
la terre de nos caves en salpêtre, etc.. Partout on fait des armes , 
en chantant la Marseillaise, 

Tous les citoyens sont ouvriers ou soldats \ hommes , femmes , 
enfans , vieillards, concourent à la défense commune : quatorze ar- 
mées, organisées et dirigées par le génie de Carnot, sont alimen- 
tées , équipées , entretenues par les assignats , les réquisitions et le 
maximum-^ 1,200,000 guerriers volent aux frontières, au cri su- 
blime de Vivre libres ou mourir l.,. 

Kien ne résiste à la convention inspirée par son intrépide comité 
de salut public et s'appuyant sur les sociétés populaires et sur le 
peuple qu elle solde et qu'elle intéresse à la. déAsnse du pays : les 
couspiraiteurs sont livrés aux tribunaux révolutionnaires , les sus- 
pects sont emprisonnés , les contre-révolutionnaires sont comprimés 
par la terreur , les insurrections girondines sont étouffées , Lyon 
est repris aux royalistes et Toulon aux Anglais, les Vendéens sont 
presque anéantis, l'étranger, battu sur tous les points, est pour- 
suivi jusque sur son propre territoire , et la France est une seconde 
fois miraculeusement sauvée. 

Mais le tribunal révolutionnaire , qui frappe les ennemis de la 
l'évolution , décime aussi les patriotes dissidens. ^ 

Avec la reine périssent , en octobre 1 795 , le duc d'Orléans (com- 
promis surtout par la trahison de Dumouriez et la fuite de son fîls), 
et les vingt-deux girondins arrêtés après le 3 1 mai : d'autres giron- 
dins périssent ailleurs , et soixante-treize autres , qui ont protesté 
contre leur arrestation , sont emprisonnés. 

Les montagnards vainqueur! se divisent à leur tour. 
L€;3 hébertistes sont condamnés comme ultrà-révolutîonnaires et 
servant l'étranger par leurs excès, tandis que Danton, Camille 
Desmoulins et deux autres sont exécutés, en germinal an 2, comme 
entravant la marche révolutionnaire par un subit et prématuré 
retour à la légalité. 

Robespierre lui-même^ l'idole du jour, le génie de la terreur, 
soupçonné d'aspirer seul à la dictature, est attaqué, le 9 thermi- 
dor an 2 (27 juillet 1794) > par les restes dés girondins et des dan- 
tonistes irrités , et même par les montagnards et les modérés , 
menacés dans leur existence : décrété d'accusation avec son frère , 
Gouthon , Saint-Just et quatre de ses amis , arrêté , délivré par la 
commune insurgée , mais abandonné par le peuple et vaincu , il 
périt sur l'échafaud révolutionnaire avec une foule de ses parti- 
sans , entraînant , dit-il , la république dans son tombeau. 
Là, finit la terreur révolutionnaire. 
Mais là, commence la terreur modérée, remplacée bientôt par la 
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terroir royaliste -, là, commencent des réactions plus sanglantes 
peut être que la révolution eUe-même. 

Sous prétexte à^ justice , le parti thermidorien ou des modérés , 
à qui la réunion des montagnards a subitement donné la victoire , 
va s'abandonner à la vengeance, en s'appuyant sur les sections de 
Paris, composées principalement de bourgeois et de marchands^ et 
sur la jeunesse dorée ^ coniposée principalement de roy^/w/e*. 

Tandis que soixante-douze membres de la commune ou de son 
parti sont exécutés , que les ardens patriotes sont poursuivis sous 
le nom de terroristes , et que le club des jacobins et les sociétés 
populaires sont fermés , les girondins sont rappelés , les décrets 
contre les nobles et les prêtres sont rapportés, 1 agiotage est 
triomphant. 

Mais la disette et la misère , augmentées par le monopole et les 
accaparemens , réduisent le peuple au désespoir : il s'insurge con- 
tre la convention , le 12 germinal an 5. 

Envahie par les «insurgés , elle est dégagée par les sections. 
Quatre membres de l'ancien coitiité de salut public sont déportés , 
et dix«sept montagnards sont emprisonnés au château de Ham. 

Le \^^ prairial suivant , le peuple s'insurge de nouveau et de- 
mande du pain et la constitution oe 1 798 . Encore envahie, la conven- 
tion est encore délivrée par les sections^ et vingt-huit députés de la 
gauche sont encore arrêtés. 

Le lendemain ramène une insurrection plus terrible : mais on 
négocie , on amuse et l'on trompe les insurgés par de fallacieu- 
ses promesses ; ils se retirent 3 et cependant six députés de la 
gauche sont livrés à une commission militaire qui les condamne 
à mort. 

Les faubourgs , privés de leurs chefs , sont désarmés par les sec- 
tionsycomme les jacobins ont été expulsés par la jeunesse dorée ^ et 
le peuple , dont le courage est impuissant quand il n'est pas dirigé, 
se trouve pour bien long-temps vaincu. 

Les girondins , au contraire, les bourgeois et les marchands sont 
triompnans. 

Mais les royalistes , que les modérés ont admis dans leurs rangs y 
s'emparent alors du mouvement 3 la réaction devient contre- 
révolutionnaire 5 et la terreur royaliste de 1795 (dont les détrac- 
teurs de la révolution ont la mauvaise foi de ne jamais parler ) 
vient effacer celle de 1 795. 

Les journalistes donnent partont l'impulsion ; — Les royalistes 
et les modérés sont seuls Kes honnêtes gens j les terroristes sont des 
brigands qu'on peut tuer en toute sûreté de conscience ; tous les 
patriotes sont des jacobins et des terroristes. Dans le Midi sur- 
tout , les compagnies de Jésus et du Soleil leur font la chasse en 
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chantaDt le Réveil du Peuple , et les massacrent dans les irucs^ ou 
tes ëgorgenl dans les prisons qu on en a remplies. 

Let chouans veulent les imiter en Bretagne ; et quinze cents 
émigrés , croy^ant le succès désormais certain , débarquent à Qui- 
beron avec soixante mille fusils anglais , pour insurger de nou- 
veau la Bretagne et la Vendée ; mais cette troupe et quinze cents 
diouans qui se réunissent à elle sont exterminés par les soldats 
républicains. 

C'est alors que la convention , dont la majorité reste toujours at- 
tachée à la république , voulant faire cesser le gouvernement ré- 
Tolutionnaire , fait sa constitution républicaine de Fan m. 

Les royalistes ne la repoussent pas absolument , parce qu'ils es- 
pèi*ent qu'elle leur permettra de s'emparer des élections et de faire 
la contre-révolution par la représentation nationale. 

Mais la convention , qui les devine, décrète que les deux tiers du 
nouveau corps législatif seront élus par elle parmi ses membres , 
et ce décret constitutionnel , repoussé à Paris , a^^cepté par la ma- 
jorité des ^semblées primaires , déconcerte les espérances contre- 
révolutionnaires. 

Les royalistes préparent alors une insurrection contre la con- 
vention. 

Les bourgeois et les marchands se laissent tromper et entraîner 

Î>ar eux ; ti*ente-deux sections , sur quarante- huit , s'arment pour 
'insurrection. 

£t le 1 5 vendémiaire, quarante mille hommes , à la tête desquels 
paraissent subitement des généraux vendéens et royalistes , mar- 
chent contre la convention assemblée aux Tuileries , tandis que 
Pichegru traite avec le prince de Gondé , se fait battre volontaire- 
ment à Heidelberg , et trahit à la fois ses soldats et sa patrie. 

Lanjuinais , Boissy-d'Anglas , et la droite y proposent de traiter 
avec les insurgés. 

Défendue seulement par le bataillon des patriotes de 89 , la 
convention court les plus grands périls, et ses membres sont réduits 
à prendre le fusil pour défendre leur vie. 

Mais JBonaparte , chargé de repousser l'attaque , mitraille et dis- 
perse tes assiégeans : la section des filles Saint-Thomas est désarmée j 
les deux tiers du nouveau corps législatif sont élus par la conven- 
tion i l'autre tiers est élu sous l'influence royaliste 5 le Directoire est 
composé ; une amnistie générale est proclamée 5 la peine de mort 
est abolie à la paix générale ; la place de la Révolution prend le 
nom de place de la Concorde ; et , le 4 brumaire an iv ( 26 octo- 
bre 1795), la convention déclare sa session terminée. 

Alors seulement commence le gouvernement légal et républicain ; 
car 95 n'est pas la république, mais la guerre ] et pendant toute la 
durée de cette orageuse époque , ce n'est pas de liberté ni d'insti- 
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tutions qu'ail s'agit , mais 4^ combat , de défense , de vie ou de mort 
pour la nation. 

Telle est la dictature, ou plutôt tel esl le commandement militaire 
de la convention qui , tout en se battant , a fondé beaucoup d'admi- 
rables institutions , notamment V institut, [et V école polytechrUquc 
sur la proposition et le plan de Prieur de la Côte-d'Or. 

Ses mesures ont e'té terribles contre les émigrés , les nobles , les 
prêtres rebelles , les contre-révolutionnaires j et même contre ses 
sipples adversaires qui compromettaient le pays en entravant sa 
défense : mais ces mesures^ qui dans le détail et l'application ne 
pouvaient, comme toutes les choses humaines^ manquer d*entrai- 
nei^des excès et des abus , n'étaient-elles pas généralement indispen- 
sables? N'ont-elles pas prévenu les calamités bien plus grandes de 
la contre-révolution, calamités que Napoléon lui-même n'évitera pas 
en ne s'appuyant que sur une armée impériale? En un mot, ces 
mesures n'ont*el1ès pas sauvé la France? Voilà la question. 

Hé bien ! écoutons un écrivain dont le royalisme et la modéra- 
tion ne peuvent être suspects , le comte de M ais^re. 

« €omment> dit-il , résister à la coalition? Par quel moyen sur- 
V naturel briser l'effort de l'Europe conjurée ? Le génie de Eobes- 
« pierre pouvait seul opérer ce prodige,. . . et fut le seul moyen de 
« scaiver la France, » 

« Le mouvement révolutionnaire une fois établi, dit-il ailleurs, 
« la France et la monarchie ne pouvaient être sauvées que par le 
c( jacodihisme. . . Nos neveux , qui s'embarasseront très peu de 410s 
» suffrances et qui danseront sur nos tombeaux , riront de noti'e 
Cl ignorance actuelle : ils se consoleront aisément des excès que 
« nous avons vus , et qui auront conservé t intégralité du plus beau 
« royaume. (Mignet. — Tome i^^, pages 371 et 372.) 

« Après le traité de Pilnitz , dit M. dePradt (congrès de Carls^ 
« bad), commence la fermentation^ source et prélude de fépou- 
« vantable détonation dent le monde va retentir pendant vingt- 
ce cinq ans ; là commencent les grands dangers de Louis XVI ^ là , à 
<c la vue du glaive qui se lève sur elle , la France s'ébranle , serre 
« ses rangs, aiguise ses armes, et, comme tout êti^ en danger, 
(c brise tout ce qui peut allanguir sa défense et ne marchande pas 
a plus sur les agens que sur les moyens de sa résistance : épreuve 
f( cruelle , chance inévitable de la part de tout un peuple attaqué 
« à la fois dans son honneur et dans son existence/ r» 

Qu'on ne juge pas , en effet , de ces temps exceptionnels par les 
temps ordinaires , de ces temps d'orages , de dangers et de passions 
par les temps de calme et de sécurité. 

La révolution mise en péril devait devenir la plus acharnée 
des guerres; la France n'était plus qu'un champ de bataille, une 
forteresse assiégée , un vaisseau lancé à travers mille écueils par la 
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plus violente des tempêtes ; la convention n'était pas un gout^emc- 
ment , mais un général d'armée obligé de gagner la bataille sous 
peine de mort , ou bien un pilçte forcé de surmonter tous les dan- 
gers d'une mer en furie pour ne pas périr lui-même avec l'équi- 
page. 

Quant aux contre-révolutionnaires , n'qnt-ils pas mérité leur 



§11. Les contre-répolutionnaires ont mérité leur sort. 



« La noblepe française,, dit le comte de Maistre ( page 54) > oe 
it doit s'en prendre qu'à elle seule de tous ses malheurs. » 

« Dès 1789, dit M. deïVivarol (pages 121 et 122), cette nobles- 
« se était partagée. Celle de la cour et de Paris , odieuse depuis 
« long-temps par l'agiotage de l'argent et le monopole de la fa- 
« veur, fut d'abord abandonnée par la noblesse des provinces ; et 
« bientôt , s'abandonnant elle-même , elle n'a su que fuir et sauver 
« son or. Au contraire, les nobles provinciaux et les bourgeois se 
« sont montrés jnagnifîques, et le petit peuple courageux ; de sorte 
« que , dans cette grande révolution , les vainqueurs , tout atroces 
« qu'ils sont , ont mérité leurs succès et les vaincus leur infor- 
« tune, u 

S'opposer à la révolution n'élait-cè pas , en efiet. s'opposer à l'in- 
térêt -"^'•- ' '- -'--^ -.-•— 1-0 .T,.._: . ..:- ™«x 




pas évidemment une monstrueuse injustic< 

Et les moyens ? Furent-ils moins criminels que le but? La per- 
fidie, le parjure , la trahison , les conspirations , la provocation à la 
licence et à l'anarchie dans l'espoir de déshonorer la révolution , la 
violence, la guerre civile^ l'appel des aripées étrangères.... 

Appeler l'étranger contre sa patrie ! lui faire une guerre parri- 
cide et sacrilège ! Attirer sur son pays l'invasion , l'inceodie , le 
pillage , le viol , les massacres , Tasservissement ! ! ! 

Ah ! que de mal les contre-révolutionnaires am^aient fait à la 
France , si la victoire eût alobs complètement favorisé leurs pro- 
jets de vengeance ! 

« Les émigrés , dit l'abbé Montgaillard (tom. 5 , p. 9.) , ne par- 
u laient que de vengeances ,. de confiscations , de supplices : il fau- 
« dra pendre tous ceux qui se sont prononcés en faveur de la 
« constitution , et rouer vifs tous les scélérats qui ont prêté le 
« serment du Jeu de Paume et voté l'abolition de la noblesse et des 
<{ droits féodaux : point^ de pardon , point d'indulgence ; des po- 
« tences et des cachots , c'est ainsi qu il faut gouverner. » 
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Aussi , pendant leur courte invasion en 1792 , quelles cruautés 
n'ont-ils pas exercées? — Voyez : 

« Plainte des maire et curé deVoncq, département des Ârdennes, 
à la convention : — « Le 24 septembre , le ci-devant maréchal de 
Broglie, commandant le corps des émigrés , fait une réquisition de 
pain , fourrage , etc., sous peine d'exécution militaire. — Refus. — 
Les émigrés mettent le feu au village ; 200 maisons sont en flam- 
nies ; ils empêchent une mère d'entrer chez elle pour en tirer trois 
de ses enfans qui y périssent. Plusieurs habitans sont tués 5 dix- 
huit sont garottés et emmenés attachés à la queue des chevaux ; les 
autres ont pris la fuite. (Séance du 5o septepibre 1792. ) 

« En quittant le pays qu ils venaient de ravager , les émigrés en 
ont empoisonné les eaux en jetant dans les puits , les fontaines et 
les ruisseaux , les cadavres de leurs chevaux. )> (Bulletin de la con- 
vention nationale du 5 octobre 1792. ) 

« Les commissaires envoyés aux arhiées écrivent : De toutes 
parts nous recevons des plaintes de nos habitans des campagnes. — 
Tous s'accordent à dire que Jes émigrés ont été envers eux les plus 
inhumains des hommes. — ^ Ils ont enlevé les vases sacrés partout ; 
ils ont détruit et ravagé tout ce qu*ils n'ont pu emporter. » ( Bulle- 
tin du 9 octobre 1 702. ) 

« Les émigrés, dit M. de Montgaillard (tom. 5 , pag. 249), 
« pillent , incendient , égorgent dçs habitans désarmés , et dont 
« tout le crime est de vouloir défendre leurs foyers. » 

Voyez encore comment les jugent Boissy-d'Ânglas et de Ponté- 
coulant , deux des héros du modérantisme. 

Boissy-d'Anglas. — « Ces lâches ^1 féroces émigrés soudoyés par 
« l'Angleterre , qui osent vioter notre territoire , ou qui s'intro- 
cc duisent parmi nous à la faveur de notre clémence , viennent ai- 
« guiser jusques sdus nos yeux les poignards dont ils veulent nous 
« frapper. Ceux-là sont nos ennemis irréconciliables; rien ne pourra 
<c les convertir. Ils ne veulent que notre destruction ; ils ne respi- 
« rent que vengeance ; ils ne méditent que la ruine et le démem- 
V brement de la patrie. — Le coup qui vient de les frapper ( à 
ce Quiberon) doit tes anéantir à jamais. De nouvelles forces seront 
tt employées» et vous ne soufiFrii'ez pas que l'intérieur de la repu - 
(t blique soit plus long - temps déshonoré par la présence de ces 
a traîtres. {Moniteur. — Séance du 6 floréal an m. ) 

"De Pontécoulant. — « Les émigrés doivent être punis de moHy 
(( parce qu'ils ont porté les armes contre leur patrie. — Leurs biens 
«t doivent être confisqués , parce qu'ils sont allés susciter contre 
«* leur pays une guerre universelle* — Et certes il est bien juste 
« que la patrie saisisse dans leurs biens tous les moyens que vous 

\ 
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« pouyez y trouver d'y repousser leurs attaques , de soutenir cette 
« lutte sanglante qu'ils ont provoquée, et du résultat de laquelle ils 
« attendaient la ruine du pays. y\MoniteuT. — Séance du 9 floréal.) 

£t quoique les contre-révolutionnaires n'aient pu complètement 
réussir dans leurs horribles projets, que de mal n'ont- ils pas fait à 
leur patrie ! La perte de plusieurs millions de patriotes morts sur les 
champs de bataille ou dans les guerres civiles , sur les échafauds 
ou dans les réactions j la lassitude et l'épuisement de la nation 5 
la banqueroute et le despotisme militaire qui en seront infaillible- 
ment les suites ] toutes les plaies de la France , en un mot , ne sont- 
elles pas leur ouvrage? 

Que la faction eontre-révolutionnaire cesse donc de se plaindre 
de ce qu'elle a pu souffrir elle-même ! 

Qu'on cesse enfin de s'appitoyer sur son sort! car n'est-efle pas 
hypocrite ou stupide cette pitié qui se lamente sur de nobles inrar- 
tunes méritées ^ et qui n'a pas de larmes à verser sur les calamités 
qui frappent les armées et les nations ? 

§ I a. Constitution républicaine de Van ///. — Gouvernement répu- 
blicain, — Majorité royaliste dans les conseils législatif s,-'- Cons- 
piration royaliste. -^i^ fructidor an r, coup a état du directoire 
contre les conseils. — Majorité démocrate, — 3o prairial an riij 
coup d^état des conseils contre le directoire. — Conspiration de 
Sieyeset Bonaparte. — 1 8 brumaire an nu (10 novembre i JQ^J^ 
coup d*état contre la constitution. 

La constitution de l'an III confie le pouvoir législatif à deux Con- 
seils élus par les citoyens et renouvelables chaque année par tiers ; 
au Conseitdes cinq-cents {composé de 5oo députés âgés de trente ans, 
ayant seul l'initiative et la discussion des lois), et au Conseil des 
anciens (composé de'25o députés âgés de 40 ans, ayant seul le 
droit de l«s rejeter ou de les adopter et sanctionner). 

Tous les citoyens payant une contribution quelconque font par- 
tie des assemblées primaires, et choisissent des électeurs qui nom- 
ment les députés aux deux conseils. , 

Tous ceux qui, comme propriétaires, usufniitiers ou locataires, 
possèdent un immeuble payant environ 5o fr. d'impôts, peuvent 
être choisis électeurs. 

Tout citoyen peut être élu député , et tout député reçoit, non 
pas un traitement, mais une indemnité. \ 

Les conseils ont leur garde particulière d'environ i5oo hommes 
au moins éjuspar les gardes nationaux de tous les départemens* 



Ils De peuvent être dissous par le gouvernement, et celui-ci ne 
peut même faire approcher des troupes à moins de douze lieues de 
leur résidence. 

Le pouvoir exécutif est confié au Directoire , composé de cinq 
membres élu$ par les conseils , renouvelable chaque année par cin- 
quième , responsable , obligé d'agir par des ministres , ayant une 
garde de 24o hommes, un traitement de 10,000 quintaux de fro- 
ment, et le Luxembourg pour demeure, ou le lieu qui leur sera fixé 
par le conseil des anciens. 

Les juges, les administrateurs des communes et desdépartemens, 
et les officiers de la garde nationale, sont électifs. 

La constitution peut être révisée , et le mode de révision est dé- 
terminé. 

Elle doit être soumise k V acceptation du peuple dans les assem- 
blées primaires. Elle est acceptée par i ,057,590 suffrages. 

La constitution de 1 798, qui donnait au peuple une participation 
directe au gouvernement , était peut-être trop démocratique pour 
l'époque. 

Celle de Tan m , dont Daunou est Fun des auteurs principaux , 
moins démocratique que la précédente , aussi libérale et plus po- 
pulaire que celle de 1791 9 paraît mieux concilier les droits et les 
intérêts de toutes les classes oe la société. 

Cette constitution pourra consolider la liberté et l'égalité et 
faire le bonheur du pays, si les royalistes n'y portent pas obstacle. 

Mais les passions et les oppositions sont encore tellement vio- 
lentes que la perfection même ne serait pas sûre du succès. 

Le gouvernement républicain commence au milieu d'embarras 
qui paraissent presque insui*montables. 

Le peuple est fatigué, épuisé, dégoûté, découragé; le trésor est 
absolument vide 5 point d'argent , plus d'assignats possibles , plus 
de réquisitions, plus de maximum; l'armée manque de tout. 

Cependant le directoire se met courageusement à l'œuvre. 

Il s'attache d'abord à ranimer l'agriculture, le commerce et l'in- 
dustrie. — Il organise ses écoles primaires et centrales, l'école ùor- 
male avec l'Institut fondé par la convention. 

On sent alors tous les bienfaits de la révolution. 

L'ordre et la confiance renaissent. 

On respire i l'abri des lois, et l'on s'abandonne aux plaisirs de la 
civilisation. 

Un emprunt forcé, décrété par les conseils, ne produit que peu 
de ressoui^ces. — ^ milliards 4oo millions de mandats hypothéqués 
sur les biens nationaux en produisent davantage 5 mais la réduction 
de la dette publfque au tiers-consolidé, payable en argent, devint 
une fâcheuse nécessité léguée par les cinquante années précédentes. 



42 

Garoot, Tun des cinq-directeurs, réorgaoise rarmée et la dirige 
encore: la yictoîre conduit Bonaparte en Italie et plus tard en 
Egypte , Jourdan et Moreau jusqu'aux portes de Vienne , et Hocke 
dans la Vendée et la Bretagne qu'il pacifie. 

La Belgique, reconnue partie de la France, la Hollande, la Suisse 
et ritalie, transformées en républiques Bataye ^ Helvétique, Cisal- 
pine, Ligurienne, Romaine et Parthénopienne , défendront désor- 
mais la république française. 

Elle est enfin reconnue par toutes les puissances, et la paix vient 
suspendre les calamités de la guerre. 

Mais le directoire ayant adopté un système de /zM^-7?t^^7^ entre 
les royalistes et les démocrates , veut comprimer également ces 
deux partis, et les luttes politiques recommencent. 

Irrités par les sanglantes réactions des royalistes, par leur auda- 
cieuse tentative du i5 vendémiaire, parles avantages que leur a 
donnés la constitution nouvelle dans les élections du tiers des con- 
seils , et par la prédominance que les élections prochaines peuvent 
leur donner , les démocrates , qui se réunissent habituellement 
au Panthéon j sous la direction de Gracchus Babeuf, conspirent 
pour rétablir la constitution de 1795. 

Le directoire dissout leur société, et désarme la légion de police 
qu'ils ont séduite. Trahis par le capitaine Grîsel, Babeuf et plusieurs 
dhefs sont arrêtés la veille du jour fixé pour l'exécution du complot. 

Six ou sept cents des conjurés entraînés par d'infâmes agens du' 
directoire qui les trahissent, se portent au camp de Grenelle, dans 
lequel ils ont des intelligences , pour fraterniser avec les soldats : 
mais on a déplacé le bataillon du Gard sur lequel ils comptent 5 le 
commandant Malo les fait sabrer par ses dragons ; et ceux qUi ne 
sont pas tués sont livrés à une commission militaire qui en con- 
damne trente à la déportation, vingt-cinq à la détention et trente- 
un à mort. Ceux-ci se pourvoient en cassation j mais le direc- 
toire les ï^xX. fusiller malgré le pourvoi , et quelques mois après la 
cour déclare la com omission militante incompétente , et casse tous les 
autres arrêts. 

Babeuf et trois autres paraissent ensuite devant la haute Cour de 
Vendôme en chantant la Marseillaise et bravant la mort aVec un 
intrépide courage : deux d'entre eux , Babeuf et Darté , condam- 
nés au supplice , se percent à coups de poignard. 

Les royalistes, ennardispar la défaite des démocrates, conspirent 
aussi , veulent entraîner le camp de Grenelle , et sont à leur tour 
livrés au directoire : mais celui-ci les traduit devant les tribunaux 
ordinaires^ qui se trouvent royalistes : les accusés y sont traités avec 
égards, et ne sont condamnés qu'à une courte détention , qui doit 
les encourager. 

Les bourgeois et les marchands se laissant toujours entraîner et 
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tromper par les royalutes , les élections de l'an v amènent dans les 
deux conseils une majorité ooiitre-^réYolutionnaire. 

Les cinq-cents, sous la présidence du traître Pichegru, et les an- 
ciens, sous celle du royaltf te Barii)é-Marbois,rappellent les émigrés , 
£iVQrisent les prêtres, menacent les acquéreurs de biens nationaux et 
les patriotes , ferment leurs ciui)s , attaquent journellement le di- 
rectoire , et marchent ouvertement â la restauration en s'appuyant 
sur les sections ou la gai:de nationale dont ils décrètent la subite 
réorganisation. 

Le directoire efirayé s'est rapproché des patriotes ; il a organisé 
le club Salm , répubUcain . afin de paralyser le club Clichy, roya- 
liste 5 il appelle au ministère Talleyrand qui vient de rentrer 
d'éçiigralion , s'appuie sur l'armée drât il obtient des <^t^re55e5 fou- 
droyantes contrée les royalistes , et se détermine â violer la consti- 
tution par un coup d'état pour an^éter la contre-révolution fla- 
grante. 

Les conseils ont fixé le jour de kur insurrection prétendue lé- 
gale : c'est Pichegru qui la commande ; mais il hésite , et le direc- 
toire les prévient. 

Dans la nuit qui précède le 18 fructidor , Augereau , entrant 
secrètement â Paris avec douze mille hommes et quarante pièces de 
canon , cerne les Tuileries. 

Les huit cents grenadiers formant la garde des conseils se 
joignent à lui. 

Pichegru est arrêté j les autres chefs de la majorité conspiratrice 
le sont également, quand ils arrivent sur la convocation de Piche- 
gru , et le reste des conseils est convoqué à VOdéon et à V Ecole 
de Médecine, 

Là , la minorité , devenue majorité , accorde toutes les mesures 
de salut public que demande le directoire. 

Quarante-un députés des cinq-cents, douze des anciens, deuxdi- 
recteurs,dont Carnot qui s'est opposé au coup d'état, les auteurs de 
trente-cinq journaux contre-révolutionnaires , sont législativement 
déportés à Cayenne ; les élections de quarante-huit départemens 
sont cassées 3 les prêtres réfractaires et les émigrés sont expulsés de 
nouveau 5 la famille d'Orléans est bannie comme celle des autres 
Bourbons ; les nobles suspects sont forcés de donner des otages ; le 
directoire est investi du droit de mettre toutes les villes en état de 
siège et de créer des commissions militaires 5 enfin les royalistes 
sont comprimés partout. 

Ce coup d'état était indispensable , puisque les conseils allaient 
briser la constitution , le directoire et la république, et qu'il n'y 
avait aucun moyen l^al de les dissoudre : mais il est lui-même le 
renversement de la constitution et de la légalité , que le dh^ectoire a 
juré de respecter. 
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k sou tour , la défaite du parti contre rérolutionnaire et royaliste 
relève le parti patriote et républicain : les clubs , rétablis sous le 
nom de cercles constitutionnels , lui préparent , dans les élections , 
une victoire inquiétante pour un àitectom juste-mUieu. 

Celui-ci s efforce vainement de discréditer les démocrates en les 
appelant des anarchistes : les élections de l'an vi amènent aux 
conseils une majorité républicaine et presque démocrate. 

Mais ces élections sont encoi-e dictatorialement annulées le 
22 floréal , comme celles de l'an y , en vertu de la même loi faite 
eu fructidor contre les élections royalistes. 

Ce coup d'état nouveau , le renouvellement de la guerre susci- 
tée par les royalistes , la conscription remplaçant pour la première 
fois la levée en masse de la convention ^ enfin des revers militaires 
qui menacent de nouveau nos frontières, ne font qu'augmenter le 
mécontentement général contre le directoire. 

Les élections de Tan vu , produit de l'alliance des démocrates et 
des républicains modérés, donnent aux conseils une majorité^ forte- 
ment prononcée pour la république. 

Les conseils se déclarent en permanence , et , le 5o prairial , 
foreent k donner leur démission des directeurs qui n'ont plus ni 
la confiance publique ni les moyens nécessaires pour défendre 
le pays. 

Les contre-révolutionnaires expulsés après le 1 8 fructidor rani- 
ment encore la chouannerie , insurrectionncnt TÔuest et le Midi , 
et la France est de nouveau menacée d'invasion par les Autrichiens 
s'avançanten Italie, par les Anglais en Hollande , et surtout par 
les Russes en Suisse. — Mais Championnet, Brune et Masséna sur- 
tout, 8auvent,|une troisième fois, la république et la patrie. 

Cependant la constitution est mise en question. — Défendue par 
deux des directeurs, par la majorité dans les cinq-cents, par une assez 
forte minorité dans les anciens , et par le club du ifan^^e , répu- 
blicain exalté nais non démocrate, elle est attaquée surtout par le 
vieux Sieyes, l'un des nouveaux directeurs, qui, voulant établir une 
nouvelle constitution, un nouveau gouvernement plus fort, cons- 
pire et cherche un général influent pour exécuter son complot. 

En attendant , il affiche la modération , et affecte la crainte du 
retour des jacobins et de la terreur. — Lucien Bonaparte , prési- 
dent des cinq-cents, en fait le tableau le plus effrayant;— et le minis- 
tre de la police, Fouché (l'un Ae& plus violens terroristes de gS, l'un 
des auteurs des mitraillades de Lyon, ferme le club patriotique du 
Manège. ^ ^ 

Bonaparte, averti par Sieyes, ou par Lucien son frère, ou seu- 
lement par les événemens, débarque subitement à Fréjus, le 17 
vendémiaire an viii (9 octobre 1 799 ). 

St% victoires d'Italie et d'Egypte excitent l'admiration et l'en- 
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thousiasme du peuple : son voyage de Fréjus à Paris est un long 
triomphe que continue son entrée dans la capitale. 

Fatigués, mécontens, inquiets, tous les partis espèrent en lui, le 
craignent et le caressent ; les royalistes se flattent qu'il yeut jouer le 
rôle de Monck et rétablir les Bourbons , avec lesquels son ami 
Barras vient d'entrer en négociation ; les ardens républicains re- 
doutent qu'il n'aspire à la dictature militaire ^ mais les modérés 
l'adoptent. 

Le 1 5 brumaire , Sieyes et Bonaparte arrêtent ensemble leur 
plan de conspiration, et fixent l'exécution au i8. 

La majorité des anciens, Lucien et laminorité des cinq-cents, un au- 
tre directeur, Roger-Ducos, les ministres Talleyrand, Fouché, etc. , 
sont leurs complices j Bon;iparte a gagné la plupart des généraux 
et la troupe. 

Le i8 brumaire (lo nov.1799), le conseil des anciens est subite- 
ment convoqué dès le matin. Les conjurés dénoncent le retour im- 
minent des jacobins , du gouvernement révolutionnaire et de la 
terreur^ et les dangers de la patrie. Ils demandent que les deux 
conseils soient immédiatement transférés à Saint-Gloud , et que 
Bonaparte soit nommé commandant delà division militaire et chargé 
de la translation. 

Bonaparte choisit pour son lieutenant Lefevre , commandant de 
la garde du directoire. 

Abandonnés par leur garde, les trois directeurs qui voudraient 
résister donnent leur démission. 

Le lendemain, les deux conseils se rendent à Saint-Gloud , et Bo- 
napai*te s'y rend aussi avec Sieyes. L orangerie y préparée pour les 
cinq-cents , et la galerie de Mars, préparée pour \es anciens , sont 
environnées de troupes, et c'est au bruit delà Marseillaise que 
les séances sont ouvertes. 

Les anciens appuient Bonaparte contre la constitution ; mais les 
cinq-cents la jurent de nouveau d'enthousiasme, et s'indignent con- 
tre le nouveau César et le nouveau CromwelL 

Il entre à la tête de quelques gi^enadiers : yi bas le dictateur ! 
Hors la loi ! s'écrie L'assemblée tout entière. 

Bonaparte pâlit, se trouble, recule^ et ses grenadiers l'enlèvent. 

Mais Sieyes lui rend son courage : les grenadiers vont enlever 
Lucien, président des cinq-cents, qui, croyant son frère perdu, s'est 
déjà dépouillé de son costume. 

Il monte k cheval à c&té de Bonaparte : il harangue les soldats 
comme président, et les trompe en leur disant que Vimmense majo^ 
rite du conseil ^st asservie par quelques factieux à sPylets, qui 
viennent de lever le poignard sux leur général. 

Harangués aussi par &naparte^ les grenadiers rentrent^ et l'ofE- 
cier notifie au conseil Tordre de se disperser. Jourdan ^ général et 



46 

député, lent ùtk enyUager tènormité de leur attentat, et la trotipê 
hésite 'j mais de nouveaux grenadiers arrivent avec le général Lae- 
clerc : a Au nom de Bonaparte, dit-il ; le corps législatif est dis- 
« sous i que les bons citoyens se retirant : grenadiers^ en avant ! n 
Le bruit des tambours coilvre la voix des législateurs ; les baïon- 
nettes les forcent à sortir ; et les cris de Vwe la république ! sont 
une àevfkihve protestation Ae la représentation nationale, violée par 
la force brutale exécutant la volonté d'un conspirateur. 



§ i3. — Usurpation de Bonaparte, — s ^ frimaire an niiyconsti^ 
tution consulaire.'» — Despotisine* •— Machine infernale. — 
Conspiration de George CadoudalyCtc, — ^% floréal an xxi (\ 8o4).» 
constitution impériale. — Nouvelle usurpation. — Ambition. 

— Excès. — Invasion. — Trahisons royalistes. — Talleyrand. 

— 3i mars iSi^j coalisés à Paris. — Déchéance de Napoléon. 

— Abdication. — Restauration dès Bourbons. 



Que le peuple est sensible à la gloire I Qu'il est reconnaissant des 
services rendus i la patrie ! Qu'il est confiant ! mais aussi qu'il est 
crédule et facile à tromper par l'ambition cachée sous le masque du 
patriotisme ! 

Le peuple , ébloui par les victoires de Bonaparte , applaudit au 
18 brumaire 5 les bourgeois , les mardiands , les modérés, y applau- 
dissent aussi dans l'espérance de l'ordre , et les i*oyalistes dans l'es- 
poir de la restauration : mais les républicains ardens pleurent à la 
fois la république et la liberté. 

Bonaparte et s%$ complices vont se partager les plaees et les trai- 
temens. 

Talleyrand et Fouché seront deux de ses ministres , et le trahi- 
HHit plus tai*d en faveur des Bourbons. 

La plénitude du poupoir dictatorial est, provisoirement confiée à 
une commission consulaire , composée de trois consuls , les trois 
conspirateurs Bonaparte , Sieyes et Roger-Ducos. 

Deux commissions , de vingt^cinq membres chacune, désignés 
par Bonaparte parmi les conjurés des deux conseils , sonà chargées 
de préparer une nouvelle constitution. — Les conseils sont ajour- 
nés au 1®' ventôse ^ et ne se rassembleront même plus. 

Tandis que les consuls abolissent lei lois sur i emprunt forcé et 
les otages , et rappellent les prêtres proscrits , ils proscrivent les ré^ 
publicains ardens , dont trente-sept sont arbitraùrement déportés 
par eux i Gayenne et vingt-un mis sous la surveillance de Tex-ter- 
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roriste Fouché 3 maie l'indignation publique les force bientôt à ré- 
voquer cet acte d'une tyrannie presque incroyable aujourd'hui. 

Sieyes a la bonhomie de croire que Bonaparte adoptera son pro- 
jet de constitution; mais ce crédule et présomptueux législateur est 
joué par le rusé Bonaparte , comme , en 181 5 , l'honnête Gamot 
sera dupe de la rouerie de Fouché. — Rejetant du projet tout ce 
qui est libéral , Bonaparte n'en conserve que ce qui peut constituer 
une véritable dictature masquée sous le nom de république , et 
Sieyes se tait devant le dictateur qu'il a pris sur sa responsabilité de 
donner à son pays. 

Cette constitution^ prétendue républicaine , du 11 frimaire 
an vnr , est le plus audacieux des mensonges. 

Tout le pouvoir réside dans les mains d'un premier consul 
nommé pour dix ans et indéfiniment rééligible ; les deux autres con- 
suls n'ont que voix consultative. — Bonaparte est premier consul, 
Cambacérès et Lebi*un sont les deux autres. Sieyes et B.oger-Ducos 
seront sénateurs. 

Un conseil d'^état , nommé et révocable par le premier consul , 
prépare les projets de lois et fait des ré^lemens d'administration pu- 
blique. 

Un tribunat composé de cent membres, nommés pour cinq ans, 
donne son avis ; mais on le supprimera bientôt. 

Un corps législatif composé de trois eents membres , nommés 
pour cinq ans , vote sans discussion. 

Un sénat secret composé de quatre-vingt membres , nommés 
i vie , doit veiller à la conservation de la constitution j mais il la 
détruira. 

Le premier consul a 5oo,ooo fr. de traitement , les sénateurs 
25,000 , les tribuns i5,ooo , les législateurs 10,000. 

Les citoyens n'ont plus aucun droit d'élection : ils ne sont plus 
appelés qu'à rédiger , tous les trois ans , des listes contenant des 
candidats en grand nombre, parmi lesquels le gouvernement choi- 
sira les fonctionnaires publics. . 

Tous les nouveau! fonctionnaires nommés arbitrairement pat Bo- 
naparte avant la constitution feront nécessairement partie des pre- 
mières listes , et par conséquent pourront être conservés par lui, 
en sorte que les listes sont même illusoires dans le principe. 

Trente-un sénateurs sont d'abord nommés par Sieyes , Roger- 
Ducos , Cambacérès et Lebrun , et ces trente- Un nomment les au- 
tres, c'est-à-dire que Bonaparte nomme le sénat : les tribuns et les 
législateurs sont ensuite choisis par le sénat 9 c'est-à-dire' par Bona- 
parte encore. 

Plus de liberté de la presse , plus de responsabilité dès fonction- 
naires publics , plus d'administration^ départementales et munici- 
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pales , mais des préfets et des maires nommés par Bonaparte et ré- 
vocables par lui. 

En un mot, Bonaparte nomme tout et dispose de tout : c'est le 
despotisme lÀQkusi*, c'est pis que la monarchie de laneien régime. 

Ainsi voilà une constitution qui n'est plus faite par une repré- 
sentation nationale , mais par quelques conspirateurs triomplians : 
quel changement subit ! Quel i*en versement de la révolution ! Quel 
insolente usurpation ! 

Cependant , soumise à lacceptation d'un peuple qui ne voit que 
Bonaparte dans cette constitution, on proclatne qu'elle est acceptée 
par 5, 1 10,007 votans 5 mais où en est la preuve 7 Ce n'est pas dans 
les assemblées primaires qu'on exprime son vote; c'est chez les pré- 
fets , les maires , les greffiers et les notaires , sur des registres où 
rien n'est plus facile que la fraude ; et le recensement des suffrages 
n'est fait que par le conspirateur Lucien Bonaparte, ministre de l'in- 
térieur , qui ne reconnaît comme bons Français que ceux qui ont 
voté pour son frère. 

La guerre continue ; mais ce n'est plus pour la patrie et la liberté 
qu'elle va se Biire; Bonaparte ne parle plus que à' honneur^ comme 
font les monarques. 

Sa nouvelle campagne d'Italie , sa victoire de Marengo , et son re- 
tour , presque miraculeux , à Paris , seize jours après son départ , 
excitent un enthonsfasme universel. 

Il rappelle alors tous les proscrits, en emploie même quelques-uns^ 
et achève presque entièrement la pacification de la Bretagne et de 
la Vendée. 

Cependant quelques chouans réfugiés en Angleterre imaginent 
la machine infernale^ à laquelle Saint-Régent met le feu , le ^ ni- 
vôse an VIII, et à laquelle Bonaparte n'échappe que par une espèce 
de miracle. 

C'est aux démocrates qu'il attribua le complot ; vainement lui 
dit-on que les royalistes seub sont capables d'une pareille atrocité : 
son antipathie contre les patriotes est si prononcée qu'il s'obstine 
à les accuser seuls , et ce sont. eux que son sei*vile sénat firappe aveu- 
glément : œnt trente sont déportés par un sénatus-consulte , vio- 
lateur de la constitution 5 et quand ensuite on découvre que les 
coupables sont des chouans , deâ tribunaux militaires spéciaux sont 
inconstitutionnellement créés pour les condamner à mort; mais ils 
ont déjà fait périr plusieurs patriotes innocens ! 

Cette haine contre les patriotes, ces vengeances, ces inconstitu- 
tionnalités , et l'envoi ' à Saint-Domingue de quarante mille 
hommes choisis parmi les plus républicains , sous prétextç de con- 
quérir un climat qui doit les dévorer, excitent quelqu'irritation. 

Mab la paix générale qui suit la victoire de Marengo; la tolérance 
pour les prêtres , une amnistie pour tous les émigrés , à l'exception 
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de mille enviix)n ^ les secours dohués à l'industrie et au commerce ; 
la construction de beaucoup de canaux , ports , ponts , routes ; Ta- 
chèvement desdifférens codes j tous ces avantages matériels empê- 
chent d'apercevoir ou font tolérer lès usurpations politiques. 

Quant au consul , visant à se faire roi ou bien empereur, prétea- 
dant calomnieusement que les^Français n'aiment ni la liberté lÀïé- 
galUé ^rmis seulement les hochets et les crac/ir/^s. exploitant et 
même excitant l'égoïsme , la vanité , Tamour eles places et de l'ar- 
gent, il cherche à s'attacher le clergé par un concordâtes te le pape, 
et à se faire des séïdes en créant une nouvelle noblesse sous le ti - 
tre de Lêgion-d' Honneur, 

Sa monarchie ainsi préparée , il commence pat* se faire nommer 
consul pour 20 ans au lieu de 10, par un sénatus-consulte du 6 
mai 180^. 

Mais ce n'est pas assez : deux mois après, Bonaparte daigne sou- 
mettre au peuple la question de savoir s'il sera consul à vie ; le sé- 
nat le remercie de ce qu'il veut bien rendre un hommage éclatant 
à la sous^eraineté populaire , et il est nommé consul à vie , c'est-à- 
dire roi. — Le 16 thermidor an x, un sénatus-consulte , prétendu 
organique, mais réellement aussi destructif de la constitution qu'u- 
surpateur de la souveraineté nationale, augmente encore son pou- 
voir, donne à son sénat, c'est-à-dire à lui-même, le droit de modi- 
fier la constitution , et réduit les cent tribuns à cinquante , afin de 
ne conserver que les plus dociles , qui plus tard seront même entiè- 
rement supprimés. 

Une troisième coalition, formée par l'Angleterre , ayant ramené 
toutes les chances de la guerre, Picnegru et Georges Cadoudal chef 
de chouans , tous deux retirés à Londres , conspirent contre Bona- 
parte, arrivent secrètement à Paris , et s'aboucnent avec Moreau , 
entraîné par sa femme dans la factioii royaliste. Arrêtés au* mo- 
ment d'agir , Pichegru est trouvé étranglé dans sa prison , Georges 
Cadoudal est condamné à mort, Moreau subit deux ans de bannis- 
sement, et le duc d'Enghien, dénoncé par Fouché comme chef de 
ce complot, est, d'après le conseil de Talleyrand (dit Montgaillard), 
enlevé sur le territoire badois, amené à Vincennes, immédiate- 
ment livré à une commission militaire , et fusillé secrètement ou 
plutôt assassiné quelques heures après. / 

Celte conspiration Voyaliste sert merveilleusement l'ambition de 
Bonaparte. Des adresses sollicitées arrivent de toutes parts 3 on in- 
voque If intérêt du peuple , le besoin d'éviter les conspirations et 
les ambitions rii^ales; et le plus adulateur des sénats supplie pres- 
que Napoléon -Bonaparte de daigner se faire empereur héréditaire , 
avec le consentement du peuple, pour être plus sûr de conservçr la 
REPUBLIQUE, et pour assurer sans retour le triomphe de la liberté et 
de l'égalité. Un nouveau sénatus-consulte organique du 28 floréal 
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an XII, ijai, comine le préçédeni, n'est p^ mépae ^o^mis à T^iQ^^p' 
tation populaire, constitue le plus despotique des empires. 

Voilà ctbi^c la monarchie restaurée , et même la monarchie de 
l'ancien régime; car Napoléon transforme ses frères en princes fran- 
çais, ses complices en grands dignitairies , ses généraux en ni^iné- 
ch^ux de France, et les tribunaux en parlemens, spus.le nom de cours 
impériales, avec leurs premiers présidens , leprs conseillers et l^uirs 
procureurs-généraux : il a des paiçtis^ une cour, des chambel- 
lans et des pages, 

La flatterie lui prodigue l'encens d^i^s.des adjçesses; le <;lergé,eo 
fait un nouveau Moïse j un nouveau Çyrus régnant par rqrdre de 
la Proifidence ; le Pape vient en personne le {sacrer en grs^nde 
pompe à Notre-Ds^me; il y porte la courpnne, le sceptre et Tépée de 
Charlemagne,^et s'y fait introniser et proclamer le très glorieux et 
très auguste empereur. des Français , par la grâce de Dieu et les 
constitutions dé TËmpire. 

Désormais la nation n'est plus r^en , Nappl^on .est ;tout ; comme 
Louis XIV, il dit : V Etat, c'est mou Ce serait un crime à ^e^ yeux 
de ne pas considérer l'empereur co^me le seul représentant dy, 
pays^ et le corps législatif comme un simple conseiJL.^MV le champ 
de bataille d'Austerlitz , l'JlurQpe étonnée Tentendra dire : « Sol- 
dats, je SUIS content de vous I II souffrira que, de son vivant, \e sénat 
lui donne le titre de Napoléon le Grand. 

Fils ingrat de la révolution, il dénigre sa mère: suivant lui, 
cette révolution, si glorieuse, n'a presque rien fait ; il ne permet pas 
qu'on en parle, et que la génération nouvelle , élevée par lui dans 
^es lycées militaires, puisse la connaître, l'admirer et Taimer j 11 dé- 
truit son calendrier républicain, rend aux prêtres sou Panthéon , et 
remplace sa légalité par l'arbitraire , sa liberté par le despotisme , 
son égalité par Taristoçratie , son amour de la patrie par l'amour 
de l'honneur ou plutôt des honneurs^ et ses^génér^eux principes par 
le plus vil égoîsme et la plus funeste corruption. Le code civil , or- 
donné par rassemblée constituante et préparé p^relle, p'est plu^ 
que le. Code Napoléon. Il transforme en royaumes toutes les jeu^ies 
républiques, son beau- fils en vice-roi d'Italie, ^es.flrère^ en rojis de 
Naples, d'Espagne, de Hollande et de Westph^lie , et ses ffivpris en 
princes, ducs et barons , auxquels il distribue des \fiefs da^^ toutes 
les parties de l'Europe , et qu'il mêle aux princç^ . <}uc9 , comtes , 
vicomtes et marquis de Tai^ciep régime , encombrant ^ ai^^i- 
chambres. 

Lui-même se fait roi d'Italie, médiateur de la confédéi*ation 



Son mariage avec rarchiikidies#e d'Autriche Uarie-Lou^se; U 
nabsance de son fils, roi de Rome i ses rapides et merj^eiUeus^s vie- 
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toires d'AusterlUz , d'Iéna, d'EyIau et Friedlaiid, d'Espagne, de 
Wagram, etc. , etc.^ son entrée triomphale dans toutes les capi- 
tales du continent^ l'humilité des rois, des nobles , et des prêtres, 
Ex>sterné$ à ses pieds; l'admiration des peuples ; tout enBn semble 
Yoriser sa gigantesque ambition. 

Mais les excès du despotisme perdront le despote. 
Son dédain pour la nation j ses guerres continuelles qui ne pa- 
raissent entreprises que dans soir intérêt personnel; ses conscriv- 
dons qui mois^nnent la population ; ses levées de gardes natio- 
naux auxquels il promet un exercice saluUaire à leur santé; ses 
impôts^ qui finissent par être accablans ; ses droUa réunie^ accom- 
pagnés d'intolérables vexations^ son blocus continental j qui ruine 
le commerce et cause mille privations; sa déloyauté envers l'Es- 
pagne 5 l'insolence de sa nouvelle noblesse ; ia prédominance du 
soldat sur le citoyen; ses duretés envers le Pape, qtii irritent contre 
lui l'armée des prêtres et des dévots; la servilité de son sénat , de 
son corps législatif et de son conseil d'État, qui légalisent toutes ses 
volontés et tolèrent tous ses décrets ; l'inconstitutionnaliCé de ces 
mêmes décrets qui créent des impôts , des taxes ^ des peines ( même 
de mort), des tribunaux exceptionnels' et des prisons d'Etat ; son 
oppression de la presse pour l'empêcher de dire la vérité , et l'abus 
qu'il en fait pour publier des mensonges ; sa haine contre les pa- 
triotes qu'il appelle dédaigneusement des idéologues ; tout finit par 
exciter contre lui l'irritation universelle. 

Et quand les peuples se soulèvent au nom de la liberté ; quand 
les Espagnols et les Russes , imitant l'énergie de la convention , 
veulent à tout prix se défendre et ne laissent devant lui que des 
cendres et des ruines ; quand les chaleurs de l'Espagne et les froids 
de la Russie dévorent sa grande armée ; quand des revers aussi 
grands que ses succès viennent ébranler sa puissance , il ne trouve 
presque plus que des ennemis irrités contre son despotisme : ses 
alliés tournent leurs armes contre lui sur le champ ae bataile ; sa 
propre famille se joint aux assaillans ; les généraux qu'il a gorgés 
d'or etd*honneursne veulent plus les risquer pour le défendre; les 
émigrés et les prêtres qu'il a favorisés conspirent conti*e lui ; le 
corps législatif, long- temps muet et docile , maintenant royaliste , 
lui demande l'abandon de ses conquêtes et le rétablissement de la 
liberté. 

La France , si bien défendue par la convention , est enfin en- 
vahie , sur la fin de 18 15, par toutes les armées de l'Europe , et les 
^uverains coalisés s*avancent sur la capitale. 

Bien différentes^ du fameux manifeste de Brunswick , leurs pro- 
clamations ne parlent que de liberté et des droits des peuples. 
Cependant , ce n'est qu'en tremblant qu'ils fouleut le sol delà 

France. 
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Mais cest en vain que Tannée, qui ne yoit en Napoléon que la 
patrie, déploie la plus héroïque valeur et veut vaincre ou périr. 

C'est en vain que lui-même se surpasse en génie ; c'est en vain 
que tous les souverains et leurs soldats , écrasés à Champaubert , à 
Montmirail , à Montereau, etc., etc., coupés sur leurs derrières , 
séparés de leurs parcs d'artillerie , sont menacés de trouver là leur 
tombeau. 

La nation , trop mécontente et trop fatiguée , oublie follement 
que Tinvasion est le plusgrand de tous les fléaux, et se laisse séduire 
par les trompeuses proclamations des rois ; le peuple , dont le des- 
pote a toujours redouté l'éuergie et paralysé le patriotisme, reste 
spectateur immobile 5 les royalistes , au contraire, redoublent d'ef- 
forts et d'intrigues; les bourgeois et les marchands se laissent encore 
tromper et entraîner par euxj des généraux et surtout Marmont, des 
ministres et surtout Giarke, duc deFeltre, des courtisans anciens 
et nouveaux , le servile sénat lui-même, trahissent leu|' chef et leur 

pays. ' 

Et c'est principalement Talleyrand qui trahit et détermine tous 
les autres traîtres ; Talleyrand , déjà accusé de trahison en novem- 
bre 179^ , et déjà traître envers la république pour favoriser Bo- 
naparte au 18 brumaire 5 Talleyrand, dont l'oncle , archevêque de 
Keims , n'a pas quitté les Bourbons; Talleyrand, que son maître a 
fait prince de Bénévent, vice-grand électeur, grand chambellan , 
et président de son sénat ! 

Ce traître « s'est mis en communication ayec les cours alliées 5 
(( il a nourri leur confiance , animé leur fermeté , réchauffé leur 
fc espoir. Autour de ce diplomate ondoyant se pressent un grand 
« nombre de sénateurs , de fonctionnaires-, de grands capitalistes, 
« de fournisseurs poursuivis en restitution ou menacés , d'acqué- 
« reurs de propriétés nationales recherchés pour des décomptes. » 
(Montgaillard , tome 7, page 574.) 

Pour avoir plus de facilité d'accomplir sa trahison , il excite se- 
cïètement l'impératrice régente à se retirer à Blois; mais , pour ne 
pas se compromettre envers l'empereur qui peut encore être victo- 
rieux , il feint de vouloir la suivre quand elle part le 29 mars , se 
fait arrêter à la barrière faute d'un passeport (dont il na pas voulu 
se munir) , et fait répandre le bruit qu'il s'est opposé au départ de 
la régente et qu'il a voulu proclamer Napoléon II \[ihid, p. 385). 
C'est maintenant que la trahison va s'accomplir. 
Paris n'est défendu à l'intérieur que par 12,000 gardes natio- 
naux , dont moitié manquent de fusils de munition : le ministre de 
la guerre en a 20,000. . . . mais il n'en donne pas un ! 

5o,ooo ouvriers peuvent prendre part à sa défense.... mais on 
ne veut pas utiliser leur courage ! 

On a 2,600 hommes d'élite qui peuvent être infiniment utiles ...^ 
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maïs on les éloigne , sous prétexte d'accompagner Marie-Louise et 
son fils ! 

On fait annoncer avec emphase , par les journaux , la construc- 
tion d'un grand nombre de redoutes.... mais Ton n'en consftruit 
pas une ! 

On manque de pièces dip gros calibre : on eu a fait venir expras 
quatre-vingt de Cher])ourg; elles sont à Meulan, distant de dix 
lieues seulement. . . . mais on les y laisse ! 

On n'a que 25,ooo soldats pour défendre les dehors : on peut 
en faire arriver 2O9O00 autres.... mais on ne les appelle pas! 

Clarke part^ le 3o , sous prétexte de ré joindre l'impératrice.... 
mais c'est pour désorganiser la défense et masquer en même temps 
sa trahfsonJ... 

Cependant 6,000 braves gardes nationaux, commandés par Mon- 
cey, dont l'artillerie est servie par des élèves de l'Ecole polytech- 
nique et par des invalides , défendent long-temps les hauteurs de 
Montmartre, attaquées par 180,000 étrangers.... Uhéroïque cou- 
rage d'une, poignée de Français les étonne et les arrête; et si Na- 
poléon qu'on attend peut arriver , ils sont perdus peut-être... Mais 
les munitions manquent aux combattans , quoique les magasins en 
soient pleins!... Clarke a même fait mettre de la cendre au lieu 
de poudre dans une partie des cartouches distribuées ! [Ibid. page 
594 à 396.) 

Aussi le verra-t-on récompensé par les Bourbons , fait pair de 
France , maréchal et ministre de la guerre j on le verra même per- 
sécuter les officiers fidèles à leur patrie. 

Enfin Marmont capitule.... et , le 5i , Alexandre et Guillaume 
font leur entrée dans Paris , tandis qu'Augereau livre Lyon aux 
Autrichiens , et qu'un député , maire de Bordeaux , reçoit les An- 
glais au nom de Louis XVIIL 

Pauvres soldats, pauvres jeunes gens, pauvres gardes nationaux ! 
pendant que vous braviez héroïquement la mort pour défendre le 
pays , les Marmont , les Clarke et les Talleyrand vendaient .votre 
sang pour satisfaire leur ambition ou leur vengeance ! 

Aussi, quand Napoléon reviendra, en 181 5, Talleyrand , Mar- 
mont et onze autres seront exceptés de l'amnistie qu'il s'empres- 
sera de publier. 

Et c'est pour les Bourbons que tant de gens trahissent la patrie ! 
Cependant , ce n'est pas pour eux que les alliés ont franchi la 
frontière : leur cause, depuis long-temps désespérée, est aussi depuis 
loDg-temps abandonnée par les monarques européens , qui souf- 
frent à peine qu'ils se glissent furtivement paimi leurs bagages. 
Ces monarques sont bien intéressés à refouler dans ses limites la 
puissance d'un ambitieux conquérant , mais il n'ont pas d'intérêt 
a renverser un despote dont le bras , assez vigoureux pour enchaî- 
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oer la France, consolide tous les trôms «I tous le* despotismes. 

Aussi , au congrès de CMtiHon , voulaient-ils traiter avec Napo^ 
^éoD. lis peuvent donc escore trailer avec hii dams Paris : ils peu- 
v^t surtout traiter avee son fils, en faveur duquel il offre d'abdi* 
quer, et que protègent à la fois l'intérêt et l'affection de son grand- 
père l'evipereur d'Autriche, Tadiniration et l'ancien engouement 
d'Alexandre poujr son père. 

Mais l'abbë Loris , l'abbé de Montesquioit , et suTtotft Tallet- 
BAND, aidés par les démonstra lions des belles dames du faubourg 
Saint- Germain, accourues au-devant des alliés , agitant à leurs yeux 
des mouchoirs ou de petits drapeaux blancs, jetant sur eux des ru- 
bans, des guirlandes et des couronnesïi^û^.p. 4oe), persuadent fatrs- 
sement à Alexandre que la nation désire et veut les Bourbons; et ces 
Boqrbons , dont la génération nouvelle soupçonne k peine l'exis- 
tence , redevienneqt subitement les protégés de la Sainte- AHiance. 

Alexandre , au nom de ses alliés , dédlare alors qu'ils ne traite- 
ront avec auciin ipembre de la famille Napoléon , mais qu'ils re- 
QQin naîtront et garantiront la consUlution tiue la nation française 
sa donnera : il invite le sénat à désigner un goupernemeHt propi^ 
aoire qui puisse préparer la constUuiiom qui cornaient au peuple 
français. 

Tandis que , par une proclamatioa aux Parisiens , Bellart et le 
conseil municipal de Paris demandent Louis XF^IirieurMAnRB 
légitime, le sénat , ou plutôt U minorité du sénat , dirigée par 
Talieyrand , compose un gouvernement provisoire dont ce traître 
se fait nommer président, prononce la déchéance de Napoléon, qu'il 
appelle maintenant un tyran , décrète une nouvelle constitution 
dans laquelle il a la bassesse de stipuler la conservation de ses ri^ 
ches dotation^ personnelles , et rappelle au trône le ârère de 
Louis XVI. 

Napoléon, se voyant universellement attaqué, généralement 
abandonné , et trahi par des généraux et par le sénat , envoie soa 
abdication et seretit^ei à l'île d'Elbe^ dont 'on lui reconnaît la souver 
raineté. 

Les voilà donc consommées en i8i4 > cette trahison , cette mm^ 
sion et cette restauration que les jacobins si injuriés, mais^ cl»ir^ 
voyans autant qu'intrépides , surent prévoir et prévenir en 1 792 , 
1795 et 1794! 

Comme Napoléon, , la convention n'aurait pu détourner laca*- 
tastrophe si, comme lui, elle avait tué le patriotisme ^ repoussé 
le peuple, et seulement employé l'armée. 

Comme la convention , au contraire , Napoléon aurait^ sauvé' lé 
pays 9i<f Qomqaf^ elle, i| sjétaâi appuyé sur la.Franee el sur la W- 
nerté. 
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DEUXIÈME PARTIE. 
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EXCÈS 



0B? LA FACTION CONTKtË-RËVtiLlJtlONKÀlU 



PENDANT LA RESTAURA TIOW. 



PREMIÈRE RESTAURATION. 



Conditions stipulées' par le sénat, — Perfidie dès Bourbons, -— 
Usurpation, — Charte octroyée ^ illégiûme, — Projets contre- 
révolutionnaires', — Juste expulsion. 



La' restauration de^Boarbons est donc décidée. 

Cependant la som^ntineté nationale esi tellemebt ehracinée' 
dans les esprits que le sénat , tout lâche et servile qu'il est , ne rap- 
pelle Tancienne dynastie que scus la condition qu'elle acceptera et 
jURiBA LA coNSTiTUTioir, et SOUS la condition encore que ce rappel 
et cette constitutfon seront formellemêkt ratifies par le peuple 
FRANÇAIS consulté dans la forme qui sera déterminée , et que le 
roi réitérera son' semtent^ dans la soLEtnfiréoù il recevra celui des 
Français, 

Ce n'est qu'aies deuY conditions que le coi^s législatif adhère 
à la déchéance de Tempereûr et au rappel dé l'ancietine dynastie' 
royale. 

Ce n'est aussi qu'à ces deux conditions qu'Alexandre, qui a pro- 
voqué cette constitution et avec qui elle est concertée ,' consent 
à laisser les Bourbons entrer après lui dans Paris. 

Mais les perfides dissimulent et caressent d*abord la nhtion. 

Le comte d'Artois àVesoul, le duc d'Angoulême à Bordeaux, pro- 
mettent la liberté, l'abolition de la cons^Tip^>i et dés c/roi/fir&'i^/>i$- 

Le premier prendTtiibit'dè'gârdè riâtfoTial|iï assure que rien ne 
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«era changé , et que fa patrie comptera seulement quelques enfans 
de plus. Il entre k Paris le 12^ sous le titre de lUutenant'-génèral 
du royaume à lui conféré par son frère. 

Pour lui plaire y Talleyrand substitue dès le lendemain la co- 
carde blauche à la cocarde tricolore , contre l'avis des chefs de. la 
garde nationale. 

Le i4; le sénat , reconnaissafot son titre de lieutenant-général du 
Royaume , l'investit du gouvernement provisoire , en attendant que 
^on frère ait accepté la Charte constitutionnelle , et par conséquent 
^>u jours sous la condition quil l'acceptera. 

Ce lieutenant-général s'empresse de faire, le 25, ce que Napoléon 
a refusé au congrès de Chàtillon , c'est-à-dire d'abandonner aux 
alliés la Belgique et toutes les acquisitions territoriales faites depuis 
le premier janyier 1792. 

Ce traité et celui du 5o mai enlèvent à la France cinquante-une 
places fortes, douze cents bouches à feu , trente-un vaisseaux de 
naut rang avec douze fr^ates , c'est-à-dire une valeur de plus de 
deux cent soixante millions. 

Arrivé à Compiègne le 28 , puis à Saint-Ouen , Monsieur semble 
vouloir reparaître en maître absolu : mais Alexandre n'y veut pas 
consentir ; et , le 2 mai , le futur roi déclare que le gouvernement 
représentatif sev3i maintenu tel qu'il existe , qu'il adopte les bases 
de la constitution présentée , et qu'il l'acceptera après qu'on aura 
corrigé quelques imperfections d'une bédaction trop précipitée. 

Ce n'est qu'alors qu'il entre à Paris , le 5 mai. 

Rien n est plus mieilleux , rusé et menteur à la fois,que ses pro- 
clamations : c'est C amour de son peuple qui Ta rappelé , quoiqu'il 
ait dit au prince régent.d'Angleterre que c'est de lui qu'il tient son 
trône et i;a couronne 3 la France entière gémissait depuis vingt-trois 
ans de son absence 5 c'est un père que le ciel rend enfin aux vœux 
de ses enfans ; c'est un gouvernement paternel qui ramène la li- 
berté . la gloire et le bonheur avec l'ordre et la paix. 

La plupart des nobles , des prêtres , des émigrés et des anciens 
contre -révolutionnaires, veulent qu'on rétablisse entièrement l'an- 
cien régime, les privilèges, les parlemens , le pouvoir absolu. 

De Vil lèle, membre du conseil- général du département de la 
Haute-Garonne, écrit un long mémoire pour que le roi n'accorde ni 
constitution ni Charte. 

Les vieux généraux de Napoléon , gorgés d'or , de titres et d'hon- 
neurs , préfèrent le nouveau maître qui les care£se et leur apporte 
du repos et la paix. 

Les libéraux.... 

«« Qu est ce mot libéral ^ 
« Que des hommes d'un nouveau calibre 
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« Vont fourrant partout bien ou mal ? 
« C'est un diminutif de Z(6r0. (Pons de Verdun.) 

Les libéraux^ dis-je , aristocrates quasi-patriotes , qui courbaient 
Tolontiers la tête sous le joug impérial, la courberont facilement en- 
core sous un joug moins lourd qui leur garantit le triomphe de l'at 
ristocratie. 

Mais les vieeux patriotes , quoique refroidis par l'âge , s'indignent 
et s'alarment , tandis que toute lagënéra;(ion nouvelle' jusqu à trente 
ou trente-cinq ans, élevée dans l'ignorance ou la haine de. notre 
révolution jusques-là défigurée et calomniée , est comme étourdie 
d'apprendre qu'il existe un comte d'Artois « un duc d'Angouléme j 
une fille de Louis XVI > un duc de Berry, des princes de Bourbon 
et de Gondé. 

Plus tardyla jeunesse, mieux instruite et mieux éclairée , s'élan- 
cera dans l'opposition avec tout l'enthousiasme que peut inspirer 
à des cœurs généreux l'amour de la patrie et de la liberté. Mais 
aujourd'hui; elle reste surprîse et émerveillée detafnt de pro- 
digieuses nouveautés. 

Les uns vantent la prétendue bonté des Bourbons , et s'efforcent ^ 
d'attendrir sur leurs malheurs : les autres ne peuvent croire que 
vingt-cinq ans d'exil et d'adversité n'auront été qu'une leçon inu- 
tile, et que vingt-cinq ans de triomphes n'auront pas consolidé la 
révolution. 

On espère la paix et la liberté , et ce double espoir ne laisse 
sentir ni la honte ni le malheur d'une restauration et d'une in- 
vasion. 

Mais Talleyrand et Louis sont deux des nouveaux ministres : 
par ordre de ceTalleyrandy\ai cocarde et ledrapeau delà révolution 
ont déjà disparu devant la cocarde et le drapeau de L'ancien régime ; 
la constitution présentée par le sénat, sacrifiée par ce même Tal- 
leyrand , est maintenant remplacée par une ordonnance de réfor- 
mation , par une Charte octroyée et non soumise à l'acceptation 
du peuple j le roi s'intitule Louis XVIII , prétendant que , malgré 
les décrets de la convention nationale , le jeune fils de Louis XVÏ a 
régné depuis 1 795 à 1 796 sous le titre de Louis XVII \ il se dit roi 
par la grâce de Dieu seulement 5 il déclare que la France était là 
où il résidait^ qu'il était roi quoiqu'absent, exilé , même déchu, 
et que son règne date de dix-neuf ans \ enfin , dans un préambule 
aussi menteur qu'insolent , l'absurde légitimité du droit dipin rem- 
place la souveraineté nationale. 

N'est-ce pas abuser de la présence des baïonnettes étrangères et 
violer ses promesses? N'est-ce pas opérer la contre-répolutionl 
N'est-ce pas flétrir la révolution comme une révolte j déclarer la na- 
tion criminelle , la blesser et l'outrager ? 

Hé ! qu'importe que le sénat et le corps législatif aient la lâcheté 
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d'abandonner la constitution ^HlsT vielli^'nt de lliiré, et de sacrifier 
ce qu'ils' regai'débt'eùï'inémescoinme étant les droits , l'honneur 
et le ilepos du pays ? 

Qu'importi^ que 1& déptité Durbadi ( de là' Moselle ) ait setll 
protesté ôontre lai Charte , cènttnef' lé tribun' Garilot coritHeT 
l'empire ? 

Dans son discours dévastées dèii^ corps, le noui^ali' cliâtice- 
lier nâconnaitque le premier ai dëji cessé d'e:xisùeraitec la p'uissândef 
qui l'avait établi^ que le second n*a pliuque des pouvoirs' incertains 
et déjàexpir^s pour plusieurs séries^ et que le roi nélefsai c'ôhsul- 
tés' que comme les notables^ du- royauine'. 

Mais ta nation n'est pasHX>nsaltëe , ne cbnsènt^à rieû , ne reç^it^ct 
ne donne aucun serment : la Charte octroyée est Houe radicalement 
iUégilimeetnuU&'y la- Restauration d'eât ddnc que la plus mariifèste 
des iTSfURPirnoirs. 

Etacore , si cette Chavte^ était popufeîre dans se$ dispositions ! 
Mais elle na été rédigée, par Louis XVIII, que dànsFintéret^ér 
la royauté et de l'aristocratie : méconnaissant tous les droits consa- 
crés par la constitution de 1^91 , elle méconnaît même ceux ({ue 
voulait consacrer le sénat dans sa constitution du 6 avril , qui pro- 
clamait la souveraineté nationale et la nécessité de l'acceptation pô- 
pulaii*e, qui donnait exclpsivement au sénat et au corps législatif 
l'initiative des lois et au corps législatif l'initiative des impôts , et qui 
reconnaissait à tous les corps le droit de nommer leurs présidénS. 
Gstte Charte ne constitue qu'un simulacre dje représentation ifatio- 
nale ; car il faudra être âgé de quarante ans et payer i ,000 fr; d'im- 
pôt pour être éligible, avoir trente ans et payer 5oo fr. pour être 
électeur, c'est-à-dire que cent mille bourgeois privilégiés auront seuls 
des* droits politiques et que le peuple en masse sera traité com^è' 
un ramas d'ilotes. — Du reste, le roi a seul Tinitiative et là sanc- 
tion des Içis 5 il nomme seul tous les présidens et tous les fon'ctiota- 
naires, en s^appuyant sur une chambre des pairs, choisie par lui, dont 
lejvote peutparalyser celui de la chambre dès députés. — C'est ré- 
trograder jusqu'à la-séawee du 25 juin T789, dans laquelle Louis XVî 
imposait le vote p^ic ordres. x 

Cette Charte, illégitime et nulle, est donc eh même temps illibé'j 
raie, anti«populairé , oppressive. — C'est une déception, un raëh- 
songe! L'ancien régime offrait plus de liberté! Mieux vaudrait' la 
monarchie franchement absolue! 

Cependant , si l'on veut l'exécuter loyalement , l'esprit' de 
liberté a désormais tant de puissance que la nàtioh trouvera, 
dans son exécution-, le nlôyen de l'améliorer et de reconquérir léga- 
lement et pacifiquement tèUs ses dl*oits : elle se résignera'-peut^êtrê 
à la tolérer et les Bourbons atec elle. 

Mais elle est bientôt éludée par les interprétations lés plus jé^ui- 
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tk^iicâi: — Parce que la religion eatlMtliique esf dédâfée la retiffion 
fie (Etat, Von ioterdit le travail àlou» \ti citoyens les jours de retes 
^ les dimanches j parce qtf'on peut fkire déâ lois pour réprimer les 
abus de la liberté de la presse , on e'tirblit ia cenéure préalable : ré- 
primer, dit-on, c^est prévenir. 

D*ui) autre coté , toutes les promesses sont vîot^ : non seule- 
nftent on rend aux émigrés leurs biené confisqués et non vendus , 
mais OQ! proclame que les émigrés seuls ont suivi la ligne droite, et 
Ton annonce l'intentioo de leur rendre leurs hieni vendm; oti art" 
itablU le père de G«oi*ges €adon dal'^ anciennement condamné S 
mort pour avoir tenté d'agsaaêiner Bonaparte^ et, Sur la propositiôtl 
dû mai*échal Soult , on élève un* monument aux émigrés débarqués 
i Quiberon pour attaquer la> patrie : en un mot, le roï parait être lé 
chef des contre-révolutionnaires plultôt que le roi des Français. 

L'espérance disparaM alors : où se rappelle tout le passé, les 
iotrigues, les perfidies, les parjures dune coupable fkction ;6n d^ 
meure convaincu qu'elfe n'a rien oublié ni i4en appris, quVlFe est 
incorrigible , et qu'elle vcnit , à l'aide des mêmes moyens , tenter 
d'accomplir les mêmes projets. 

L'indignation publique va peut-être éclater; peut-être le duc 
d'Orléans va-t-il être substitué à la branche aînée, quand Napoléon, 
profitant encore une fois des dispositions populaires, apparaît sur le 
rivage de Cannes. 

C'est rémigration qui fournit elle-même à ses proclamations leur 
foudroyante éloquence, et les transports des soldats et du peuple à 
son aspect manifestent moins leur enthousiasme pour lui que leur 
haine contre l'ancien régime. 

Vainement , dès le 8 mars, dans un ordre du jour k l'armée , le 
maréchal Soult , ministre de la guerre , s'écrie-t-il : « Que veut 
« Bonaparte? Des traîtres? Où en trouvera-t-il?. . . . Nous méprise- 
ce t-il assez pour croire que nous pourrions abandonner un souve- 
ce rain légitime et bien ajmé,. pour partager le sort d'un homme qui 
ce n'est plus qu'un aventurier?..,. Soldats, l'armée sersi fidèle — 
a ralliez-vous autour de la bannière des lys, à la voix de ce père du 
fc peuple, de ce digne héritier des vertus du grand Henri.... H met 
ce a votre tête ce prince (Charles X), module des chevaliers fran- 
a ÇAis , dont V/ieureux retour dans sa patrie a déjà chassé l^usur- 
ce pateur,.. » 

Vainement les Bourbons , craignant on nre sait quoi, reiirent-ils , 
peu de jours après , leur confiance et le ministère à ce fidèle ma^- 

réchal. 

Vainement appellent-ils à leur secours des pairs et des députés 
qu'ils qualifient de ponvcirs^ légamx ; vainement invoquent-iU une 
Charte qui n-a été (jn-ùctrqyé&, et que leurs députés mêiofie leur re- 
prochent d'avoir violée; vainement lui prodiguent-ih, le i6, de 
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tardifs sebmehs; YainemeDi s'empresient-iU de faire une loi pour 
offrir des récompenses et pour appeler tous les citoyens k la défense 
de cette Charte et de la liberté; yainement ordonnent-ils à chacun 
de COURIR sus k Napoléojij sans oser cependant mettre la France en 
étal de siège; Tainement annoncent-ils la résolution de périr plu- . 

tôt que de céder; yainement s'efforcent-ils jusqu'au dernier mo- N 

ment de tromper le peuple par mille mensonges, en disant que l'u- 
surpateur n'a qu'une bande pour escorte , et qu'il ne peut manquer 
d*étre pris j la faction , qui les a compromis et qui parle sans cesse 
de son courage et de son dévouement, ne brûle pas même une 
amorce pour les défendre, et les entraîne honteusement dans sa 
fuite , pendant que l'insurrection marche au pas de charge et que 
Faigle national , porté par le vent populaire, vole de clocher en clo- 
cher jusqu'aux tours Notre-Dame! 

C'en serait fait d'eux si , comme on dit qu'il en a lé projet, l'em- 
pereur d'Autriche se prononçait en faveur de son petit-fils. Napo- 
léon II , ou si Napoléon voulait donner â l'un des ministres autri- ' 
chiens les millions que celui-ci lui demande pour lui procurer 
l'alliance autrichienne. 



DEUXIÈME RESTAURATION. 



§ i«r. — Guerre à la patrie. — Trahison de Bourmont , Talley- 
rand, Fouché, etc. — : Protestation des représentans, — Nou- 
velle usurpation violente. 

La France est consultée sur la nouvelle adoption de Napoléon. 
Une nouvelle représentation nationale est spécialement élue. 
Tous les électeurs , tous les représentans , et des députations de 
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larmée , réunis au Cbaiap-de-Mars , proclament de nouveau le 
yœu populaire en ^veurde Napoléon. 

Comment les Bourbons et les contre-révolutionnaires peuvent- 
ils méconnaître leur faiblesse et résister encore à la volonté na« 
tionale. 

Mais le parricide TAixsYRAifD implore poui* eux le secours de 
Tétranger ! 

lis rappellent contre la France tous ses ennemis, toutes les ar- 
mées de l'Europe et tous les fléaux ! 

Ils déclarent encore la guerre à la patrie ! 
Ils excitent de nouveau la guerre civile dans le Midi et dans la 
Vendée! Ils provoquent la trahison de Bourmont, la veille d'une 
bataille ; de Bourmont, dont on dit que le brave Gérard a malheu- 
reusement garanti la fidélité sur Thonneur ! • 

Ils font verser des torrens d'un sang héroïque dans les champs 
de Waterloo ! ! 

Vainement ta nation se con fiera -t-el le aux proclamations des 
Souverains déclarant à la face du monde qu'ils ne sont armés que 
contre Napoléon et qu'ils veulent respecter les droits qu'a la 
France de choisir un gouvernement confoime à ^e^ mœurs et à ses 
intérêts \ 

Vainement Napoléon déctare-t-ii que , puisque les puissances 
affirment ne faire la guerre qu'à sa personne , il abdique en faveur 
de son fils et; va s'éloigner*, 

Vainement les représentans du peuple, acceptant cette abdica- 
tion, pix)clament-ils Napoléon II ! 
Vainement déclarent-ils : 

« Qu'ils se reposent avec la plus haute confiance sur les principes 
<r de morale et cthonneur, sur la magnanimité des puissances al- 
« liées y et sur leur respect pour l'indépendance de la nation si 
« positivement exprimé dans leurs manifestes ; 

« Que le gouvernement de la France , quel qu'en puisse être le 

« chef, doit réunir les vœux de la nation légalement emis^ 

« Qu'un monarque ne peut offrir dçs garanties réelles , s'il ne 
c< jure d'observer une constitution DELiBi&RéE par la représenta- 
it tion nationale et acceptée far le peuple ; 

« Qu'ainsi tout gouvernement qui n'aurait d'autres titres que des 
• ACCLAMATIONS et Ics VOLONTES d'un PARTI, OU qui Serait imposé par 
« la force, ou qui n'adopterait pas les couleurs nationales, et ne 

« garantirait pas la liberté l'égalité etc. , etc.... ^ n'aurait 

« qu'une existence éphémère , et n'assurerait pas la tranquillité de 
« la France ni de l'Europe ; 

« Que si les bases énoncées dans cette déclaration pouvaient être 
« méconnues ou violées , les représentans du peuple français , 
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a S acquittant d'un devoir sacré, fSOTESTSirT d'a^tuoe à la faoe du 
« monde entier contre la violence et j:.'vâVEPATioir; 

« £t qu'ils confient le maintien de ces dispositions à tous les 
« coeurs généreux^ à tous les esprits éclairés^ à tous les hommes ja- 
« loux de leur liberté, enfin aux cEiféBATioifS futures. » 

Oui, les cœurs généreux répondront un jour à cet appel ! ! 

Mais les manifestes des rois ne sont que d'horribles impostures , 
car ils se sont secrètement .engagés , dès le 25 mars, a rétablir 

Louis xviii; 

Leurs généraux ne veulent pas même écouter nos plémpoten- 
tiaires, demandant aii nom de là France l'exécution de leurs pro- 
messes; ils refusent la paix et toute suspension d'armes ; et , profi- 
tant d'un moment de trouble et d'hésitation , appelés sans doute 
aussi par des traîtres^ ils précipitent leur marche sur la capitale, 
sans dire pourquoi la guerre continue. 

Peuple, fédérés, gardes nationaux, élèves de l'Ecole Polytechni- 
que;, et soldats surtout, demandent k mourir pour la patrie, et sont 
prêts à la sauver. 

Napoléon, voyant la maui^aise foi des généraux ennemis , offre 
d^ se mettre k la tête des troupes comme simple général . et Carnot 
y consent ; mais Fouché s'y oppose , et Davoust menace durement 
de faire arrêter son ancien empereur. 

Liçs représentans déclarent la guerre nationale , mais il est trop 
tard alors. 

Que pe^t d'ailleurs le courage contre la trahison ? 

Linfàme Fouché, duc d'Otrante , ministre de la police , pair de 
France, président du gouvernement provisoire, négocie depuis 
trois môJMs avec les cabinets de Vienne, de Londres, et de Gand sur- 
tout : il trahit la représentation nationale , ses collègues , la natioii 

et l'armée ! 

D'infômes généraux trahissent également leurs soldats et leur 

patrie ! 

Davoust capitule avec Wellington ! 

Paris est livré par ceux qui devraient le défendre ! 

La représen^tion nationale est y iolée ! ' 

Les Bourbons sont fprm^Uement impose^ par les baïonnettes 
étrangères ! 

Talleyrand , rentré dans une calèche prussienne , le régicide 
Fouché, Louis, Pasquier, sont leurs ministres! 

Davoust conserve son commandement et leurs faveurs 1 

Et Wappléon, qui n'a pas voulu se jeter dans les bras do. peuple, 
et qui croit à la loyauté du gouvernement britannique , va mourir 
captifsur un rocher, au milieu de l'Océan , k plus de deux mille 
li^uen de son pays ! 

-Quel malheur qu'il n'ait pas aimé le peuple et la liberté! Spn 
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génie pq^v^t ]e i:!çiubie 1$ bion&H^ur.et ^L'idolede la >terFe , Uiidis 
queiSQn de$pQtisixie,ç(«Tupteuret<soaégoîste.ainbHion l'ont presque 
rendu le fléau de son pays. 



§ a. .'-f- JP.erfidie </es alliée, — Leurs exigences, — Ldàhe ,ahan- 
'don, rr- Servilité envers la Sainte- Alliance, 



Dans toutes leurs proclamation^ , les coalisés ont solennelleup^nt 
protesté qu ils n'étaient armés que contre Napoléon , et qu'ils n'en- 
traient en France que comme alliés et amis du peuple .français- 
Mais, pour déterminer leurs sujets à les défendre , ils avaient^gale- 
ment pi'bmis de leur donner des constitutions et la liberté; et ce- 
pendant ils ont violé toutes ces promesses. Prenant désormais la 
place de Napoléon, ambitieui[ et despotes comme lui, ils vont se 
^ partager les peuples comme de vils troupeaux , et vont détruire 
rindépendance des nations vaincues ou trop faibles pour résister. 
Pourquoi donc craindraient-ils de se déshonorer en violant leurs 
promesses envers la France? 

Us veulent d'abord la partager, et leur carte est déjà dressée. 
Mais ils trouvent plus utile et moins dangereux d'exploiter leur 
conquête^ en la replaçant sous le joug d'iin prince qui cousent à 
n'être que leur pr^^ et leur commis. 

Si, par le traité du 26 novembre, ils garantissent le trône gux 
Bo^urbons, c'est uniquement dans l'intérêt de Ja monarchie et dje 
la légitimité^ c'est-à*-dire dans leur intérêt personnel. Ils n'accor- 
dent pas, mais ils imposent l'occupation de la France pendant einq 
années, par i5o,qoo de leurs soldats^ sans permettre a celle-ci dV 
voir plus de 22^700 hommes pouf la garpison de vingt-six places 
fortes. Ces i5o,ooo soldats seront payés, nourris et entretenus pa^* 
le gouvernemept français, et seront bien mieux traités que §es pro- 
pres^ soldats. Le drap nécessaire à leur habillement sera fourni par 
les Anglais, et les habits seront faits par les ouvriers étrangers. 

En un mot, les coalisés se transformant subitement en ennemis 
vainqueurs, exigent tout de la France et des Bourbons ; etjes Bour- 
bons ont la lâcheté de tout leur accorder. 
Ils veulent détruire nos ponts J Austerlitz et d*Iéna. 
Us dévastent nos musées, dépouillent nos monumens publics , 
enlèvent les trophées de nos anciennes victoires, reprennent nos 
anciennes acquisitions territoriales , et nous condamnent à leur 
payer deux milliards pour les frais de guerre et la solde de leur 
armée d'occupation. 



Sur leur demande, Louis XVIII licencie l'armée française. 

Il leur livre nos arsenaux, nos ports , nos forteresses et nos pro- 
pres frontières. 

Il consent à ce que le royaume des Pays-Bas soit créé pour ob- 
server la France, et que de nouvelles forteresses y soient construites 
avec notre argent pour nous menacer continuellement. 

Il fait plus : violant la capitulation de Paris (crime épouvantable ! 
car où s'arrêterait Teffusion du sang si les armées , ne pouvant 
plus se fier aux capitulations, sont réduites à s'exterminer), violant, 
dis- je , la capitulation de Paris, il livre à ses alliés les têtes de.Ney, 
de Labédoyère, de Mouton-Duvernet , et d'autres généraux judi- 
ciairement assassinés ! . . . > 

Par compensation , le prince allemand de Hohen lobe est nommé 
pair et maréchal de France! Wellington lui-même prend la place de 
Ney ! Il figure parmi les maréchaux de Louis XVIII, qui le décore 
en outre du collier de l'ordre du Saint-Esprit^ 

Aussi verra- ton un général anglais pousser l'insolence jusqu'à 
dire que la France est une Nababie (province) anglake j que 
Wellington est maître de Paris , et que Typo-Saéb est ai*x Tui-' 
leries. 

Très humble serviteur de la Sainte-Alliance , c'est pour obéir 
à ses ordres, autant que pour satisfaire son besoin de despotisme, 
qu'il ira plus tard étouffer tes révolutions espagnole et portugaise, 
et replacer l'Espagne et le Portugal sous le joug de deux tyrans 
sanguinaires ; c'est dans le même esprit qu'il approuvera l'oppres- 
sion des révolutions de Naples et de Piémont , et qu'il laissera si 
long- temps écraser les malheureux Grecs. 

Quelle humiliation pour la France ! Qu'il n'est que trop vrai , 
ce mot du général Lamarque , la restauration est une halte dans 
là boue! 

Si plus tard il envoie quelques secours à la Grèce, c'est unique- 
ment pour céder à l'opinion française et même européenne. 

Et si plus tard encore Charles X entreprend la conquête d'Alger, 
c'est pour avoir une occasion de combler de faveurs une armée 
victoiîeuse, afin d'en faire l'instrument du coup d'état qu'il pré- 
pare contre la nation et la liberté. ^ 



§ 5. Usurpation de tous les pouvoirs par la faction contre- 

révolutionnaire . 

Le roi n'est que le chef et l'instrument de la faction. 
Protégée par les armées étrangères , elle ne ménage plus rien , 
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agit ouvertement comme un ennemi vainqueur^ et traite la France 
comme sa conquête. 

Far une simple ordonnance elle fait illégalement un emprunt 
forcé de loo millions , sous le titre de réquisition de guerre. 

Par une ordonnance également inconstitutionnelle , elle expulse 
arbitrairement vingt-neuf membres de la chambre des pairs. 

Elle exclut impitoyablement les patriotes de toutes les fonctions 
publiques , et s'empare de tous les pouvoirs. 

Cest elle qui compose exclusivemeijit la pairie , la chambre des 
députés y les tribunaux, le jury, les administrations municipales et 
départementales , la garde nationale , la garde du corps , la garde 
royale et larmée. 

Elle a d'ailleurs le budget, les ambassades, et la Sain te- Alliance. 

Quelle force pour accomplir tous ses desseins ! 



§ 4- V^engeances» — Sang. •— Terreur. 



Nous avops vu (page 58 ) quelles vengeances méditaient les 
4migrës dès 1792. 

ft Je sais, de science certaine, disait M. Ferrand, ministre d'Etat 
« en i8i4, que Cambacérès et trois autres de ses collègues ayant 
« offert leurs services à LouisXVIlI, en mars 1 796, le roi avait dai- 
« gné leur accorder des letti^es de grâce : son garde-des-sceaux ayant 
tt représenté au roi que sa majesté outre-passait les droits de la 
« puissance royale en accordant ces Jettres, et qu'il ne croyait pas 
(fi pouvoir y apposer le grand sceau , le roi lui avait dit : « Scellez 
« toujours ; quand je serai monté sur mon trône^ mes parlemens 
« sauront bien me prouver que j*ai outre-passé, comme vous le di- 
« tes, les droits de la puissance royale; et les gens auxquels je Êiîs 
« grâce seront rompus en place de Grèi^e apecmes lettres de grâce 
^ au cou, i> 

Dansson ouvrage sur les révolutiona,oe même Ferrand disait quelias 
fiiuteurs de la révolution devaient être rangés en cathégories, et que 
les régicides devaient être écartelés : venaient ensuite les coupa- 
Wef à rompre^ ii pendre , k envoyer aux galères ou à expropriera 
selon la nature de leur participation aux forfaits ou aux délits de la 
révolution ; il n'est pas jusqu'aux constitutionnels, aux modérés, 
contre lesquels il ne décernât une peine afflictipc et infamante ! 
( Montgaillard, tome 8, pages 88 et 89 ). 

Mais heureusement les temps sont bien changés : en iSj4 , il ne 
pouvait être question de punir ) Alexandre ne l'aurait pts per- 
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mis; et, même en 1 8 1 5^ il serait impossible de ressusciter les anciens 
supplices : maisâ quels excès la colère, couvée depuis si long-temps, 
ne va-t-elle pas se porter ? 

Cesten vainque Louis XVIII reconnaît solennellement que son 
gouvernement a fait des yài^^s. 

Dès qu elle a pris position partout, la faction, ingrate envers le 

Îeuple qui pouvait l'exterminer pendant les Gent-Jours^ s'abandonne 
la VENGEANCE , et règne par la terreur. 

On veut faire assassiner Napoléon , comme on a déjà tenté de le 
faire en i8i4*P^i* l'intermédiaire du général Alaubreuil,qui prétend 
avoir reçu de Ta lleyrand cette odieuse mission. 

Les mamelucks, formant un escadron de la garde impériale , 
beaucoup d'autres militaires et beaucoup de citoyens , sont égorgés 
à Marseille , à l'annonce de la bataille de Waterloo, par une popu- 
lace qu'égarent de prétendus it>yalistes purs. 

Dès le 24 juillet, le traître et Tinfame Fouché dresse une liste de 
trente-huit citoyens qui resteront provisoirement à sa disposition , 
et de dix-neuf généraux qui seront livrés à dés commissions militai- 
res : c'est lui qui proscrit Ney , dont le duc de Richelieu fera bien- 
tôt rouler le cadavre sous ses pieds pour s'assurer que le brave des 
braves n'est plus i craindre pour eux. 

Les héroïques débris de Waterloo sont ti*aités de brigands. 

Les patriotes , traités de napoUonistes ou de jacobins ^ sont tra- 
qués partout et poursuivis comiae àes parias* 

On excite les soldats étrangers à les désarmer^ à les maltraiter, à 
piller leurs maisons, à violer leurs femmes et leurs filles^ à les ruiner. 

On les fait égorger par des sicaires : les Trestaillon , les Pointu 
et les Truphémi assassinent publiquement le maréchal Brune à 
Avignon^ le général Ramel à Toulouse, le général Lagarde à Nî- 
mes, et des milliers d'autres victimes; et quand d'Argenson voudra dé- 
fendre à la tribune les protestans assassinés, les assassins trouve- 
ront assez de protecteurs pour faire rappeler à l'ordre rhumanité 
courageuse ! 

Une foule d'autres patriotes sont judiciairement assassinés par les 
Cours prévotales, les commissions militaires et même les Cours d'as^ 
sises , toutes composées des hommes de la faction triomphante. 

Après tant de vengeances et de saifg , une insolente et dérisoire 
loi d'amnistie, du ii^ janvier i8i6 , dont on veut faire une loi de 
confiscation et de proscription par catfaégories , fait grâce à ceux 
des sujets qui survivent. Mais elle excepte i» dix-neuf généraux, qui 
doivent être livrés à des tribunaux militaires composés d'émigrés et 
de chouans; 2° trente-huit citoyens , que le roi peut arbitraire- 
ment bannir ou faire juger 3 3^ ceux des régicides qui ont signé 
l'acte additionnel ou accepté des fonctions pendant les Cent-Jours, 
et qui sont exilés pour toujours au mépris de la Charte; ù^ Napo- 
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léon et sa famille , qui sont illégalement bannis à perpétuité et 
d'avance condamnés k mort s'ils remettent le pied sur le territoire 
français; 6* enfin, tous ceux contre lesquels on se réserve de faire 
comnîiencer des poursuites avant la promulgation de la loi, et le té- 
légraphe en fera commencer contre Travot et beaucoup d'autres* 
Aux massacres judiciaires et extrà-judiciaires succèdent les in- 
surrections provoquées par la police , et les exécutions militaires 
qui versent encore le sang par torrens. 

Une première insurrection éclate aux environs de Grenoble. 
a Les insurgés, c'est le ministre Decazes qui le dit lui-même , sont 
(c trois cents paysans égarés , dont le tiers ignorent le motif pour 
« lequel on leur fait prendre les armes, et croient venir à des fêtes 
« et à des réjouissances» : Et ce sont les royalistes ou la police qu'on 
accusé généralement d'avoir provoqué ce mouvement séditieux. 
Mais la répression n'en sera pas moins terrible : le télégraphe met 
le pays en état de siège ; une cetitaine d'insurgés sont nisillés sans 
résistance par les soldats de Donadieu auxquels on fait faire le métier 
de bourreaux ou plutôt d'assassins 5 vingt-un prisonniers sont con-^ 
damnés à mort, en une seule séance, par une commission militaire^ 
qui reconnaissant immédiatement après sa condamnation précipitée 
l innocence de trois viellards, d'un enfant de seize ans , et de trois 
autres individus^ suspend leur exécution et consulte le ministre : 
Quon les exécute^ répon^ le télégraphe. Vive dieu j sire ^ écrit 
au roi Donadieu , depuis trois Jours le sang n a pas cessé de cou- 
ler» 

Une seconde insurrection éclate dans les environs de Lyon : 
deux cent cinquante paysans sont victimes d'une infernale machi- 
nation de la police royaliste ; le complot est presque publiquement 
annoncé j mais les autorités , qui veulent du sang , se gardent bien 
d'en prévenir l'exécution. — Les soldats de Canuel parcourent les 
campagnes, rançonnant et maltraitant les habitans, traînant à leur 
suite l'horrible instrument des supplices : on fusille , on arrête , on 
remplit les prisons , on y jette des femmes et des enfans .* cent dix 
malheureux sont condamnés par la cour prévotale, les uns à mort, 
les autres à des peines afflictives ou infamantes ', un enfant de seize 
ans est exécuté pour une simple menace , et l'échafaud est dressé 
à ta porte de la maison de sa mère ! et les soldats jouent aux boules 
avec sa tête et celle du capitaine Oudin ! Et l'officier t[ui les com- 
mande , qui rit et qu'on arrête aux cris de l'indignation du peuple 
et de ses camarades , se suicide dans la prison ! Et Lyon est glacé 
de terreur. 

Viennent aussi les conspirations provoquées ou même supposées 
de ï épingle noire, des patriotes de 1816, du pétard Berry , du 
colonel Caron à Golmar , etc., etc*; la boucherie de Berton , de 
Caffé et autres , à Poitiers , et celle des quatre héroïques sergens 
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de La Kocheile, Bories, Raoul , Goubens et Pommier , tués en- 
seÉibleà Paris; rexécution d'une fouie innombrable de Datriotes; 
puis le coup de collier de 1 827 et les fusillades de la rue 5aint-De- 
nis ; puis enfin les mitraillades des 27 , 28 et 29 juillet. 

Partisans et défenseurs de la restauration , vantez-nous son hu- 
manité !... Nayes de cris que contre 9? !... Ne parlez jamais des 
terreurs de 9it 95, i8i5et I816...! 



( 



S 5. — Pillage du Trésor et du Budget, 



La faction exploite la France comme un pays conquis, et tire 
toutes les injustes conséquences de la conquête. 

Dh& le i5 avril i8i4 > les courtisans affamés se sont emparés de 
60 millions qu'ils disaint appartenir à Napoléon , et ont voulu se les 
partager ; mais comme ils appartenaient au Trésor, on \e% a forcés à 
les rendre, à l'exception de 5 millions en espèces d'or qu'ils s'étaient 
déjà distribués.' 

Plus de 5o millions sont eiigés des vaincus pour payer les dettes 
contrajctées par les princes, pendant l'émigration , pour combattre 
la France. 

40 millions de liste civile, adjugés annuellement à la famille 
royale , et portés frauduleusement )usqu'à plus de 60 millions , 
ne forment qu'une partie du butin de la com*. 

Le comte d'Artois s'adjuge son traitement de colonel-général des 
Suisses depuis sa fuite en 1 789. 

Les émigrés, les Vendéens , les chouans « les perdetSy les jésus j 
les soleil, transformés tous en officiers et en généraux , se paient 
leur;solde depuis vingt ans et se gorgent de pensions. 

Plus de 21,000 mémoires sont présentés par les prétendus offi- 
ciers des anciennes armées royales. 

Les émigrés ont repris les biens nationaux non vendus , que 
M. de Pontécoulant trouvait si justement confisqués sur eux (voyez 
page 59 ) , et les ont repris affranchis de leurs anciennes dettes, 
améliorés par l'État, ayant acqiiis une valeur double, triple ou 
quadruple: c* est près d'un milliard. 

Ils veulent reprendre même ceux que des particuliers ont achetés et 
payés; mais ils ajournent , et se contentent de s'adjuger un autre 
milliard pour les revenus j en attendant qu'ils puissent sans dan- 
ger reprendre les biens eux-mêmes. 

La faction entière se jette sur les emplois lucratif : les nobles ne 
dédaignent pas les bureaux de poste, de loterie et de tabac, abandon- 
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nant ou vendant k leurs yalets et leurs séides les places de portiers 
des villes et des prisons , celles de gardes-champétres j etc. 

Les pairs s'adjugent de riches dotations. 

Enfin ï 5 milliards , arrachés au peuple écrasé par 1 5 budgets 
successifs , sont la curée des vainqueurs. 



§ 6. — [Charte' Mensonge, ^—] Monarchie absolue sous le masque 

de monarchie représentative. , 



Les plus fougueux veulent que la Chaite soit révoquée et T auto- 
rité souveraine proclamée. 

La chambre introuvable se dispose à inviter Louis XVIH i cette 
révocation, et veut même la lui imposer. 

Mais les plus rusés , considérant cette Charte comme un masque 
précieux sous lequel on peut avoir tous les avantages du despotisme 
sans en subir les inconvéniens , demandent qu'elle soit nominale- 
ment conservée , SOU8 la condition tacite qu'elle enchaînera tou- 
jours la nation sans que la royauté soit jamais enchaînée par elle. 

Louis XVIII la conservera donc j mais il veut la réviser pour la 
détériorer encore. 

Cependant, craignant d^étre entraîné dans le précipice par les 
fous de son parti , et la trouvant d'ailleurs assez mauvaise , il la 
maintient sans révision. ^ 

Mais toutes ses dispositions sur l'oubli des votes , -*- la liberté 
individuelle, — la liberté de la presse , — ^ la liberté de conscience , 
— l'égalité des citoyens et des électeurs, — Tégalité proportion- 
nelle des impôts,-— la quinquennalité et l'indépendance des députés, 
•^ l'irrévocabilité de la pairie , — l'abolition des tribunaux d'excep- 
tion , — les droits électoraux ,»— l'exécution des lois , — la respon- 
sabilité des ministres , etc., etc. , sont frauduleusement ou scanda- 
leusement éludées et violées. 

Plus téméraire que son frère , Charles X ira jusqu'à suspendre 
la Charte , mais toujours en l'invoquant , et sous l'absurde prétexte 
quece droit est dans l'art. i4 de la Charte elle-même. 

Cette Charte est-elle donc autre chose qu'un mensonge, une dé- 
ceMion , une dérision ! 

Et cent qui croient avoir un gouvernement constitutionnel et 
représentatif, ne sont -ils pas le jouet de la plus complète il- 
lusion ! 



70 



§ 7* "^ 'Simulacre de représentation nationale, — Toutes k$ 
lois sont faites dans (intérêt de la J action. 



S'il y avait une véritable représentation nationale , cç serait en 
quelque sorte la république j car de vrais représentans du pays , 
fidèles ù leur mission , et n ayant en vue que l'intérêt général , ob- 
tiendraient infailliblement, par la puissance de leurs paroles et par 
la seule menace du refus de l'impôt , toutes \^% lois constitution- 
nelles ou autres nécessaires à la liberté et au bien-être du peuple. 

Louis XVIII çt sa faction le savent bien : aussi la Charte , en 
exigeant 5oo fr. de contributions pour les électeurs et looo fr. pour 
les éligibles , a-t-elle constitué des représentans non pour la naMon 
et le peuple j mais pour la royauté et ['aristocratie seulement. 

Mais ses dispositions aristocratiques peuvent encore être insuffi- 
santes. 

On emploiera donc tous les moyens , la ruse , la terreur^ la vio- 
lation de la Charte ,. l'influence du gouvernement , la menace et la 
cpiTuption , pour s'assurer une majorité dévouée dans la chambre 
des députés. 

On à d'abord illégalement conservé, de i8i4 en juillet i8i5, le 
corps législatif de l'empire , coi*ps anti-populaire , dont les pouvoirs 
étaient expirés et annulés , et qu'on n'a conservé que parce qu'il 
avait reconnu les Bourbons comme ses légitimes maures. 

Maintenant une nouvelle chambre est élue par des collèges élec- 
toraux que composentarbitrairementdesimplesôrdonnances royales, 
sous la protection des baïonnettes étrangères, au milieu du dé- 
sordre, de la terreur, du massacre et de la proscription des élec- 
teurs patriotes : c'est la chambre introuvable qui va naître , c'est la 
faction elle-même qui se nomme pour donner des lois aux vaincus. 

Jjouis XVIII, et peut-être aussi l'étranger, redoutant sa violence 
aristocratique etréactionnaire , cette chambre est dissoute le 5 sep- 
tembre 1816, et remplacée par une chambre plus modérée qui, 
par une nouvelle loi d'élections , permet aux électeurs de se réunir 
en un seul collège au chef-lieu du département. Mais les quatre 
premiers cinquièmes réélus en vertu de cette loi vont peut-être 
donner une majorité quelque peu nationale , et la faction s en 
effraie. 

Maîtresse encore de la chambre . et profitant de l'effroi sincèi'e ou 
simula qu'excite le meurtre du duc de Berry, elle se hâte de violer 
la charte pour faire une nouvelle loi qui dissémine les électeurs 
dbns des collèges d'arrondissement, qui crée le privilège d'un double 
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vote électoral , et qui ajoute un Douyeau nombre et une nouvelle 
classe de députés. 

Née de cette nouvelle loi , sous Finfluence d'un mouvement réac- 
tionnaire , une nouvelle chambre n'est encore en majorité que la 
Êiction elle-même. 

Cependant , peu sûre de son triomphe , elle veut Tassurev par 
^exclusion inconstitutionnelle de Grégoire (que , par machiavélisme, 
elle a fait élire afin de pouvoir crier au régicide, quoiqu'il aitrefiisé 
d'adhérer à la condamnation de Louis XVI, etqu il ait même précé- 
demment demandé l'abolition de la peine de mort); elle veut l'assu- 
rer aussi par l'expulsion plus illégale encore de Manuel : elle veut 
l'assurer surtout par de nouvelles élections générales, faites sous 
Finfluence de la fraude , de la violence , des menaces de la Sainte- 
Alliance/ et de la terreur qu'inspire le succès de la sacrilège guerre 
contre la constitution espagnole. 

Les trois-cents de de Villèle (c'est-à-dire, encore la faction) 
violent de nouveau la Charte pour supprimer la réélection partielle 
et prolonger eux-mêmes jusqu'à sept ans le mandat qui ne leur a 
été donné que pour cinq. 

Mais la pairie devenue constitutionnelle résiste; la faction se 
divise , s'affaiblit et s'effraie; la majorité de la chambre des pairs est 
brisée par une fournée de jésuites et de contre-révolutionnaires, et 
la. chambre des députés est dissoute. 

La fVaude est impuissante cette fois , et l'administration déplora- 
ble se retire devant une majorité, non pas populaire , mais tant soit 
peu libérale. 

La faction s* effraie davantage , et déclame avec la dernière vio- 
lence contre Martignac et autres modérés qu'elle appelle /aco^ms 
et révolutionnaires. 

Après avoir fait une halte du 5 septembre i8i6à 1 8 19, et précipité 
s^ marche de 18 19 à 1827, elle ralentit le pas jusqu'au 8 août 1829; 
m^i* alors, elle brûle ses vaisseaux , met en avant tous ses hom,- 
mes d'action , et s'élance au pas de course à la contre-révolution 
complète. 

Cent quatre -vingtrun députés l'appuient , mais deux cent 
vingt- un résistent à ses projets tyranniques , et la diambre est 
dissoute. 

C'est en vain que le roi tente son influence personnelle sur Ic^ 
électeurs : les deux cent vingt-un sont réélus j et Charles X , qui 
veut à tout prix une représentation royale, aristocratique et dévouée, 
brise la Charte par son ordonnance du 25 juillet , et désigne lui- 
même les électeurs , les éligibles et presque les députés. 

Ainsi 9 la restauration ne veut pas , ne peut pas vouloir , et n'ii. 
jamais voulu de véritable représentation nationale. 

Mais les ^eux cent vingt-un ^ s écrie-t-on? 
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Les deux cent vingi-un ! Ne «ont^ils pai ie produit <rëtectioii8 
aristocratiques, du double vote et de la frauae ministérielle ? Y 
trouve-t-OD beaucoup de patriotes aimaut le peuple , la révolution 
et la liberté , et détestant Tiotervention étrangère ? I^e plus grand 
nombre n'est-ii pas composé de doctrinaires^ partisans de la légiti- 
mité y de la restauration , de Taristocratte , des lois d'exception et de 
l'appel à l'étranger^ de défectionnaires , devenus opposans par 
crainte du joug sacerdotal et par amour des portefeuilles ; de napO' 
léonistes regrettant le despotisroè impérial 5 enfin , d'aristocrates 
lilféraux? 

Oui, la représentation élue par l'aristocratie de cent mille élec- 
teurs et de dix mille grands seigneurs, ou riches bourgeois, ou ri- 
ches négooians,qui votent dans les grands collèges , est devenue un 
peuuB^ALB ; mais encore une fois , il n'y a jamais eu de représen- 
tation PATRIOTE , NATIONALE et SUrtOUt POPULAIRE. 

Aussi , point de lois dans l'intérêt du pays et du peuple ; rien 
pour favoriser l'industrie et le commerce : la faction voudrait au 
contraire les anéantir 5 elle voudrait que le peuple fût misérable 
et ruiné, dût-elle , conune en Espagne 5 le nourrir pour le mieux 
tenir en esclavage. 

C'est donc la faction qui seule ait les lois , et ce n'est que dans 
son intéiét qu'elle en faiti 

Quelle dérision, répéterons-nous! Quelle déception ! 



§ 8. — • Pairie contre-réi^olutionnaire. 



Reste d'un sénat servile et traître, comprenant la partie la plus 
aristocratique de la faction , affaiblie par l'expulsion de vingt-neuf 
de ses membres accusés d'avoir approuvé les Cent- Jours , la cham- 
bre des pairs obéit à l'étranger, assassine le maréchal Ney, ap- 
prouve toutes les violations de la Charte , et conunence l'attaque 
eontre la loi électorale de 1817. 

L'introduction de cinquante-neuf pairs nommés par Decazes , et 
les excès du ministère Villèle, la rendent un moment quelque peu 
libérale : elle rejette la loi d* aînesse , et force Peyronnet à retirer 
sa loi d'amour. 

Mais une fournée de loixante-seize créatures de Villèlc lai dé- 
nature et l» pervertit. — Elle appelle et soutient le ministère 
du 8 août, et consent aux ordonnances qui renversent le gouver- 
nement représentatif. 
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§ 9- "^ Outrage à la nation. 



La contre-réTolutioD proclame que , depuis 1 789 , elle seule a eu 
raison , et qu elle seule mérite des éloges, des honneurs, des récom- 
penses et des indemnités. . 

Mais Toutrage est poussé plus loin : elle déclare soIennellejDoent 
par une loi (19 janvier 1816) que la révolution n'a été qu'une ré- 
yolte, que la condamnation de Louis XVI est un crime , que ses ju- 
ges sont des régicides, et que la France entière est leur complice j 
on la condamne à expier son forfait en prenant le deuil chaque an- 
née, et en élevant en son nom et à ses frais des monumens funé- 
rjaires qui transmettront à la postérité sa honte et son repentir 



§ 10. — Système de démoralisation et xie corruption. 



La faction, très peu nombreuse, t'efTorcc de grossir ses rangs par 
la démoralisation et la corruption. 

Tandis qu'elle n'a que des éloges et des caresses pour la servilité^ 
la guerre contre la patrie et la trahison , elle n a que du ridicule , 
du mépris , de la haine et des persécutions pour le désintéresse- 
ment , l'indépendance et les vertus patriotiques. 

Elle ef pJfNte la vanîté par des cf<à% , des rubans , des titr«s , et 
Fégoisme par des places , des fiiveurs ou la crainte des destitutions 
et des persécutions. 

Elle invoque sans pudeur l'arbitraire, et ne se donne pas la peine 
de dissimuler hjraude. 

Elle corrompt des électeurs et des députés. 

Elle achète des consciences et des sunrages, pour obtenir la loi 
électorale du double vote. 

Et le roi lui-même , dont la parole devrait être sacrée , et qui se 
vantait de n'avoir jamais menti, donne le plus scandaleux exem* 
pie du men^onge^ en déclarant officiellement , peu de temps avant 
la sacrilège invasion d'Espagne , que la maheUkmce saile peut 
transformer le cordon sanitaire en armée d'obsen^ation» !! 
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§ II. Clergé* — Jésuites, — Missionnaires* — SuperstiMon*'^Ten^ 
tadi^e, cP abrutissement. — AmbiHon sacerdotale. 



Prîncîpaui înstrumens de la faction , le clergé, et surtout les jé- 
suites, expulsés de Russie, mais admis en France malgré les anciens 
arrêts qui les prohibent, ne négligent rien pour éteindre la lumière 
et ramener les siècles de ténèbres. 

La Sorbonne remplace V Ecole normale \ la jeunesse est livrée 
aux frères ignorantins ; la France est couverte de séminaires , de 
oouvens , de congrégations et de missionnaires ; la religion dispa- 
raît étouffée par la superstition : on ne veut pas seulement empê- 
cher le peuple d'avoir une instruction véritable , on veut encore le 
tromper , le rendre crédule et stupide. 

Ce n'est pas tout : le clergé veut des jouissances réelles 5 et la 
faction lui livre de riches dotations en attendant qu'on puisse lui 
rendre ses dîmes et ses anciennes possessions. 

Ce n'est jpas tout encore : il obtient l'abolition du divorce , une 
loi du sacrilège , et des lois contre la presse ; et quand Charles X » 
son protecteur déclaré , arrive au trône , il aspire à placer l'autel 
au-dessus , et à dominer la noblesse elle-même. 



S 12. — Gouvernement occulte. — Système de provocations j de 
délations y d* appui sur l'étranger j et de rétablissement de V an- 
cien régime. 



Après 1 8 1 5, des poltrons et des ambitieux , ayant inutilement pro- 
posé des moyens extrêmes à Louis XYIII, fondetit une vaste orga^ 
nisation secrète^ par laquelle le royaume est divisé en gouverne- 
mens généraux^ correspondant aux divisions militaires , et ayant 
une intendance par département, une subdélégation par sous-pré- 
fecture^ et une centurie par canton. 

Ces places sont occupées par des militaires de haut grade, des 
fonctionnaires initiés , et de grands propriétaires appartenant à 
la noblesse. ' ' 
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Chaque chef-lieu de division possède un conseil de douze per- 
sonnes, prises par tiers dans les trois ordres de TËtat. 

Un intendant, officier civil , un grand-prévôt , officier militaire , 
sont les chefs de l'intendance , à laquelle est adjoint un ecclésias- 
tique du rang le plus élevé parmi ceux du département. 

Un subdélégué, un commandant, un recteur et six conseillers , 
forment Tadministration des arrondissemens. 

Dans les centuries , trois chefs seulement achèvent de compléter 
cet ensemble. 

Tous les membres en sont liés par des sermens et des cérémonies 
religieuses. 

Le comte d'Artois en est le roi, et Paris la capitale. 
C'est de là que partent des dénonciations cachées qui jettent le 
trouble dans les familles , des résistances dont le but est de sau^ 
i^er les broMillonSf l^s escrocs j et les brigands mêmeqiion emploie 
aux entreprises secrètes^ aux duels de partij etc. 

lues jésuites sont les premiers et les plus ardens fauteurs de cette 
criminelle entreprise ; c'est par eux que l'on obtient des fidèles ces 
dons nomI)reux qui fondent le trésor où l'on puise pour solder l'en- 
thousiasme de la canaille^ les frais des correspondances et des am- 
bassades permanentes que le gouvernement occulte entretient au- 
près des cours étrangères. Ce parti ne veut rien moins que le re- 
tour LE PLUS complet AUX ABUS DE l' ANCIEN RÉGIME. (Mémoire d'une 
femme de qualité, tom. 5, pag. 02 et 1 54* ) 

C'est ce gouvernement occulte qui orgapise militairement la 
Vendée , pour y préparer des soutiens armés de la monarchie ab- 
solue. 

Ses membres , qui se disent royalistes purs , qui sont plus roya- 
listes, non pas que le comte d'Artois , mais que Louis XVUI , et 
qu'on appelle ultrà-royalistes ou jacobins blancs , provoquent les 
insurrections et les conspirations, afin d'avoir l'occasion de verser du 
sang, de répandre la terreur, et de prouver que la liberté et la 1er 
galité sont impossibles. 

Ces mêmes hommes , qui crient tanjt contre le jugement de 
Louis XVI , conspirent contre le roi , dont ils accusent le libéra- 
lismej qu'Us appellent nn jacobin et un révolutionnaire ^ et contre 
lequel ils vomissent les plus grossières injures. (Montgaillard, t. 8, 
pag. 368 et suivantes.) 

Ces mêmes hommes, qui ne cessent d'exciter les troubles^ les dis- 
sensions et les assassinats, font les plus grands efforts pour empêcher 
l'évacuation du territoire ; ils ont la perversité d'envoyer aux mi- 
nistres des souverains alliés et à ces souverains eux-mêmes, des 
notes secrètes pour les ' engager à occuper indéfiniment le terri- 
toire français ; ils représentent la nécessité de reconstituer l'ancien 
r^me, qui seul, disent-ils , peut assurer la couronne sur la tête 
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des rois. Dans ces notes secrètes , saonument de la plus insigne là- 
chetéy ces prétendus chevaliers français, ces prétendus fidèles ser- 
vitfeurs.du trône, calomnient le trône et la nation 5 appellent la 
vengeance des rois contre la Charte constitutionnelle qui , suivant 
eux, légitime et continue la révolution, ses injustices et ses forfaits; 
ils désirent j provoquent j et demandent le démembrement db la 
FRANCE !!! (Montgaiuard, tom. 8 , pag. 4^0 et 45o.) 

Decazes résiste quelque temps aux efforts de ce gouvernement 
occulte, et finit par être entraîné, puis écrasé par lui. 

Tout en voulant le modérer, de Villèle est son instrument et 
son complice. 

Mais quand le comte d'Artois , son chef, arrive au trône , il de- 
vient plus audacieux , et finit par marcher ouvertement , sous les 
ordi^es de Polignac, au renversement de la Charte et des lois. 



§ 1 5. — Coup d'état. — ' Ordonnances du i5 juillets — Parjure* 

— F^iolation de la Charte- 



Charles X, lune des principales causes de la révolution de 89 ^ 
par ses scandaleuses dilapidations du trésor, par ses scandaleuses 
intrigues avec la reine sa oelle-sœur ^ et par son opposition à toute 
liberté; l'un des principaux auteurs de la mort de son frère 
Louis XVI, qu'il sacrifiait à ison ambition ; le pnncipal instigateur 
de rémigration et des coalitions contre la France y le chef du gou- 
vernement occulte contre Louis XYIII ; l'instrument des jésuites , 
parmi lesquels on dit qu'il est affilié ; Charles X, disons-nou$ j îr* 
rite de la résistance qu il finit par rencontrer, comptant sur l'appui 
de la pairie, de la faction^ de l'armée, de sa garde royale , de s^s 
Suisses, et surtout de l'étranger dont il a demandé l'approbation, e% 
donl il affirme que c'est l'affaire autant que la sienne , ne recule de- 
vant aucune des calamités qu'il peut attirer sur son peuple , viole 
ses sermens et la Charte , proclame le despotisme par ses çrimi* 
nelles ordonnances du 25 juillet, met Paris en état de svége^ et orr 
donne aux baïonnettes de répandre le sang pour imposer Ifi servi- 
tude^ 
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§. 14« '*- Opinion nationale^ — Hahie. — Mépris, — Protesta- 
tions continuelles» -*-' Dispositions hostiles,, — - expulsion des 
Bourboiis. 



Mais, dès 179^1 le peuple exécrait Louis XVI , sa femme , ses 
frères et sa faction. * 

Le 20 mars et les Cent-'Jours ont prouvé combien il déteistait 
Loui$ XVni , sa famille et ses partisans. 

Ramenés par l'étranger sur les cadavres de Waterloo , les Bour- 
bons deviennent plus encore un objet d'horreur pour l'armée , les 
fédérés, le peuple, les patriotes et les bonapartistes. 

Leurs alliés sont tellement convaincus qu'ils seraient expulsés de 
nouveau qu'ils les feront garder par i5o,ooo de leurs sol- 
dats^ et quand la Sainte- Alliance va retirer ses troupes en no- 
vembre 18 18, quoiqu'il leur reste leurs gardes-du-corps, leur garde 
royale et des Suisses, l'effroi du comte d'Artois et de la faction est 
encore si grand qu'ils font parvenir des notes secrètes, rédigées , 
dit-on, par M, èe Vitrolles, pour supplier les coalisés de leur laisser 
encore leurs soldats : plus tard ils n'oseront pas même tolérer >une 
garde nationale, organisée cependant par eux, et chamarée de leurs 
croix et de leurs rubans ; ils lui feront l'insulte de la licencier. 

Ils sont tellement convaincus de l'hostilité de l'opinion publique 
que sans cesse \\û font de nouvelles lois pour en étouffer la manites- 
tation : lois d'exceptions, — pour les cours prévotales, — contre le* 
cris séditieux, — contre leH opinions, — contre la presse,— contre la 
liberté des élections , — etc., etc , etc. Toutes ces lois sont une re- 
connaissance de la haine du pays. ^ . 

Il n'est pas même permis de s'expliquer sur les prétendus droits 
que Louis XFIII tient de sa naissance. 

La tribune elle-même est enchaînée : Manuel ne peut pas , sans 
«n être expulsé, y parler de la répugnance de la nation, et l'on doit 
s'étonner qu'on n'ait attaqué, ni Foy pour avoir dit, nous sommes 
pingt'cinq contre un , ni C. Périer, je crois , pour s'être écrié : 
Nous sommes huit icij mais la nation est derrière nous. 

Peut-être cette haine pourrait-elle s'apaiser s'ils redevenaient 
nationaux et populaires. 

Mais la restauration n'étant, de la part àts Bourbons et de la fac- 
tion , qu'une longue oppression et qu'une longue humiliation, elle 
n'est ^ de la part du pays, qu'une longue et continuelle protes- 
tation. 

Car, les conspirations de Lyon , Grenoble , Toulon , Paris, Bé- 
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fort , Golmar, Saumur, Poitiers , La Rochelle , et cent autres; le 
poignard de Louvel ; l'association de 4o à 5o,ooo carbonari; les so- 
ciétés pour la liberté de la presse , des personnes et des élections ', 
la joie qu'excitent les révolutions de Grèce , d'Espagne , ^ de Por- 
tugal , de Naples et de Piémont ; les espérances que font naître les 
dispositions insurrectionnelles de l'armée envoyée contre l'Espagne, 
et la guerre entre la Russie et la Turquie ; les cris db la gabde ka" 
TiONALB coNTAE LE MiKisTERE YiLLELi ; ics couronnes décemées à 
Manuel 5 les funérailles de Foy 5 les ovations pour les députés po- 
pulaires; tout n'est-il pas protestation? 

Les cris même de Five la Charte ne protestent-ils pas comme les 
cris de P^i^e la Liberté proférés sur l'échafaud par le patriotisme 
qui n'a plus rien à ménager? 

Et quand on applaudit même les 22 1 , n'est-ce pas leur opposition 
qu'on veut encourager ? Qu'est - ce autre chose encore qu'une pro- 
testation. 

La représentation nationale proteste donc d'avance dis juin 1 8 1 51 
et la masse ' des citoyens ne cesse pas de protester depuis ! 

Mais le 8 août , le ministère Polignac , Bourraont , Labourdon- 
naie , annonce un dernier combat. La presse s'élance dans la car- 
rière , l'opinion la suit , et la discussion est ouverte. 

L'art. 14) dit la faction, me donne le di*oit de suspendre la 
Charte.— Non , répondent la presse patriote et le paiti national 5 
et si vous violez Ja loi, nous refuserons l'impôt. — J'emploierai la 
force. —Nous repousserons la force par la force : alors , gare à vos 
Bourbons ! 

La faction ruse , ment , et veut surprendre j mais chacun est 
prêt , on attend le signal... 

Il est donné....; les ordonnances ont paru j le jour désiré depuis 
quinze ans par les patriotes, est enfin arrivé; les cœurs m&uÀreux croient 
entendre encore Y appel des représentans de 181 5; pour la pre^ 
mière fois depuis vingt ans , le peuple prend les armes. L'armée ne 
combat qu^à regret la liberté, et ne défend pas le despote avec l'ar- 
deur qu eLkf mettrait à défendre la patrie contre l'étranger ; la 
diction se cache ; Charles X est expulsé avec sa famille , et la res- 
tauration finit aux applaudissemens de la France entière indignée 
contre le parjure. 



§ iS.'^Mal /ait par la Restauration* 

Nous avons vu que de mal la faction a foit avant la restauration. 
Nous avons également vu que de mal elle a fait en i8i4 et surtout 
depuis 18 r 5. 
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Que de mal ne veut-elle pas faire encore par sês ordonnances du 
25 juillet! Quelle longue suite de Yengeances^ d'assassinats judi*^ 
ciaires , d'exécutions militaires , de massacres et de calamités de 
toute espice , le despotisme et la tyrannie ne préparent-ils pas à la 
France ! 

Que de sang , que d'héroïques yictimes pendant les trois im* 
mortelles journées ! 

Que d'angoisses depuis , que de souffrances pour le peuple j et 
que de malheurs suspendus aujourd'hui sur nos têtes I 

Ha ! qu'on le dise , cette race des Bourbons , cette faction qui 
veut s'identifier avec eux , ne sont-ils pas les fléaux du pays ? Ne 
sont-ils pas responsables de tous nos maux ? 

£t l'on ose vanter leur bonté , leurs bienfaits ! 

On ose les recommander à notre amour , à notre choix ! 

On veut les imposer encore à la France!! 

On veut recommencer la Vendée, le Midi , l'invasion , et i8i5 
avec ses vengeances et ses massacres, avec sa honte et sa domination 
étrangère ! ! 



^ 



/ 



TROISIÈME PARTIE 



REVOLUTION DE 1830, 



SITUATION ACTUELLE (août 1832). 



5 r*'- — QuiafaitlarèPohUion? 



Âpr&s la victoire , chacun voudra se proclamer vainqueur : c'est 
peut-être le lâche et même l'adversaire qui se vantera le plus de 
son courage et de ses services, et qui mettra le plus d^ardeur à de- 
mander le prix de la victoire. 

Mais quels sont les combattans? > 

La presse patriote, bravant les ordonnances et les menaces, don- 
ne l'exemple de la résistance , et provoque courageusement à Tin- 
surrection . 

Les ouvriers , ceux en împrîmerie surtout 5 le peuple, qui compte 
dans ses rangs tant de vieux soldats, et chez lequel on trouve cent fois 
plus de patriotisme et d'honneur que dans Faristocratie de naissan- 
ce et de fortune; les étudians , et surtout l'école de droit, l'école 
de médecine et l'école polytechnique ; la jeunesse , et notamment 
celle du commerce ; les patriotes, et principalement les carbonari, 
prennent spontanément les armes, sans conceii: , sans chefs et lins 
direction. 

Quelques-uns des hommes entrés depuis dans la résistance , Bar- 
the , par exemple , et de Schonen , prennent part au mouvement ; 
d'autres approuvent et laissent faire. 

Et les députés? les fameux deux cent vingt-un? — Peu se trou- 
vent à Paris. Parmi ceux-ci, Audry de Puiraveau , Mauguin^ A. 
Delaborde, Bérard,Laffitte, Lafayette, Daunou, Labbey-Pompiè- 
res , Bernard , Bavoux , Chardel , de Schonen , Marchai , Duchaf- 
faut, veulent se mettre à la tête de l'insurrection. 

Gasimir-Périer, Sébastiani , les deux Dupin , Méchin , Bertin 
de Vaux , Yillemain; Guizot, s'y opposent. 

6 
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Mais le 29, le peuple combattant depuis trois jotirs sans les dé- 

fmtés , est enfin yainqueur. L'Hôtel-de- ville , le Louvre et les Tui- 
eriessont les trophées de son héroïque courage. 

G* est alors que les députés nomment Lafayette commandant de 
la garde nationale et Gérard commandant de Tarmée, et qu'ils 
instituent une commission municipale composée de : Audry de 
Puiraveau, Mauguin, Lobau , de Schonen, et Casimir Pé- 
tier. 

Lafayette , Gérard et les quatre premiers s'installent à l'Hôtel- 
de-Ville, le 29 au soir, et proclament 9 dès le 5i| la déchéance de 
Charles X , prononcée par la victoire du peuple. 

Casimir Périer ne parait que pour s'opposeï* à celte déchéance et 
«ntraver ses collègues. 

Quant à la masse des aristocrates, des légitimistes, des hommes de 
salons, tous si intrépides en paroles^ ils n'osent pas combattre l'in- 
surrection qu'ils condamnent et qu'ils redoutent. 

Et quant aux carlistes eux-mêmes , si menaçans aujourd'hui , 
que font-ils alors? — Chateaubriand va répondre : 

« Je laisse la peur ^ dit-il, à ces généreux royalistes qai n'ont ja- 
a mais sacrifié une obole ou une place à leur loyauté, a ces chant- 
« pions de l'autel et du trône j qui naguère me traitaient de renégat, 
« d'apostat et de révolutionnaire. Pieux libellistes ! le renégat vous 
a appelle. Venez donc balbutier un mot , un seul mot avec lui , 
a pour l'infortuné maître qui vous combla de ses dons et que vous 
« avez perdu. Pf-opocateurs de^ coups d* Etat ^prédicateurs du pow 
fc voir constituant^ où etes-vous ? Vous vous cachez dans la boue , 
« du fond de laquelle vous leviez vaillamnient la tête pour calom- 
« nier les vrais serviteurs du roi : volçe silence d'aujourd'hui est 
a digne de votre langage d'hier. Que tous ces preux , dont les ex- 
« ploits projetés ont fait chasser les descendans d'Henri IV à coups 
« de fourches, tremblent maintenant <, accroupis sous la cocarde 
« tricolore^ c'est tout naturel : les nobles couleurs dont ils se pa- 
« 9nt protégeront leurs personnes et ne couvriront pas leur lâcheté* » 
(Discours à la chambre des pairs. Moniteur du 1 1 août.) 



§ 2. — Efforts pour saucer la Restauration. 



Quelques-uns de ceux qui se sont compromis sous la restaura- 
tion, ou qui l'approuvent et en espèrent des places, ou qui doutent 
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du succès populaire et craignent les vengeances de la cour, font ou- 
vertement quelques efforts pour sauver les Bourbons et la légiti- 
mité. 

Ainsi, MM. de Sémonville , de Vitrollcs , Mortemart , Gollin de 
Sussy , Forbiû-Janson et d'Argout (qui, préfet en 18 1 5, a fait 
brûler le drapeau tricolore par la main du bourreau , sur la place 
publique à Fau , et qui a écrit que la légitimité était le seul port 
ae salut pour la France J, négocient publiquement pour consei^ver 
le trône à Charles X. 

MM . Dupin frères, etBeitin-Devaux (rédacteur, avec Chateau- 
briand , du Moniteur royal, à Gand , pendant les Cent-Jours , et 
directeur des Débats) , se soumettent aux ordonnances et s'oppo- 
sent à l'insurrection. 

C. Périer ( libéral , mais non patriote ; plus aristocrate qu'un 
grand seigneur 3 l'un des partisans les plus prononcés de la restau- 
ration ; qui^ comme l'en vante Royer-Collard, na Jamais désiré la 
révolution ; qui ne faisait de l'opposition qu'aux ministres et aux 
portefeuilles ', dévoué à Charles X , qui regrettait qu'il ne fùX pas 
nomme si} fréquentant la cour; y dansant avec la princesse j re- 
cevant magnifiqu«nent le roi dans une de ses terres j gardant le 
silence à la tribune depuis deux ans , parce qu'il avait l'espérance 
d'arriver au ministère ; effectivement choisi par Polignac 3 ayant ac- 
cepté, et n'ayant pu y entrer que parce que des patriotes , secrète- 
tement consultés p^r lui^ refusaient leur concours j nommé minis- 
tre avec M. de Mortemart après les ordonnances ), Casimir-Périer, 
dis- je, s'oppose à l'insurrection et à la déchéance 3 et même , quoi- 
que membre du gouvernement provisoire, il négocie secrètement à 
Auteuil et à Paris avec un agent de Charles X. 

Sébastiani ( aussi partisan que Casimir Périer de l'aristocratie , 
de la restauration , de la Charte et d'un portefeuille ; ayant été 
comme lui nommé collègue de Polignac, et ayant accepté comme 
lui) s'oppose également à l'insurrection dans les premières réu- 
nions de députés. 

(Voyez l'Histoire des Trois-Journées , par Armand Màrrast.) 

Dès le 26 , et jusqu'au 29 , Dupin aîné , C. Périer, Sébastiani , 
Ch. Dupin, soutiennent que Charles X a eu le droit de dissoudre 
la chambre, qu'il n'y a plus de députés, et qu'ils n'ont au- 
qu'on ne cun droit de rien faire absolument, ils insistent for- 
tement pour sorte en aucun cas de la légalité, quoique violée par 
Charles X. 

Sébastiani veut bien qu'on adresse une lettre respectueuse , et 
qu'on demande à Sa Majesté une audience pour le déterminer à 
changer de système j et lui faire connaître que ses ministres l'éga- 
rent ; mais il fait tous ses efforts, soit pour empêcher la protestation 
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propoiée par Bérard et Audry de Puiraveau , soit pour paralyser la 
réunion des députés. 

Ne précipitons rien , dit G. Périer ; ne nous compromettons pas ', 
ne donnons aux Tuileries aucun prétexte de plainte contre nous : 
la prudence commande d'attendre les ^vénemens 5 nous sauront 
mieux quel paru l'on peut en tirer pour ramener le roi.... Quand 
il verra la monarchie compromise, il retirera les ordonnances, ren- 
verra son ministère et viendra à nous. 

Mais point d'insurrection, disent G. Périer et Sébastiaai à des ci- 
toyens qui les pressent de se mettre à leur tête ; vos adversaires sont 
forts, ils ont du canon et vous n'en avez pas 5 ce n'est pas dans la 
rue que nous gagnerons la bataille. 

Quand ils voient la révolution opérée malgré leurs efforts pour 
Tempécher, tous se joignent aux Orléanistes pour la ÙLÏrè avorter, 
eu pour obtenir du duc d'Orléans la protection et les places qu'ils 
espéraient recevoir de Gharles X. 



S 3. — Combat, pèrU, héroïsme ^ victoire. — Pertes. — Modéra- 
tion j^ générosité, confiance. -^ Serçice rendu, reconnaissance 
nationale. 



L^lissons parler les Débats. 

tt Ce fut le mardi 27 que la bataille commença. 

« Dès le matin, le peuple avait été excité par le déplorable spec- 
tacle des journaux confisqués et des presses brisées. 

« Mais déjà la force armée avait sa consigne et son chef. Elle était 
persuadée que deux ou trois décharges de mousqueterie soumet- 
traient la France au premier mouvement qu'elle ferait sur les ci- 
toyens. 

« Le Palais-Royal est fermé. Le peuple s'indigne : au 

lieu de fuir^ il marche aux troupes ^ quoique sans armes, il résiste, 
il se bat, il affronte le feu, il se fait tuer, et la rue Saint-Honoré est 
couverte de sang. 

* Poliguacse croit vainqueur. .... Gloire à vous/ 

lui disent les courtisans ; malheur aux libéraux ! Laissez faire le 

reste au maréchal Marmont On se félicite , on s'embrasse à 

Saint-Gloud. 

« Cependant mercredi , dès le matin , toute la ville est en ar- 
mes. ... les rangs se forment , les citoyens se cherchent des chefs. 

.... « Déjà les posters intérieurs sont emportés ; le drapeau trico- 
lore remplace l'autre drapeau ) les corps-de-garde se vident ; les 
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sentinelles ennemies se replient. Les deux armiies se trouyçnt tn 
présence à la place de Grève; les troupes défendent l'Hôtel-de- 
Ville et les citoyens Tattaquent ; un instant les Français en sont 
les maiti^es; Tinstant d'après, ce sont \ts ennemis -, il est repris, 

abandonné et repris plusieurs fois. C'était uue belle 

journée , une journée de gloire ef de triomphe! Paris se pro- 
mettait déjà la victoire du lendemain 

«Mais pendant que le peuple , qui venait de se battre^ se repo- 
sait de ses fatigues , prêt a recommencer dans quelques heures , il 
y avait dans la ville des hommes qui passaient une nuit horrible : 
c'étaient les prévoyans. et les sages. Ils se rappelaient les maux 
qu'entraînent les guerres civiles , le sang , l'anarchie , la famine ^ 
les excès de toutes sortes ; ils se rappelaient aussi les violences des 
cours , les réactions , les commissions militaires , ]es prisons ^ Vexil, 
Vécfuifaud; ils se figuraient la cour de Saint-Cloud arrivant avec 
toutes ses forces , et mettant la ville à feu et ^ sang ; ils tremblaient 
que le peuple ne fût vaincu ce jour là , car s'il était vaincu ils 
voyaient toutes les lois perdues , le pouvoir absolu à la place de 
la Charte ^ tous les fruits de la révolution détruits à jamais j la 
France déshonorée et méprisée comme un peuple conquis , le vieux 
despotisme àe% courtisans et des prêtres pesant sur elle , tant de 
grands intérêts livrés à quelques heures de combat ! 

«c Cependant le peuple se réveillait et reprenait ses armes. Dans 
ces grands mouvemens qui changent le monde , rien n'est sage 
comme l'instinct du peuple : une fois qu'il s'est jeté dans la lice , 
laissez- le faire-, ne l'arrêtez pas par vos prévisions menaçantes, 
jMir vos conseils intempestifs ; faites-lui grâce de votre expérience 
inutile : le peuple saura bien y avoir recours quand il en aura be- 
soin, i 

« . . ." . Toutes les rues étaient barricadées. Sur les boulevards, 
les barricades se faisaient avec des arbres coupés par le pied; quel- 
ques-uns restaient debout pour être précipités sur les troupes re- 
bellesy.,,, les pavés étaient portés au sommet des maisons pour 
servir de projectiles. 

« Nous sommes au jeudi 29 » 

« . . . . Dès le matin, la foule s'était emparée de toutes les armes 
qu'elle avait pu trouver. Elle avait arraché aux théâtres toutes les 
armes destinées aux évolutions d'opéra et de mélodrames. Elle avait 
désarmé les gendarmes , les soldats de la ligne , les vétérans > les 
pompiers 3 ces braves gens étaient heureux de rendre des armes 
aont ils ne voulaient pas se servir contre des citoyens. 

« Déjà le peuple s ébranlait pour aller au Louvre et aux Tui- 
leties , quand un renfort inespéré lui arriva ; les élèves de V Ecole 
polytechnique avaient ybjpcé les portes de leur école. Ces braves 
ont été salués dvec transport. — ' Je suis voti*e chef, disait l'un, «t il. 
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montait sur un cheval blanc. — Général , disait L'autre, jie suis 
TOtre aide-de-cainp , et il se mettait un foulard jaune à la ceinture 
en guise d'écharpe. 

« A î 1 heures , le Louvre était enlevé. — C'est un élive de l'E- 
cole polytechnique qui l'a pris, c'est un héros de vingt ans 

«... Enfin , à une heure , Paris était vainqueur. . . Toute 
la ligne s'était rendue , toute la gendarmerie , et plusieurs corps de 
la garde royale. . . 

ce Jamais , disent les vieillards , ils n'ont rien vu de pareil. Dans 
la révolution de 89 , les combats les plus acharnés du peuple n'ont 
jamais duré qu'un jour 5 et d'ailleurs qu'est-ce que 80 lui-même 
suivi de 95, comparé aux 27, a8 et 29 juillet? Ici point de proscrits^ 
point de meurtres , point de pouvoir usurpé • par le peuple , point 
de temples profanés , et , pour célébrer la victoire , des funérailles 
san& faste , une croix de bois vis-à-vis cette colonnade dont les 
Parisiens étaient si fiers ^ que les Suisses les ont forcés de mutiler , 
et dont ils seront plus fiers que jamais. » ( Article des Débats , 
répété dans le Moniteur du 5 août. ) 

(( Les autres journaux , Lafayette , la commission municipale, le 
lieutenant-général , Louis-Philippe, les chambres, et toutes les au- 
torités, sont unanimes pour rendre hommage à l'héroïsme, à la géné- 
rosité et aux vertus civiques de la jeunesse et du peuple. Ecoa- 
tons-les: 



National du 5o /uillet , rédigé par Thiers et Mignet. — « Pari- 
siens,. . . vous avez été toujours les plus braves et les plus hérdi- 

ques des hommes Aucune journée depuis quarante ans, n'a été 

aussi belle que celle d'hier. Il n'y en a de pareille dans l'histoire 
d'auciin peuple..,.,. Honneur! honneur à vous, braver Parisiens/ 
Encore un jour, et par vous la France est libre et respectée. » 



rendre 
sur ceux 



Même journal, — « Il n y a point de termes qui puissent 
l'impression qu'a produite la conduite du peuple de Paris s 
qui l'ont observée dans les journées d'aujourd'hui et d'hier. 

tfi Injustes que nous étionjsl Nous le croyons désintéressé dans les 
questions constitutionnelles qui , depuis quinze ans^ s'agitent entre 
nous et la contre-révolution 

« . . . . Mais ce peuple, exclu des collèges électoraux . et con- 
damné à Vihtisme politique par la trop prudente timidité de nos 
institutions 5 ce peuple avait merveilleusement ccmipris qu'une 
chambre des députés n'est pas. faite pour recevoir les lois de \^ 
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royauté , mais au contraire pour soumettre cette royauté aux to- 
lontés nationales 

II faut ajouter encore qu'on a bien vu que ce peuplé n'était 
plus celui de Tancien régime^ mais celui que la révolution a formé. 
Le peuple n'a point égorgé ceux qui tombaient entre ses mains -, il 
a été clément autant que brave ; il a traversé les appartemens des 
Tuileries sans détruire , sans piller^ sans rien emporter. Il a ar- 
boré sur la demeure des rois l'étendard tricolore 

Cl ... . En un mot , c*€st le peuple qui a tout fait depuis trois 
jours: il a été puissant et sublime-, c'est lui qui. a vaincu, c'est 
pour lui que devront être tous les résultats dç la lutte. » 



Proclamation du gouvernement provisoire auxhabitans de Paris, 
du 3.1 juillet. — « Quel peuple au monde mérita mieux la liberté/ 
Dans le combat vous Si'^ezéié des héros; la victoire a fait connaître en- 
TOUS ces sentimens de modération et d'humanité qui attestent à un si 
haut degré les progrès de noire civilisation } vainqueurs et livrés à 
vous-mêmes^ sans police et sans magistrats , vos vertus ont tenu 
lieu de toute organisation judiciaire 3 jamais les droits de chacun 
B^ont été plus religieusement respectés. 

« Habitans de Paris , nous sommes Jfers d'être vos frères : en 
acceptant des circonstances un mandat grave et difficile, votre com- 
mission municipale a voulu s'associer à votre dévouement et à vos 
efforts; ses membres éprouvent le besoin de vous exprimer 1' admi- 
ration ET LA RECONIFAISSANCE DE LA PATRIE. » 

« Leurs sentimens , leurs principes sont les vôtres : au Heu d'un 
pouvoir imposé par les armes étrangères j vous aurez un gouverne- 
ment qui vous devra son originç : les vertus sont dans toutes les 
classes ; toutes les classes ont les mêmes droits ] ces droits sont as- 
surés 

" Vive la France ! Vive le peuple de Paris ! Vive la liberté ! 
Signé LoBAU , Atjdry de Puibaveau , Mauguin, de Schonen, 

Gouvernement provisoire : Deux arrêtés du 4 août. — « Une com- 
mission sera chargée de recueillir les traits notables qui se sont 
passés dans les derniers événemens. 

« Il sera élevé des monumms funéraires sur tous les lieux . où. 
repose la dépouille mortelle des citoyens morts pour la patrie. L'A- 
cadémie des Beaux-Arts est chargée de nommer une commission 
qui proposera le plan de ces monumens. — {^Moniteur an 5 août.) 

a II sera publié une narration officielle de tous les traits à* héroïs- 
me et d'humanité qui ont illustré les dernières journées de juillet. » 
(Moniteur, 6 août.) 
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Proclamation d'Al. Deldborde , noureau préfet de Paris , du 
5o juillet. — « Braves habîtans de, Paris , chers coneitoyens , . . . . 
Qui peut se flatter de mériter le rang de premier magistrat d'une 
population dont la conduite héroicjue vient de sauver la France , 
la liberté et la civilisation; d'une population qui réunit dans son 
«eintout ce que le commerce, la propriété, la magistrature, les 
sciences et les arts ont de plug distingué ! Mais c'est tous sur- 
tout , dont on ne peut assez faire l'éloge et protéger les inté- 
rêts , citoyens industrieux de toutes les professions , ' vous dont 
les effcHTts spontanés, sans guide, sans plan, ont su trouver les 
moyens de résister à. Toppression , et de ne pas souiller dune seule 
tache là victoire. (Moniteur du i^'^août.) 

Proclamation de Girod de VAin , préfet de police , aux habitans 
de Paris. — .... « Continuez à donner Texemple de toutes les vertus 
civiques , après avoir montré votre intrépidité dans le combat >> 
(Moniteur ou 2 août.) 



l 



Ordre du jour de Lafayette à la garde nationale de Paris, du Saoût. 
— « Tant de prodiges ont signalé la dernière semaine que , lors- 
u*il s'agit de courage et de dévouement^ on ne peut plus s'étonner 
c rien. Le général en chef croit néanmoins devoir exprimer la re- 
connaissance publique et la sienne pour la promptitude et le zèle 
avec lesquels la garde nationale et les corps volontaires se sont 
précipités sur la route de Rambouillet pour mettre fin à la der- 
nière résistance de Tex-famille royale... . 

<( Au milieu des services rendus à la patrie par la population pa- 
risienne et les jeunes gens des écoles^ il n'est aucun bon citoyen 
qui ne soit pénétré à! admiration, de confiance^ je dirai même de 
respect , à la vue de ce glorieux uniforme de l'Ecole polytechni- 
que qui , dans le moment de crise , a fait de chaque individu une 
puissance pour la conquête delà liberté. « (Moniteur, 6 août.) 

Moniteur du g août, — « Tous les jeunes gens attachés au Jar- 
din des Plantes, aussitôt qu'ils ont appris que leurs bras pouvaient 
être utiles à la cause de la patrie , se sont armés spontanément et , 
portés sur tous les points du danger, ayant à leur tête un élève de 
PE6oIe polytechnique. Leur philantropie après la victoire n'a pas 
été moins grande que leur courage, » 

Réponse du lieutenant-général k M.. Séguier, président de la 
Cour royale. — ...... a J'espère que mes en fans se montreront 
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dignes condisciples de cette glorieuse jeunesse qui vient de déployer 
une énergie sublime pour la défense de ses droits et de ses foyers, » 
(Moniteur^ 9 août.) 

« 

« VEcole de Médecine j au nombre de i,5oo élèves, est venue 
saluer le roi^ dans son palais. Cette jeunesse si active et si brave se 
serrait en foule autour du monarque heureux de se sentir pressé 
par ces cœurs généreux qui avaient contribué }i sauver la patrie, 
dont ils sont une des plus belles espérances, » (Moniteur, 10 août.) 

Réponse du roi aux élèves de VÉcole de Droit. — « Je reçois 
avec attendrissement l'expression des sentimerts de Técole Ue droit. 
J'admire le patriotisme avec lequel elle a concouru à l'héroïque 
défense de Paris. Messieurs , je suis à vous^ à la vie et à la mort. » 
(Moniteur, 11 août.) 

Discours de Chateaubriand k la chambre des pairs. — <^ Non , 
Messieurs , nous n'avons à craindre ni ce peuple dont la raison 
égale le courage, ni cette généreuse jeunesse que j'admire, avec 
laquelle je sympathise de toutes les facultés de mon âme, à la- 
quelle je souhaite comme à mon pays, honneur, gloire et liberté. » 
(Moniteur, 1 1 août.) 

Discours de Barthe , procureur du roi , prononcé à Taudience 
du 1 1 août, lors de son installation. — .... « Au sein de cette lutte 
immortelle, une classe entière s'est manifestée avec des vertus igno- 
rées, ilifaut le dire, jusqu'à ce jour. Accoutumés à ne trouver que 
dans la fortune ou dans les emplois publics des garanties d'ordre 
et de sagesse , nous semblions environner d'une softe de dé- 
fiance cette classe d'hommes qui ne doivent leur existence qu'aux 
travaux de leurs mains ^msiis qui, au milieu même de ces travaux , 
vl étaient point restés étrangers au mouvement progressif de notre 
époque, Tout-à-coup vous les avez vus, au signal de la destruction 
donné par un gouvernement qui se frappait lui-même , combattre 
pour la liberté, avec un courage qui s'est joué de la discipline mi- 
litaire 5 TOUS les avez vus vainqueurs et armés, sans lois, sans police, 
sans autre retenue que le sentiment de la sainteéé de leur causç, et 
cet amour d'ordre légal qui a jeté parmi nous de si profondes raci- 
nes y montrer, après la victoire, une modération, une sagesse, un res- 
pect pour les droits de tous, un désintéressement,^ qui attestent à la 
fois et la plus haute moralité et les progrès de cette civilisation 
dont la France , plus qu'aucune autre nation, a le droit de s'enor- 
gueillir. » [Gazette des Tribunaux, du 10 août.) 
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Propontion de Bavoux. — Honneur, honneur aux i;er/a« 

civiques de la capitale , à son héroïsme , et à la grandeur qu'elle a 
montrée dans la victoire. — Je soumets à la chambre la propositioa 
suivante : — « La chambre des députe's vote des remerciemens k 
« la ville de Paris. — a Elle invite le gouvernement à s'occuper 
d'un monument digne de transmettre h la postérité la plus reculée 
l'événement qu'il est destiné à consacrer. « Il portera l'inscription : 

A la ville de Paris , la France reconnaissante. 

Cette proposition est adoptée par acclamations. 

Trois ordonnances du 6 août. — Considérant les services distinr 
gués que \e% élhses desÊcoles polytechnique jde droit et de médecine^ 
ont rendus à la cause de la patrie et de la liberté ^ et la ^slH glorieuse 
qu'ils ont prise aux héroïques fournées des 27,28et29 juiIlet,avonsac- 

cordé douze croix d'honneur à la première , quatre à la se- 

conde^et quatre à la troisième. 

Les élèves remercient, déclarant qu'ils n'ont que rempli un de- 
voir national, et que d'ailleurs tous l'ont également rempli. 



Rapport de Jars sur la proposition relative aux récompenses na- 
tionales. ~ . — « Je ne redirai point cependant tout ce qu'il y a 
eu de beau , de grand , de généreux dans ces mémorables journées 
des 27 , 28 et 29 juillet 5 il serait difficile de choisir entre tant de 
hauts faits , entre tant de modèles d'un courage inouï et à* une 
vertu sans égale : chaque arrondissement a eu ses héros dont il se 
glûri6e; on retrouve partout les mêmes traits d'héroïsme et de dé- 
sintéressement. ..... » ( Moniteur du 18 août ) . 

Discours de Charles Dupin sur la même proposition. — ^ 

« Lorsqu'il arrive, comme aujourd'hui , qu'une dynastie est 

fondée par suite de Hhérdisme des ouvriers , la dynastie doit fonder, 
quelque chose pour la postérité de ces ouvriers héroïques, » {^Moni^ 
leur du. 19 août). ^ 

Tels sont les hommages d^admiration et de reconnaissance unani- 
mement rendus à l'héroïsme , surtout à la générosité et aux vertus 
civiques de la jeunesse , des ouvriers et du peuple. 

Pourrait-on en effet n'être pas reconnaissant envers des citoyens 
qui viennent de braver si généreusement la mort pour sauver Isi. 
liberté ? Les deux cent vingt-un surtout pourraient-ils se montrer 
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complètement ingrats envers ceux qui viennent de les arracher tous 
à la proscription? 

£t quand on réfléchit sur les maux causés par la faction contre- 
réyolutionnaire depuis i ^89 et depuis 1 8i4 ; sur la tyrannie dont 
les ordonnances sont les avànt-coureurs 3 sur les immenses périls 
de la résistance -, sur le nombre des victimes immolées en défen- 
dant la liberté ( six ou sept mille ) ; sur la haine , la colère et la 
vengeance qui pourraient animer les combattans^ sur les précau- 
tions que le peuple pourrait croire nécessaires à sa sécurité : est-il 
possible de ne pas admirer sa modération et sa générosité ? £t que 
l'admiration doit être plus grande encore aujourd'hui quand , à 
cette générosité populaire on compare la royale barbarie de don 
Miguel, de Ferdinand, de Nicolas , du duc de Modène, du prétendu 
père des chrétiens , en un mot , des monarques contre les patriotes, 
et même du gouvernement sorti des barricades contre les hommes 
de juillet ! 

Oui , cette générosité tient du miracle et du prodige : c'est un 
bonheur inappréciable , c'est Tun des plus heureux événeraensque 
l'histoire ait à célébrer * car , lors même que le peuple est réduit au 
cas de légitime défense, lors même qu'il n'oppose que quelques 
jours de colère à des siècles d'oppression , sa violence excite d'éter- 
nelles accusations exploitées pour lui faire des ennemis : mais au- 
jourd'hui , sa victoire est empreinte d'un caractère tout nouveau 
de grandeur et de magnanimité qui lui fait mieux sentir sa propre 
dignité , qui lui impose en quelque sorte l'obligation d'être désor- 
mais plus vertueux encore , qui lui attire les applaudissemens de 
toutes les nations, et qui lui procure une puissance morale dont 
l'eâet est incalculable. 

Ah ! qu'ils sont coupables envers la France et l'humanité ceux 
qui, au lieu de tirer toutes les conséquences de cette générosité su- 
blime , accableront plus tard ce même peuple , ces mêmes ouvriers, 
et cette même jeunesse, de dédains , de. calomniés , d'outrages , et 
des violences les plus atroces ! 



§ 4. — Quelle est la cause de la rèi^oluiion ? 



Ce sont uniquement, dit le juste-milieu , les ordonnances viola- 
trices de la Charte. — ^Non : ces ordonnances sont V occasion et le 
signal , mais elles ne sont pas la cause, 

La cause est dans tout ce qui s'est passé depuis 40 ans- : c'est l'a- 
mour de la liberté, de l'égalité et de l'indépendance ; c'est le sou- 
venir de notre glorieuse révolution de 1 7B9, le désir de reconquérir 



ipap^ 
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les principes de notre immorlelle constitution de 1 7g i ; c'est la- 
version pour le despotisme , pour la noblesse , pour rémîgration , 
pour la chouannerie , pour les jésuites , pour la contrenrévolutiou , 
pour la restauration , et pour les budgets ruineux ; c'est la haine 
contre les Bourbons et la domination étrangère ', c'est le sentiment 
qui animait la France entière lors de la prise de la Bastille , qui lui 
rendit l'Empire odieux malgré sa gloire , et qui la ranima pendant 
les Gent-Jours ; c'est le besoin qui lui fit expulser Louis XYIII au 
aomars,'et qui fît éclore depuis tant de conspirations et de tentatives 
d'insurrection ; en un mot, c'est la [volonté de répondre àTappel des 
représentans de i8i5, pour reconquérir l'indépendance etla liberté. 



§ 5. — Qîiei est le but de la répohttion ? 



Tout ce qui s'est passé depuis la régénération de la France en 89 
ne l'explique- t-il pas manifestement ? 

Ce but n'est-il pas évidemment l'expulsion des Bourbons dont , 
dès le premier jour , le peuple brise avec fureur les armoiries? 
N'est-ce pas l'expulsion de leurs pairs, de leurs juges et de leurs 
jésuites, contre lesquels les insurgés manifestent leur colère au 
Luxembourg, au Palais-de-Justice et à l'Archevêché ? N'est-ce pas 
l'amélioration du sort du peuple, la suppression des impôts injustes 
et la diminution des impots excessifs , la jouissance des droits élec- 
toraux, en un mot^ la conquête des droits de l'homme et du citoyen? 

Ce but n'est-il pas aussi l'annulation d'une Charte octroyée , im- 
posée par l'étranger , illégitime , illibérale , anti-populaire , conti- 
nuellement détériorée, cent fois violée , qui a facilité la misère du 
peuple et l'oppression du pays , qui vient d'être déchirée par %es 

Fropres auteurs , et qui doit être odieuse par cela seul qu'elle est 
œuvre des Bourbons ? 



§ 6. — Quelles doivent être les conséquences de la répolulion ? 



La première, celle qui renferme toutA les autres, doit être, pour 
la nation, la rentrée dans l'exercice de sa soTJVEBATNETé. 

Les combattans et les vainqueurs eux-mêmes n'auraient pas le 
droit d'imposer leur volonté au pays. 

C'est à la nation seule qu'il appartient de tout régler eh dernier 
ressort. 

Qu'elle réélise les mêmes députés ou les remplace par d'autres ; 
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qu elle maintienne la Charte, ou la modifie, ou la remplace par une 
constitution toute nouvelle ; qu'elle adopte la république , ou con- 
serve la monarchie; qu'elle choisisse Charles X, ou le ducd'Angou- 
léme, ou le duc de Bordeaux, ou Napoléon II, ou le duc d'Orléans, 
ou tout autre ; en un mot, quelle que soit sa décision , cette décision 
est la loi suprême à laquelle la minorité doit se soumettre ; c'est là le 
droit, la justice , Tordre ; hors de là , il ne peut y avoir qu'arbi- 
traire, oppression, et germe de dissensions civiles. 

Tels sont les principes consacrés par les constitutions de 1^91 , 
1795 et 1795, et par les déclarations et protestations des représen- 
tans de 181 5. 

Tels sont même les principes professés dans un édit de juillet 
1717 (i), par un duc d'Orléans, régent de Louis XV. 

Il faut donc copvoquer une assemblée constituante ou une con- 
vention, ou une représentation nationale , ou un congrès , comme 
on l'a fait en 1789, après le 10 août^ et après le 20 mars i8i5. 

Auparavant, il faut nécessairement un goui^ernement provisoires 
comme on en a établi au 10 août, après le 18 brumaire , après la 
déchéance de Napoléon, au i^^ avril i8i4} ^^ après son abdication 
sur la fin des Cent- Jours. 



§ 7. — Gouf^ernement propisoire, — Conpocation des électeurs et 

des représentans. 



De la composition du gouvernement provisoire peut dépendre 
tout le sort de la révolution ; par conséquent les insurgés en masse 
ont intérêt et droit à surveiller cette composition. 

Mais le peuple est si modeste , si désintéressé , si confiant ! Il 
laisse tout faire aux députés, parmi lesquels cependant peuvent se 
trouver des adversaires de la révolution. Aussi voit-on figurer 
parmi les membres choisis, C. Perler, qui désapprouve Tinsurrec- 
tion, qui négocie secrètement en faveur de Charles X , et qui s'op- 
pose à sa déchéance. — Aussi encore voit-on les députés s'effrayer 
du titre de gouvernement provisoire^ et n'oser donner que celui de 
commission municipale de Paris, 

Il est vrai que Lafayette , Gérard , Laflitte , Audi'y de Puira- 

veau , Mauguin et de Schonen sont à l'Hôtel-de- Ville ; et le peuple 

qui les connaît , qui les adopte pour ses chefs , qui les appuie de son 

dévouement et de ses armes victorieuses , qui croit qu'eux seuls 

■ ■ ■ Il II II ■ I I I ■ I 1 1 

(1) Rœderer, Esprit de la Révolution de 1789, page 229, doimc tex-; 
tnellement cet édit. 
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▼ont diriger sa victoire , pense et doit penser que tous ses droits sont 
en sûreté. 

Le gouvernement provisoire , qui se croit assez fort pour procla- 
mer la déchéance des Bourbons, devrait donc gouverner et diriger 
exclusivement la révolution. 

Il devrait d'abord pourvoir k la sàreté intérieure et extérieure, et 
par conséquent adopter provisoirement une constitution populaire , 
celle de 1 791 par exemple , suspendre les fonctionnaires ennemis 
(comme on Ta ùdt après le 1 o août , après le 18 brumaire , après la 
restauration et après le 20 mars ) , choisir des ministres et des 
;^ens dévoués à la révolution . réorganiser la garde nationale et 
l'armée , et pourvoir k la défense des frontières. 

Après toutes ces mesures de sûreté intérieure et extérieure, son 
principal soin devrait être de convoauer la nation. 

La loi électorale se trouvant annulée ou suspendue , et son illibé- 
ralité étant même l'un des motifs de la révolution , !e gouverne- 
ment provisoire pourrait et devrait faire un décret spécial pour les 
premières élections, comme l'ont fait Louis XVI en 1789, l'as- 
semblée législative après le 10 août , Napoléon après le 20 mars , et 
même Louis XYIII après les cent jours 5 il pourrait aussi choisir 
une àe& anciennes lois les plus populaires , de manière qu'il y eût 
\ peu près autant d'électeurs et de députés que pour l'assemblée 
constituante ou la conveption. 

Mais il faudrait laisser un délai suffisant et prendre toutes les 
mesures convenables pour que les électeurs pussent avoir une opi- 
nion bien éclairée sur les qualités qu*il importe de rechercher pour 
les députés ; car tout congrès choisira ia république ou la monar- 
chie , suivant que les électeurs auront choisi des députés républi- 
cains ou monarchistes. 



§8. — Congrès national. — Constitution. — République ou 
Monarchie. — Institutions populaires. — Acceptation. — 
Rescision. ^ 



Le congrès , composé d'hommes spécialement élus et connaissant 
bien le vœu présent de leurs concitoyens , devrait d'abord détermi- 
ner la forme du gouvernement , c'est-à-dire , choisir entre la répu- 
blique et la monarchie, en procédant à ce choix avec maturité , 
après avoir entendu toutes les opinions et pris tous les moyens de 
cpnnaitre parfaitement l'intérêt et le vœu du pays. 

Certainement la république est la forme de gouvernement la plus 
rationnelle, la plus parfaite et ta plus séduisante en théorie. 
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Elle a prospéré chez de grandes comme chez de petites nations 
de l'antiquité -, elle prospère aujourd'hui dans les Etats-Unis et dans 
dauti-es grands Etats d'Amérique. - 

Mais convient-elle à la France ? 

La nation presque entière et la conven/ion le pensaient en 1792. 

« Vous vous êtes constitués en république » ( disait Malesherbes, 
l'un des défenseurs de Louis XVI, à Barrère); a c'est le meilleur 
« des gousfememens -, tenezrvous-y si vous pouvez. » — ( Montgail- 
lard , tome 2 , page 296.] 

Mais ils n'ont pas pu s'y tenir, s'écrient les anti-rc^publicains. 

La république, dit Thiers {National du 5i juillet), la républi- 
que , qui a tant d'attraits pour les esprits généreux^ nous a mal 
réussi il y a trente ans : livrée aux rivalités des généraux , elle a 
succombé sous les coups du premier homme de génie qui s'est ren- 
contré pour la soumettre. 

Ainsi , dit-on , l'épreuve est faite. 

L'épreuve est faite ! Elle le serait donc aussi pour la monarchie 
absolue de l'ancien régime , et pour la monarchie constitutionnelle, 
puisque toutes deux ont succombé comme la république? 

JVon , non ; l'épreuve de quelques années , au milieu des convul- 
sions intestines , de la guerre civile , de la guerre étrangère , et de 
la plus furieuse des tempêtes qui ont bouleversé l'univers, cette 
épreuve ne prouve rien : si l'Amérique se trouvait dans les mêmes 
circonstances , la république périrait pix)bablement aussi chez 
elle. 

Bonaparte a pu la détruire en l'an vin ^ mais il n'y a plus de Bo- 
naparte j de long-temps on n'en verra ] et la république serait peut- 
être, en i85o , plus forte que tous ses ennemis. 

Mais la république, c'est 95, c'est la terreur î — D'abord, qui le 
dit ?Ne sont-ce pas les partisans intéressés du pouvoir absolu, les con- 
tre-révolutionnaires et les aristocrates? Tous ces hommes ne la détes- 
teraient-ilspas,quand même elleserait véritablement le gouvernement 
le plus parfait? Ne doivent-ils pas l'attaquer et lacalomàier, d'autant 
plus quelle est plus équitable, qu'elle réduit davantage leurs pnvi- 
léges, et qu'elle est, pi us capable de faire le bonheur du peuple ? Ne 
sont-ce pas eux précisément qui l'ont constamment poussée à des 
excès pour la déshonorer et la perdre ? Aujourd'hui même les car- 
listes ne poussent-ils pas à la république en avouant qu'ils .feront 
tous leurs efforts pour la pousser à sa perte ? 

En second lieu , dire que la république est 98 , n'est-ce pas un 
mensonge. employé pour effrayer les vieilles femmes, les niais et 
les poltrons? — 95 et la terreur sont-ils la république ou seulement 
le gouvernement révolutionnaire ? Le gouvernement républicain 
a-t-il commencé avant le 4t>rumairean iv (26 octobre 179^), 
quand la terreur était finie depuis long -temps ? 
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Cette terreur de 95 n'a-t-elle pas été effacée par la terreur mo- 
dérée de i'^Q^,jaav la terreur royaliste de 179?, et par h terreur 
légitimiste ie 181 5? Est-elle inséparablement inhérente à la répu- 
blique plus que la Saint-Barthélémy^ les dragonnades et les an- 
ciens massacres à la monarchie absolue , plus que le parricide et 
sacrilège appel des armées étrangères et les mitraillades de juillet 
à la monarchie constitutionnelle de Louis XVIII et de Charles X ^ 
plus enfin que l'état de siège de juin à la monarchie populaire de 
Louis-Philippe ? 

Si la république était nécessairement 95 et la terreur, personne 
n'en voudrait y et cependant ne venons- nous pas de voir Thiers, re- 
connaître, le 5o juillet, que c est pour les esprits généreux que la 
république a des attraits ? Tout le monde ne connaît-il pas ce collo- 
que entre Lafayette et le duc d'Orléans ? a Je suis républicain^ dit 
« Lafayette. — Moi àussi^ répond le duc ;/e Cai toujours été, et/e le 
tt serai toujours, » — <c Je considère, ajoute le général, le gouverne-' 
<i ment des Etats-Unis comme un modèle. » — Moi aussi, . ., Mais je 
a pense que, pour le moment , la monarchie républicaine convient 
c( mieux à la France. » 

Quoi qu'il en soit, la république a pour partisans les patriotes les 
plus fermes, cette jeunesse si héroïque et si généreuse , et , plus 

Su'on ne le croit, ce peuple si brave, si sage et si intelligent, qui , 
epuis 3o ans, n'a joui d'aucun droit sous la monarchie. 

Le congrès pourrait donc l'adopter, sans craiàte d'affliger ni le 
duc qui se dit républicain, ni Lafayette qui Fest. 

Si le congrès lui-même, jugeant après un mûr examen , repous- 
sait la république, le monarque choisi n'en serait que plus solide ; 
car les républicains se résigneraient sans murmure à la volonté na- 
tionale 5 ils attendraient qu'une nouvelle expérience eût prouvé 
que la monarchie peut aujourd'hui rendre le peuple heureux ( ce 
qui ne les fâcherait pas du tout , puisqu'ils ne veulent que le 
bonheur du peuple ), ou qu'elle est désormais intolérable, même 
sous un prince qu'on appelle le meilleur des rois. 

Je le crois ^ en i83o, regardant comme insuffisante l'épreuve de 
la monarchie constitutionnelle faite sous Louis XVI , Napoléon , 
Louis XYIII et Charles X , la majorité de la nation et du congrès 
voudraient encore en essayer *, et ce qui les déterminerait surtout , 
c'est l'avantage de trouver un prince dont la famille a constamment 
embrassé la cause populaire j dont un ancêtre, régent de Louis XY, 
reconnut et proclama solennellement la souveraineté nationale 
( V. page 95 ); dont le père,* Philippe-Egalité , Tota pour la répu- 
blique et la condamnation de Louis XVI ; qui , lui-même , a été 
républicain, jacobin même, et général d'armée républicaine , com- 
battant le fils et les frères de Louis XVI exécuté 5 qui se dit répu- 
blicain encore ; qui parle d'un trône populaire entouré d'institu- 
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tîons républicaines; qui proclame que, attaché de cœur et de 
conviction aux principes d'un gouvernement libre ^ il en accepte d'a- 
vance toutes les conséquences ; qui a des vertus privées , une nom- 
breuse famille, des goûts simples et bourgeois^ annonçant qu'il 
n'aura ni courj ni besoin d'une grosse liste civile ; se promenant 
seul, à pied, un parapluie sous le bras, un chapeau gris honoré d'une 
large cocarde tricolore sur la tête 5 donnant sa main blanche i la 
main noire et calleuse de l'ouvrier; chantant la Marseillaise; 
parlant bien, et parlant de son amour pour la gloire, Ja liberté, le 
peuple, l'humanité; montrant de l'horreur pour la peine de mort; 
paraissant être la franchise et la loyauté même • Ah ! qu'on l'a- 
voue , peut-on n'être pas tenté de croire que c'est là la meilleure 
des républiques ? N'est-ce pas du moins la meilleure pâte de roi ? 
N'est-ce pas le monarque le plus capable de consentir lui-même un 
jour à la république , après avoir prépaie la nation k la recevoir ? 
Ne doit-il pas même la préparer nécessairement dans tous les cas ? 
Car, si la monarchie trébuche avec lui , ne sei*a-t-il pas démontré 
par là qu'elle ne peut plus marcher avec personne? 

Je le répète , je crois que le congrès préférerait la monarchie. 

Mais il devrait faire et ferait une constitution îwuyelle , eu la dis- 
cutant mûremeut et solennellement ; ce serait une monarchie po- 
pulaire et républicaine quii consiitUGnxii', il reprendrait les bases 
de isL constitution de 179T, approuvée par la France entière, œu- 
vre admirable d'un immortel congrès national. 

Il ûxemt lui-même toutes les garanties et toutes les institutions 
fondamentales , notamment le droit d'élection qui comprend tous 
les autres droits 

Il déterminerait l'époque et le mode de révision ; car la raison 
et les constitutions de 1 79 1 et 1 796 disent également qu'aucune 
constitution ne peut être parfaite , ni convenir k tous les temps , ui 
enchaîner Içs générations futures k perpétuité. 

II déterminei^ait aussi le mode d'acceptation-, caries constitutions 
de 1795, de l'an 8, de Tan ï2, et du sénat en 1814? l'acte addition- 
nel et la protestation des représen tans de 181 5 disent, avec les 
principes , que toute constitution doit être soumise à l'acceptation 
nationale. 

Il consacrerait surtout les droits du peuple, et garantirait les inté- 
rêts de cette classe , la plus nombreuse et par conséquent la plus 
redoutable , la plus utile et par conséquent la plus digne de la bien- 
veillance du législateur ; car, comment un pays dans lequel le peu- 
ple trayailleur n'est pas convenablement nourri , vêtu , logé et ins- 
truit -y comment un pays où Ton voit la misère à côté du luxe, et 
des millions-d'hommes plus misérables que le cheval et le chien 
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de quelques riches; comment un tel pays ^ dis- je, peut-il se vanter 
de sa gjipire en aucun genre, de sa justice^ de sa moraUté , et même 
de sa cwilisation ? Le congrès admettrait donc tous les citoyens aux 
élections et dans la garde nationale ; il abolirait les impôts sur les 
objets de première nécessité, sur le sel^ les boissons et re tabac; il 
assurerait au peuple \^ instruction , les moyens de vivre en travail- 
lant^ et des secours dans sa vieillesse ou ses infirmités. 

La monarchie adoptée , la constitution terminée, le congrès, qui 
aurait conservé jusque- li un gouvernement provisoire , procéderait 
au choix du monarque. 



§ 9. — Bourbons. — 'Napoléon IL — Duc cP Orléans. 



Quel que fût le choix du congrès, accepté par la nation , chacun 
devrait s'y soumettre et s'y soumettrait en effet. 

Charles X et le duc d'Aneouléme auraient chacun quelques par- 
tisans , bien qu'ils aient abdiqué. 

Le duc de Bordeaux en aurait davantage. -— L'abdication de 
son grand-père et de son oncle , dirait-on , n'a été que condition- 
nelle et Élite en sa faveur ! Il a des droits acquis ! -^ Non , la na- 
tion seule a des droits : la première révolution a déchu les Bour- 
bons ; la déchéance prononcée contre Napoléon , son abdication , 
le traité fait avec lui le 11 avril i8i4 par les alliés pour accepter 
cette abdication , prouvent que l'ancienne dynastie n'est plus rien 
en France ; la restauration ne l'a pas légalement rétablie 5 Char- 
les X et son fils n'ont rien pu transmettre a l'enfant ; il n'a jamais 
eu de droit pi en a cent fois moins surtout que n'en avait le ftls de 
Napoléon quand le sénat de 1 8 1 4 et la restauration de 1 8 1 5 l'ont 
déshérité du trône. 

Mais le duc de Bordeaux est innocent/ — Eh I Napoléon II ne 
Fétait-il pas ? La nation ne Test-elle pas aussi 7 Faut-il sacrifier son 
intérêt à celui d'un individu ? Le défenseur de Ixmis XVI et tous 
ses partisans ne reconnaissaient-ils pas que , quoiqu'innocent 
suivant eux , ce roi pouvait être privé du trône si la nation le 
voulait. 

Le duc de Bordeaux ! mais c'est Charles X , ou le duc d'Angou- 
lême^ c'est la restauration et la légitimité et les jésuites j c'est le des- 
potisme et la vengeance ! Le peuple criait plus de Bourbons , et le 
congrès n'en choisirait aucun. 

Quant à Napoléon II , c'est autre chose. 

Héritier constitutionnel en 1 8 14 3 proclamé de nouveau en 1 8 1 5; 
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dans la ileur de L'âge , et susceptible de sympathiser avec les jeunes 
patriotes; rappelant des souvenirs d'it^d^penclance nationale et de 
gloire 5 pouvant apporter à la France l'alliance de TAutriche , qui 
paralyserait toute nouvelle coalition ; pouvant exciter par son nom 
seul Tenthousiasme guerrier qui va peut-être nous; être nécessaire ', 
Napoléon II a des partisans parmi les fonctionnaires de Tempire , 
les vieux soldats et le peuple. 

Cependant on peut redouter son éducation par Metternich , Tin- 
flnence de l'Autriche , de sa mire et des serviles instrumens du 
despotisme impérial ; il est d'ailleurs absent , et Ton ne sait pas 
même si le cabinet autrichien consentirait à le donner. 

Le congrès Faccepterait-il ? 

IL est bien plus probable que son choix tomberait sur le duc 
0'ORiiAirs. 

Qu'un parti patriote ait eu la pensée de proclamer son père 
après 1 789 ; que Dumonries ait eu te projet de le proclamer lui' 
même ; qu'une tentative ait été faite en sa faveur pendant la pre- 
mière guerre d'Espagne ; qu'on L^ait renouvelée peu avant les Cent- 
Jours , et depuis ; qu'il ait personnellement l'ambition d'un trône ; 
on peut le nier comme on peut l'affirmer. 

Mais ce qui paraît eertain, c'est qu'un parti l'adopte depuis 1820, 
et que ce parti se compose d'intrigans , qui veulent des places ; de 
libéraux^ qui veulent un roi ^ de doctrinaires et d'hommes de la 
restauration, qui prévoient une insurrection inévitable et redoutent 
d'en être les victimes } et de quelques patrîotes , qui croient au 
prince un véritable patriotisme. 

Le peuple ne le connaît que comme un Bourbon, et le comprend 
dans sa haine d'institict contre cette race^ mais ce peuple est si con- 
fiant, il a tant besoin- d'aimer,qu'il n'est pas difficile de captiver son 
affection par des démonstrations populaires. 

Les hommes énergiques lui reprochent son isolement , sqn indif- 
férence , son égoïsme et son inaction pendant la restauration ; mais 
la masse des patriotes se laisse facilement séduire par tout le bien 
qu'on dit de lui (Voyez page 96) 3 et la masse des timides fait 
des vœux pour son élection. 

Il est presque certain que le congrès le préférerait â ses rivaux. 
Ah ! s'il a L'ambition de trôner , s'il aime le repos et quelque peu 
la liberté , qu'il doit avoir de regrets aujourd'hui de n'avoir pas 
demandé un congrès I 

Quel funeste service lui ont rendu ses conseillers ou ses flat^ 
teurs , ou peut-être des ennemis cachés sous le masque du dé- 
vouement ! 
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s 10. — Qiie faut-il faire pour I'extébieur? 



Républicain ou monarchique, mais constitué par un congrès et 
accepté par la nation , sldentifiant avec le pays , montrant une con- 
fiance entière au peuple qui s'en est montré si cligne, honorant la 
révolution et s'appuyant sur elle , le gouvernement ne pourra re- 
douter , à rintérîeur , ni émeutes, ni adversaires quelconques. 

Et à Textérieur ? 

La révolution de 89, les discussions de la constituante, de la 
législative et de la convention ont jeté partout en Europe les germes 
de la liberté. — Nos conquêtes ont répandu nos mœurs, nos insti- 
tutions et nos lois. — Nos deux invasions de 18 14 et 181 5 elles- 
mêmes ont libéralisé les armées européennes. — Notre presse et 
notre tribune , sous la restauration , ont encore éclairé les peuples. 
— ^Enfin la lutte engagée depuis le 8 août fixe leur attention et captive 
leur ibtéi et . quand ils apprennent à la fois et le coup d'Etat et 
Texpulsion des Bourbons après trois jours de combat. 

L'héi'oïque courage du peuple de Paris, sa merveilleuse victoire, 
sa générosité sublime , excitent Tenthousiasme de rEuix)pe et lad- 
miralion (ki monde. 

Plus que jamais la nation française paraît être la libératrice des 
nations : partout , en Europe , dans les deux Amériques , jusqu'au 
fond de TÂsle, à Delhi, à Madras et à Calcutta , on célèbre son 
triomphe comme le signal de la liberté universelle j partout on ar- 
bore ses couleurs, on chante sa parisienne et sa marseillaise, on 
lui envoie des députations et des adresses , on jure d'empêcher les 
rois de fattaquer , on brûle d'impatience de suivre son exemple ; 
l'ouvrier de Paris est un héros que tous les ouvriers veulent imiter. 
' Autant et plus qu'en 89, 92 et f8i5, tous les trônes absolus 
sont ébranlés . toutes hs aristocraties sentent leur injuste domina- 
tion et leurs privilèges menacés, et, comme alors, les aristocraties et 
les rois sont dans la nécessité de se liguer pour conjurer le danger 
commun . 

Mais les dispositions de ïejxrs peuples paralysent leurs projets 
hostiles: examinez l'Angleterre , la Belgique , j'Espagne , ritalie , 
la Prusse, l'Allemagne et la Hongrie; considérez leur enthousiasme 
pour la révolution française, et vous serez convaincus que la France 
tient dans ses mains les destinées de l'univers , et que c'est elle qui 
peut dire aux rois : Soyez sages. 

Qu'elle déploie donc toute sa force et sa puissance, comme si tous 
les rois devaient l'attaquer! Qu'elle se lève tout entière et s'enrégi- 
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mente! Quelle ne s'occupe qu'à fabriquer des armes ^ et qu'elle se 
montre enfin debout et armée sur ses frontières! Qu'elle ne perde 
pas un instant ! Qu'elle ne néglige rien ! Plus son élan sera rapide 
et son armée nombreuse , plus son influence sera irrésistible et le 
succès certain. 

L'enthousiasme qui l'anime, et qu'on peut exalter encore, renou- 
vellera tous les prodiges : quelques jours suffisent pour réunir au 
Ghamp-de-Mars soixante mille gardes nationaux ^ quelques mois 
suffii*ont pour organiser des millions de citoyens-soldats et de $ol<- 
dats-citoyens. 

Qu'elle ne craigne rien ! aucune puissance n'est prête en 1 83o et 
n'osera tenter de l'envahir avant qu'ellesoit elle-même complètement 
organisée : la Prusse en fournira la preuve , lorsque , sur la fin de 
septembre, voulant secourir son parent Guillaume, chassé par les 
Belges , elle s'arrêtera à la voix de la France menaçant de voler au 
secours de la Belgique. 

Qu'elle ne craigne rien surtout dès qu'elle sera sous les armes ! 
car qui pourrait avoir la pensée de Tenvahir alors ? 

Point de conquête ! point d'atteinte à l'indépendance des autres 
nations! 

.Mais qu'elle ne consulte et n'écoute que la justice, sa dignité, 
son honneur , $on intérêt et l'intérêt des peuples , sans rien sacri- 
fier à la crainte de la guerre ! 

Qui pourrait la faire hésiter? L'intérêt des l'ois? Comme si la jus- 
tice condamnait deux cents millions d'hommes habitant J'Ëurope à 
rester éternellement opprimés par quelques rois, quelques princes, 
et cinq ou six cent mille aristocrates ! 

< Qu'elle se déclare donc l'appui des peuples ! qu'elle proclame 
que chacun d'eux a le droit de s'arranger comme il veut avec son 
gouvernement; que les autres gouvernemens n'ont pas le droit d'in- 
tervenir^ que, s ils s'abstiennent, elle ne franchira pas sa frontière ^ 
mais que s ils veulent attaquer une révolution populaire quelcon- 
que , elle est prête à s'élancer pour la secourir. 

Sûr de n'avoir à lutter que contre son propre roi et sa propre 
aristocratie, chaque peuple va s'affranchir! Dix révolutions popu- 
laires vont éclater! 

Dira-t-on que c'est un rêi^e^ une imagination , une illusion? 
Eh! les révolutions de Belgique, de Suisse, de plusieurs petits^ 
états d'Allemagne, de Pologne et d'Italie, ne sont-elles pas une 
-preuve incontestable, une démonstration sans réplique? Ces révo- 
lutions ont éclaté quoique la France s'endormît presque désarmée ! 
Qu'aurait-ce été si la France eût veillé sous les armes et promettant 
son appui ! 

Oui, qu'on accepte la réunion de la Belgique et l'alliance des peu- 
ples qui s'affranchissent ! qu'on protège la généreuse Italie ! qu'on- 
reconnaisse et qu'on sauve l'héroïque Pologne ! 
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Qu'on ne craigne pas la guerre , et Ton n'aura pas la guerre f 

Mais si les lois, entraînés par la fatalité , veulent tenter la chance 
des combats , alors la propagande! 

Que la France menacée fasse un appel aux peuples! iju'elle 
élève le drapeau de l'affranchissement ! qu'elle aide partout les 
amis 4e la liberté , et les amis de la liberté^ délivrés par son se- 
cours, viendront à sa défense! La Turquie et la Perse eiles-mémes 
mettront peut-être 5oo,ooo hommes à sa disposition ! La victoire 
ne peut être douteuse. ^ 

Mais encore une fois, on n'aurait pas eu la guerre ; le paix aurait 
été bientôt certaine ; l'industrie n'aurait pas langui 5 Tenthousiasme 
ne se serait pas éteint 5 les citoyens ne se seraient pas divisés; la 
liberté régnerait sur tous les peuples, et la France, libre, tranquille, 
heureuse, saait la bienfaitrice des nations. 

Oui, qu'on y réfléchisse! la révolution de juillet est peut-être, 
de tous les événemens qu'enregistre l'histoire ^ celui qui pouvait 
avoir le plus d'influence sur lé bonheur de Thumanité. 

Qu'il était facile d'en tirer les heureuses conséquences ! 

Qu'il a fallu d'infei*nal génie pour tarir la source de tant de 
biens ! 

Que de douleur, que de regrets n'éprouv€-t-on pas , quand on 
[)ense au bonheur et à la gloire que des misérables ont ravb à leur 
patrie ! 

Qu'ils sont coupables envers la France et tous les peuples ! 

£t que d'exécration la postérité leur réserve , si la liberté suc- 
combe dans la lutte que lui prépare le despotisme ! 

Nous venons de voir ce qu'on aurait dû faire : voyons mainte» 
nant ce qu'on a fait. — Malheureusement nous n'aurons plus k si- 
gnaler que des fautes , des usurpations, des trahisons et des périls! 

§ ti. — Conspiration Orléaniste pour s^emparer de la répolution. 

I 

J'ai parlé d'^un parti orléaniste existant certainement depuis 1829 
au moins. ( Voyez page 99.) 

Quelques hommes de ce paiti conspirent. 

C'est Talleyrand qui est l'âme et le chef du complot. 

« Dominé par les preti'es^ se dit-il, entraîné par le fanatique parti 
de G>bleniz , Charles X nous repousse ou nous repoussera , tandis 

?[ue le duc d'Orléans nous appellerait à lui. Le peuple d'ailleurs est 
urieux; une violente insurrection est infaillible, et la république 
ou Napoléon II seront proclamés. Alors gare à nous tous, traîtres , 
auteurs , fauteurs et complices de la restauration de i8i4 ; et de 
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l'invasion de i8i5!... Non, nous ne pourrons nops sauver qu'avec 
le duc d'Orléans! Mais, même avec iui, si la révolution est po- 
pulaire , si la nation se réunit dans un congrès, adieu nos places et 

notre crédit! Et si la guerre exigeait un recours à l'énergie du 

peuple, gare encore à nous! Il nous faut donc le duc d'Or- 
léans en place de Charles X , avec la Charte et la paix , c'est-à- 
dire, une quasi-révolution ou une quasi- restauration, et une quasi- 
sottveraûneté ou une quasi-légitimité , en un mot, xm juste-milieu / 
li faut conserver nos pairs ^ nos députés, nos juges, nos fonction- 
naires , nos amis , et ne faire dautre changement que celui de la 
branche aînée à laquelle nous substituerons la brancne cadette , et 
celui des ministres dont nous aurons les portefeuilles 

«Tout cela est bien difficile ! Essayons cependant. 

« Ne pourrions-nous pas séduire les uns en parlant de légalité ^ 
à^ ordre public j de droits acquis? Effrayer les autres en leur mon- 
trant oS , le pillage et Vimpiété? N'avons-nous pas de l'influence ? 
quand on verra que je m'en mêle y moi Talleyrand , qui ne 
conspire que quand le succès estc«'tain, qui refusera de venir mé- 
riter les faveurs d*un astre nouveau? Ne somme^-noiïs pas sûrs de 
la majorité des pairs et des députés? Ne sommes-nous pas riches , 
et, en avançant trois ou quatre millions, ne pourrions-nous pas 

acheter six ou huit régimens? N'aurons-nous pas facilement 

des colonels qu'on fera généraux , et des généraux auxquels on fera 
voir le bâton de maréchal? Qui pourrait nous empêcher de faire un 
i8 fructidor, ou un nouveau i8 brumaire, ou un nouveau pre- 
miei' avril i8i4; de faire, au commencement d'une séance, pro- 
noncer la déchéance <)e Charles X et de sa postérité, et l'élection 
du duc d'Orléans par les deux chambres appuyées de quelques ré- 
gimens? Toute la bourgeoisie n'applaudira-t-elle pas? 

« Oui... mais le peuple? Hé bien 1 on lui prodiguera des éloges , 
on lui fera quelques concessions: on reconnaîtra, par exemple, sa 
souveraineté ^ ce qui ne nous embarrassera pas plus que la recon- 
naissance de la république n'embarrassa l'empereur. Le peuple est 
si confiant! D'ailleurs, le prince se rendra populaire; il captivera 
facilement Laffitte , Lafayette et Dupont de l'Eure , qui le croient 
très libéral. 

a Nous dirons dMX patriotes : Vous devez être contens , car vôus^ 
avez la souveraineté et un roi républicain ; aux légitimistes : Vous 
devez être heureux , car nous évitons la république , et nous vous 
donnons un Bourbon ; à V étranger : Vous devez être tranquilles , 
car nous avons le même intérêt que vous à contenir la liberté , à 
conserver l'ordre , à éviter tout ce qui pourrait agiter notrje peuple 
et les vôtres 3 nous ratifierons les traités , nous entrerons dans votre 
sainte-alliance , nous nous unirons à vous pour comprimer les ri^vo- 
lutions.... 
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«i Ha ! tout cela est bien difficile et bien périlleux { — Oui , 

mais.. .. la république! Napoléon II! D'ailleurs nous nous 

rendrons nécessaires à la garde nationale, aux bourgeois, aux roar- 

chandS) â tous Et puis le hasard! Et puis, ne sera-t-il pas 

toujours temps de planter là le pays? Essayons donc Guettons 

la révolution et tâchons de I arrêter au passage. 

On voit que c*est une intrigue plutôt encore qu'une conspira* 
tiori; et si les conspirateurs se décident à agir, ce ne sera que pour 
opérer une révolution de palais, de janissaires ou de chambres, ou 
pour dénaturer une révolution populaire. 

Autour de Talleyrand se groupent l'abbé Louis , Decazes , de 
Broglie , Pasquier,.etc. . . 

• Guizot ( qui s'est fait admettre dans la société Aide-toi , le ciel 
,t* aidera^ pour se populariser et se faire élire député) , Sébastiani, 
Dupiu et Bertin de Vaux , n ont qu'un pied dans cette coterie. 

Royer-Collard ne s'opposera pas , mais s'abstient. 

Laffitte , bien que partisan du duc qu'il croit honnête homme , 
sincère et patriote , reste en dehors : mais quand il en sera temps , 
ou obtiendi'a sa coopération par Thiers et Mignet qui mangent aussi 
souvent i sa table qu*à celle de Talleyrand. 

Ces deux écrivains sont les principaux agens de ce dernier, qui, 
pour avoir un organe qui puisse adroitement préparer les voies, 
fonde le National avec l'abbé Louis , et leur ea confie la rédaction. 
— Quand ils apercevront l'insurrection populaire, ils s'effraie- 
ront , parleront a imprudence et à' illégalité, et même prendront la 
fuite i mais ils reviendront bientôt après la victoire» du peuple , et ce 
sont eux qui, les premiers, proposeront, dans leur journal, de 
choisir le duc d'Orléans et de conserver la Charte, 

11 eX' carbonaro de Schonen est peut-être le plus actif des mem- 
bres de cette coterie. C'est lui qui , sur la fin de décembre 1829 et 
au commencement de janvier i85o, sonde les carbonari : pour 
avoir leur appui , il leur confie que deux révolutions sont près d'é- 
clater ] qu'il s'agît de faire le duc de Modène roi d'Italie , et le duc 
d'Orléans roi de France; qu'un patriote italien (i) vient d'arriver à 
Paris 3 qu'il offre beaucoup d'argent pour commencer la révolution 
française, à condition que cellcrci aidera et facilitera la révolution 
italienne; il met tant d'importance dans le succès de sa démarche 
qu* il renouvelle sept ou huit jours de suite ses instances , de grand 
matin , au milieu de l'hiver -, et comme les républicains montrent 



(1) C'est M. Misley, qui va publier incessamment un écrit fort curieux 
de tout ce qu'il a fait dans l'intérêt de son pays. 
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peu de dispositions à se compromettre pour le duc d'Orléans , il 
leur avoue que la royauté ne sera qu'une transition à la république 
qu'il chérit et désire autant qu'eux : mais ses efforts sont inutiles. 

Que d'autres mystères et que d'autres noms l'avenir dévoilera 
peut-être bientôt! 

Quoi qu'il en soit, cette coterie , dirigée par des roués de la police 
et de la diplomatie, et uniquement occupée des moyens d'esca- 
moter la victoire, aura d'immenses avantages 5ur les patriotes, qui, 
moins adroits et moins rusés , ne s'occuperont que des moyens de 
vaincre en combattant : ceux-ci se brûleront en tirant les marrons 
du feu 'y ceux-là les mangeront ! 

Nous allons les voir agir. 



§ 12. RÉVOLUTION ESCAMOTÉE. 

Protestation des députés ^ du 2% juillet. — Députation à Marmont. 
— Ordre de fusiller huit députés, — 29^ prise du Louvre et des 
Tuileries, — Làfayette et Gérard prennent le commandement, 
— Commission municipale. — Sa majorité est orléaniste, — Charr- 
ies X consent h tout, — D'Argout^ etc,, à CHôtel-de-Ville et chez 
Laffîtte, — On refuse de traiter avec Charles X, — 3o^ procla- 
mation en faveur du duc d Orléans. 



Malheureuses nations ! comme vous êtes le jouet des intrigans , 
des hypocrites , des ambitieux et des traîtres! Malheureux peuples, 
comme vous ê^es victimes de votre confiance , de votre désintéresse- 
ment et de votre générosité \ 

Noua avons vu les Casimir Périer, Sébastiani , Dupin , Bertia de 
Vaux , Çruizot , etc. , invoquer la légalité, faire tous leurs efforts 
pour paralyser les députés patriotes , s'opposer à la prise de la co- 
carde tricolore et à l'insurrection. 

Nous avons vu Sébastiani proposer une lettre respectueuse à Sa 
Majesté Charles X ^ et repousser comme illégale une protestation 
proposée dès le 26 parBerard et par Audry de Puiraveau. 

Cependant , cette protestation , signée le 28 au soir par huit dé- 
putés, et imprimée avec les noms de soixante-un qu'on suppose 
énergiques , dans une chambre de quatre cent trente , déclare que 
cette chambre n'a pu être légalement dissoute avant d*étre consti- 
tuée , et que les signataires se considèrent comme légalement élus à 



io6 

la députation ; et ceut qui , la veille et le matio , soutenaient le 
contraire, y font mettre leurs signatures, ou souffrent qu'on les y 
mette après la victoire. 

Mais cette protestation, rédigée et apportée par Villemain et Gui- 
zoty parle de devoirs envers le roi ^ des intentions du monarque 
irompées, d'attachement aux véritables et légitimes intérêts du 
trône et de la patrie; de Tinviolabilité du serment au roi et à la 
Charte constitutionnelle : toutes ces phrases sont supprimées à l'im- 
primerie par la vergogne d'un journaliste qui laisse déclarer seule- 
ment que les soussignés sont inviolablement fidèles à leurs sermenSj 
ce qui ne les empêchera pas de les violer deux jours après. 

Dès les deux heures du même jour 28, Laffitte , Mauguin , Casi- 
mir Périer, Gérard etLobau, envoyés par les députés réunis chez 
Audry de Puiraveau , vont en députation auprès de Marmôut , aux 
Tuileries , pour demander la cessation du feu et le retrait des or- 
donnances 

Nous n obtiendroas rien, leur dit LafHtte avant de partir ; il faut 
donc prendre une résolution d'avance : que ferons-nous ? Le duc 
dOrléans ! — Oui, dit Gérard. — ^Les hommes me sont indifférens, 
dit Mauguin , les institutions sont tout à mes yeux. — liobau paraît 
hésiter. — Cas. Périer garde un pr(^ond siletice. 

« Vous avez eu des relations avec le duc de Raguse, avait-il d'a- 
bord, dit à LafHtte : quelques miY/to/w ne pourraient-ils pas l'amener 
à nous? — Non; Marmont n'est pas aussi mauvais que sa réputation. 

Ils l'ont abordé , ce malheureux Marmont que semble poursuivre 
une si cruelle fatalité. 

Maréchal , lui dit Laffitte , arrêtez reffusion du sang. — Je suis 
désolé ; je pense comme vous sur les ordonnances : elles sont funes- 
tes; mais j'aides ordres. — Personne n'a le droit de vous ordonner 
de massacrer le peuple : vous ne devez pas obéir, — Mais Vhon- 
neur militaire, M. Laffitte ! — Égorger les citoyens est toujours un 
crime .... — Je ne vois qu'un moyen.... Que le peuple se soumette. 
, — Faites retirer les ordonnances. — Mais, si les ordonnances sont 
retirées, garantissez-vous la soumission? — Nous ferons tous nos ef- 
forts. — Je n'espère rien Cependant je vais envoyer, et dans 

une heure vous aurez la réponse. -^ Dans une heure, disent Laf- 
fitte et Mauguin , si les ordonnances ne sont pas retirées, nous nous 
jetons coi'ps et biens au milieu du mouvement! Demain, dit Laf- 
fitte, mon bâton pourra se heurter contre votre épée ; mais le peuple 
est puissant 

Un courrier part pour St.-Cloud. 

Sémon ville et d'Argout, entraînés par leur dévouement, y arri- 
vent aussi. 

Charles X. qui, la veille, avait lue des lapins, jouait alors au 
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wîst, au bruit du canon qui tuait des hommes. — L'étiquette Les ar- 
rête d abord ; ils sont enfin introduits : 

ce Sire, les députés ont déclaré que si dans une heure. ... . — Une 
heure î reprend Charles X en riant -, ils ni'en donneront bien deuxl 
— Les députés , Sire.... —Soyez tranquilles , ils sont arrêtés et fu- 
sillés maintenant. 

Il se ^ompe : le gendarme Foucaut a bien vécu Tordre de fusiller 
huit députés^ Lafayette, Laffitte, M^uguin, Audry de Puiraveau,. 
Salverte, et trois autres, parmi lesquels ne se trouvent ni Casimir Pé- 
rier , ni Sébastiani , ni Dupin , ni Guizot , ni Bçrtin de Vaux; mais 
Marmont a fait déchirçr les huit mandats d'arrêt . et bientôt c'est la 
victoire qui protège les députés dii peuple. 

L'H6tel-de- Ville est pris , perdu, repris^ et Laffilte se jette à 
corps perdu dans la^révolution. 

Dès le matin de ce jour, il a envoyé Oudart au duc d'Orléans, à 
Neuilly, et lui a fait dire d'éviter les filets dje St.-Cloud, Leduc passe, 
dil-on, la nuit dans un Kiosque au milieu de son parc. 

Dès ce jour |i|i9lii , des plaeards affichés par les insurgés annon- 
cent que La&yette , Gérard et le duc de Qioiseul sont investis du 
gouvernement provisoire : mais ce n'est qu'une ruse de guerre. 

Le 29 , vers une heure, le Louvre et les Tuileries sont enlevés 5 
le peuple place un cadavre sur le trône de Charles X3 l'insurrec- 
tion est triomphante. 

Trente ou quarante députés sont réunis chez Laffilte , et Dupin 
est parti pédestrement pour Neuilly. 

Pendant ce temps, Laffitte, plus hardi, plus décidé et ^lus intré- 
pide qu'on ne pouvaU le soupçonner, a îisiît faire, par. l'un de ses 
frères, un appel au patriotisme des 5« et 55« régimens campés sur la 
place Vendôme. Soldats populaires , ils arrivent pour embrasser la 
cause nationale , et leurs chefs se présentent aux députés. 

Que le peuple ne nous désarme pas, s'écrient-ils, et qu'on ne nous 
fasse pas marcher contre nos camarades. — Non , non, répond Laf- 
fitte : mais i votre tour ne tîrezpas sur le peuple, • — Non, jamais, 
nous le jurons. — Pas defserment : la parole des braves suffit. — 
Et l'on s'embrasse avec transport. 

Les trois partis ( patriote , orléaniste et légitimiste ) sont d'accord 
pour s'emparer du mouvement; mais les deuxdei'nicrs ont l'arrierc- 
penséc de s'en saisir pour l'étouffer. 

Lafayette , réclamé de toutes parts par les combattans , déclare 
que, non comme député, roais^omme vieux patriote de 89 • il ac- 
cepte le commandement général de la garde nationale. — Si nous 
n'avons pas, dit Bertin de Vaux, le vertueux maire de 89, applau- 
dissons-nous d'avoir reconquis ( illustre chef de la garde natio- 
nale. 
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Gërard accepte , sous les ordres de Lafayette, ieiCommaDdement 
des opérations actives. 

Mauguin propose un gouvernement provisoire -y mais Laffitte , 
Guizot, Bertin de Vaux, etc., font pi-éférer une commission muni- 
cipale de Paris. Quelle victoire, dès le début, pour les orléanistes ! 

Âudry de Puiraveau et Mauguin font partie de cette commis- 
sion ; mais Lobau , de Schonen et Casimir Périer en sont membres 
aussi , avec Odillon-Barrot , Barthe , Mérilhou , etc. , pour secré- 
taires — Les patriotes n*y sont pas en majorité, et c'est une se- 
conde et grande victoire des orléanistes. 

Les généraux et la commission vont s'installer à rHôtel-de-Villey 
où se trouvent déjà les généraux Dubourg et Subervic. 

Sébastiani se cnarge d'inspecter le Louvre et les Tuileries/ 

Laffitte reste avec les autres députés. 

Cependant Charles X se résigne à toutes les concessions : il révo- 
que ses ordonnances, convoque les chambres pour le 3 août, nomme 
Mortemart président de son conseil, chargé de son blanc-seing, C^ls, 
Périer ministre des finances , et Gérard ministre de la guerre 5 il 
confirme Lafayette dans sou commandement de la garde nationale, 
et fera tout ce qiion voudra, 

D'Argout, de Sémonville et fie VitroUes apportent les nouvelles 
ordonnances de Charles X à la commission municipale , et promet- 
tent un retour franc et sincère à la Charte, 

Il est jtrùp tard, répondent Lafayette, Audry de Puiraveau et 
Mauguin ; du reste , dit x^elui-ei^ allez chez Laffitte. — Casimir Pé- 
rier pâlit et reste muet. 

Sémonville et VitroUes sont découragés 3 mais d'Argout va chez 
Laffitte où se trouvent encore les députés , et leur fait là même 
communication. — A la bonne heure, dit Bertin de Vaux, à ces con- 
ditions on peut s* entendre. — - Il n'est plus temps, dit Laffitte , 
il n'y ai plus de Charles X! 

Sa déchéance n'est cependant proclamée par la commission mu- 
nicipale que le surlendemain 5i et par les chambres que le 7 août; 
mais c'est envain que Mortemart écrira directement à Lafayette , 
que Sussy lui remettra la lettre, que C. Périer lui parlera secrète- 
ment , dit-on, pendant la nuit, et que même, dit-on encore, on lui 
proposera d'être régent de Henri V : cette déchéance est réellement 
décidée dès le 29 , et par conséquent voilà la porte ouverte pour le 
duc d'Orléans. 

Cependant d' Argout , encouragé par les paroles de Bertin et pro- 
bablement par les confidences de quelques autres , demande qu'on 
Veuille bien entendre le duc de Mortemart, et lui envoyer un 
sauf -conduit à Auteuiloù il est, retenu. Peu après, Forbin-Janson 
Tient chercher ce sauf-conduit. — C'est alors que Sébastiani, sortant 
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du salon , et s'adressant aux gens de Laffitte , demande deux hom- 
mes de bonne volonté pour accompagner Monsieur. 

Mais tandis que les patriotes ne s'occupent qu'à s'organiser mili- 
tairement pour repousser de nouvelles attaques et pour expulser 
Charles X , qui se retire à Rambouillet , les orléanistes ne s occu- 
pent qu'à faire proclamer leur roi. 

Combien de messages lui sont envoyés alors , je l'ignorç : je sais 
seulement que Dupin est parti le matin pour Neuilly, et que Laffitte 
envoie ces deux mots : une couronne on un passeport! • 

Vainement les insurgés , entourant Lafayette et la commission à 
l'Hôtel-de-'Vilk, et mettant en eux toute leur confiance, <;rient-ils 
plus de Bourbons I plus de Bourbons ! Vainement demandent-ils 
Texercice de la souveraineté du peuple^ et la convocation d'une 
nouvelle assemblée nationale. — Ce sont quelques députés, quel- 
ques pa^s , quelques orléanistes qui vont tout décider ailleurs j c'est 
surtout Laffitte , véritable dictateur des 28 , 29 et 3o. 

Dis le 5o , à quatre heures du matin , Thiers , Mîgnet , Carel et 
Lareyguie sont chez lui : c'est comme si Talleyrand s'y trouvait. 

Ils veulent conserver Charles X, s'écrie-t-il ,• hâtons-nous de 
proclamer le duc d'Orléans. 

Est-il sûr de son acceptation ou la préjuge-t-il seulement? Je ne 
sais. Mais à l'instant même Thiers rédige la proclamation suivante : 

Première proclamation , faite chez Laffitte. -^ a Charles X ne 
a peut plus rentrer à Paris : il a fait couler le sang du peuple, — 
« La république exposerait à d'affreuses divisions : elle nous brouil- 
« lerait avec l'Europe. — Le duc d'Orléans est un prince dévoué à 
A la cause de la révolution. — Le duc d'Orléans ne s'est jamais battu 
« contre nous. — Le duc d'Orléans était à Jemmapes. — Le duc 
a d'Orléans est un roi citoyen (comme s'il était déjà roi 1) — Le duc 
«t d'Orléans a porté au feu les couleurs tricolores. — Le duc d'Or- 
« léans peut seul (quelle absurdité ! ) les porter encore^ nous n'en 
c( voulons pas d'autres. — Le duc d'Orléaas s!* est prononcé (quand? 
« comment? où?). — // accepte la Charte ( à qui l'a-t-rl dit avant 
(c le 5o au matin?) telle que nous (nous! qui?) l'avons touJQurs 
a entendue et voulue. — C'est du peuple fraitçaïs (quelle déception !) 
a qu'il tiendra la couronne. » 

Cette proclamation est imprimée , affichée , distribuée , le 5o , 
avec ces mots : de Vimprimerie du gouvernement ^ pour faire croire 
que le gouvernement est définitivement constitué : cette ruse est 
presque du Talleyrand! 

Il faut la faire insérer dans les journaux du 5i ! C'est facile... 
Ces Messieurs ont le National; Lareyguie rédige le Commerce^ 
Thiers se charge du Courrier et Mignet du Constitutionnel, Elle 
paraîtra demain dans tous ces journaux et dans d'autres. 

La proclamation rédigée , Lareyguie se rend chez Lointier où se 



■\ 



.\ 



lïO 



trouvent rëunis des^ patriotes , et leur parle du duc d Orléans. — 
Cest la première fois que ce nom est proivoRcé. 

Les uns consentent , mais eo prenaort la protestation des cent 
jours pour point de de'part et en exigeant toutes les garanties né- 
cessaires. — D'autres refusent et déclarent que la nation seule a le 
droit de choisir son gouvememerU. 

Cependant les députés se réunissent chez Laffitte sur les dix heures. 
_ Presque tous s'y trouvent.— 'DeBroglies y rend aussi plus tard. 

Le peuple veut proclamer la république ou Napoléon II \ s'él 
crie-t-on avec effiroi. — Le seul moyen de Tempéchcr , répond Laf- 
fitte, c est de proclamer te duc d^ Orléans. 

Le duc d'Orléans! s'écrie......... Y pensez-vous? En placar- 
dant son nom sur tous les murs et sur tous les arbres du bou^vard 
tous n'c^iendrez pas dnquante vpix pour lui ! ' 

Dupin , au contraire, retrouve toirte sa cèateur et toute son élo- 
quence pour faire adopter la propecftion Laffitte. 

Puisqu'il s'agit de constituer un gouvernement, dit celui-ci, 
allons à la chambre! ^-Partons , partons. 

Tout-à-rheure , beaucoup d'entre eux ( Sébastiani , Dupin , Ca- 
simir Périer , etc. ) prétendaient n'avoir plus aucun mandat ni 
aucune qualité. Et cependant les voilà sur leurs sièges de députés! 

Que vont-ils faire? — Voici le procès-verbal inconnu , mais ré- 
digé sur l'heure, de cette curieuse séance. 

§ i5. — Suite du précédent. — Curieuse séance à la chambre des 
députés^ le 5o/— Laffitte préside. — Discussion sur la réception 
de Mortemartj et sur un gouvernement provisoire. — Hyde de 
Neuville propose de nommer cinq commissaires pour s^ entendre 
avec cinq pairs.— A. Périer ^ Guizot, Sébastiani^ B. BeUsaert^ 

et Hyde de Neuville^ sont nommés à une énorme majorité De 

Sussy apporte les cinq nouvelles ordonnances.-- Lettre de La- 
fayette.—VisUe et discours ^O.-Barrot au nomde Lafayette — 
Discours de Dupin.^RapportdeSébastiani.—Leduc d'Orléans 
est prié de venir exercer les fonctions de lieutenant-général du 
royaume. — Prière rédigée par Sébastiani. — La commission 
municipale refuse de la publier. --Douze commissaires la portent 
au Paiais^RqyaL— Le Duc n accepte qu'après avoir fait pren- 
dre l'avis de Talleyrand. — Proclamation du Duc. 

Laffitte présidera j car il est le génie du jour , et ceux même qui 
le 27 , jetaient les hauts cris contre la présidence de Labbey-Poml 
pières chez Casimir Périer , n'ont plus le moindre scrupule pour 
se choisir un président. ^ 
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Les uns parlent encdre de Charles X , ou du dac d'Angouténie, 
ou du duc de Bordeaux , avec des concessions. — Ils attendent avec 
impatience le duc de Mortemart qui devait venir dès hier soir , et à 
qui Fon a donné rendez-vous au palais Boniimn. 

On s'occupe même du cérémonial à suivre pour le itte f uii t' 
serait-il introduit tout simplement par les honskrSyOttbîettdk» dé- 
putés iront-ils au-devant de lui ? S'it «e présage, corfàÎAeittttSl 
Charles X conservera sa couronne ^ et la mêfùMotà âeê esprit» est 

tellement manifeste, que X n'ose pctf mêaae communiquer le 

projet de décret de déchéance (fjoTû à pféparé. filais le duc se cdn* 
tente d'envoyer k sa place Cotm de Sos^, et reste lui-même avec 
les pairs. Pourquoi conroroaiet^ ainsi le sort de son maître? Fait- 
il des vceux pour le due a OrléaiDS ? Sait-il que les députés ne feront 
rien sans avoir eoif&fé ffae commission au Luxembourg ? Croit-il 
mieux servir Ouaitêï en restant avec les pairs ^ pour traiter en 
vertu de son hia9te*$eing avec eux et les députés commissaires ? 

Quoi dn'it ta soit , voici le procès-verbal sommaire de cette fa- 
neuse âémee. 

Safverte. — Recevrons-nous M. de Mortemart? 

dëbastiani. — Il s'agit de graves , d'immenses intérêts : nous de- 
féHB choisir le parti le plus sage et le plus utile. Or, pour choisir, 
il faut bien connaître la situation. Nou« devons d'ailleurs à M. de 
Mortemart de l'entendre loi*squ'il demande à être entendu. (Quelle 
politesse ! ) 

Un député de la gauche. — Nous n'avons plus le choix : nous ne 
pouvons plus reconnaître les pouvoirs de M. de Mortemart. 

Mauguin. — En attendant qu'il arrive, occupons-nous de mesures 
de défense. 

Sébastiani. — Il viendra. Pourquoi le faire attendre? Pourquoi 
ne pas discuter à l'instant si vous ladmettrez ? 

Mauguin. — Nous sommes menacés de nouvelles attaques ^ occu- 
pons-nous de la défense. 

Bérard. — Oui, occupons-nous de faire marcher les administi^a- 
tions publiques. 

Mauguin. — Les finances, les postes, l'intérieur, la police , sont 
occupés par la garde nationale : des mesures provisoires ont été 
prises; décidez. 

Le président. — La commission municipale est un véritable 
gouvernement : c'est à elle à en exercer les fonctions. 

Louis. — D'après ce dont nous sommes convenus^ prévenons 
MM. les pairs que nous sommes assemblés. — On les prévient. 

0e Schonen. — Il faut nous emparer des affaires. 

Salverte. — Nommons un gouvernement provisoire) procla- 
mons que les citoyens sont rentrés dans leurs droits; les troupes 
viendront alors à nous. 
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Bérard. — La commûision municipale est surchargée j nommons 
un gouvernement provisoire com^sé de cinq membres. 

Persil. — ïliaut un gouvernement. 

Mauguin. — Donnez -tous i 'a commission tous les pouvoirs qui 
peuvent lui être nécessaires ? 

Lobau. — Conservez le titre de Commission municipale, et nom- 
mez de ^uveaux membres, ou autorisez-nous à nous en adjoindre. 

La commission municipale est conservée avec l'autorisation 
d'exercer les fonctions de gouvernement provisoire et de s'adjoindre 
qui elle voudra. 

Hyde de Neuville. — Nommez une commission de cinq ou six 
membres qui se réuniront officieusement à un nombre égal de com- 
missaires cnoisis par [es pairs de France, afin d'examiner en com- 
mun ce qu'il convient de faire pour concilier tous les intérêts et 
toutes les consciences. 

Salverte combat cette proposition -, mais elle est adoptée, et l'on 
procède au scrutin pour nommer les cinq commissaires. — En voici 
le résultat : 

Aug. Périer, 54 voix. — Sébastiani, 33. — Guizot, 52. — B. De- 
lessert, 3i. — Hyde de Neuville, 28. — Dupin ,18. — Salverte , 
B. Constant, Marschal et Bérard, chacun 9. — Voilà l'esprit de la 
réunion qui nomme les cinq commissaires! Voilà les cinq députés 
qui , avec einq pairs^ vont décider du sort de la révolution. •• !! 

Les cinq premiers se rendent au Luxembourg. 

Quelques autres députés se disposent à sortir , et la réunion sera 
peut-être indéfiniment ajournée. 

Mais Bérard demande que la séance continue^ et , sur la proposi- 
tion d'un autre, la réunion se déclare en permanence. 

C'est alors qu'arrive Collin de Sussy. — En l'absence du chan- 
celier, dit-il, quelques pairs, en pe^iï nombre, étaient réunis chez 
moi. Le duc de Mortemart nous a remis une lettre adressée au gé- 
néral Gérard ou à M. C. Périer : permettez- moi de vous la lire 
( elle est à peu près ainsi conçue ) : 

a Monsieur, parti de £aint-Cloud dans la nuit, je cherche vaine- 
ce ment à vous rencontrer. Veuillez me dire où je pourrai vous 
a voir. Je vous prie de donner connaissance des ordonnances dont i 

tt je suis porteur depuis hier. » 

Bérard. — Je ne puis m'empêcher de signaler ici un manque de 
franchise : M. de Mortemart , que j'ai l'encontré ce matin , quand 
il allait chez M. Laffitte , m'a dit qu'il viendrait ici. Pourquoi n'y 
vieot-il pas ? 
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B. Couslant. — Lisez \e$ ordonnances. 

M. de Sussy les lit : la première révoque celles di^i ^5 juillet , la 
deuxième convoque les chambres pour le 5 août , les trois autres 
nomment Mortemart, Gérard et C. Périer, ministres. 

Ces ordonnances excitentune vive agitation ; eombiçn voudraient 
certainement pouvoir les accepter ! 

G>llin de Sussy prie le président de les remettre aux nouveaux 
ministres Gérard et C. Périer ; mais LafHtte refuse : )e ne suis pa», 
dit-îl, la petite poste de Charles X. 

- • 

Lafayette annonce, par une lettre, que le peuple s'attend à voir 
la chambre des députés s'occuper^ dès le 3 août y des grands inté- 
rêts de tEtat. — Il annonce aussi que \e,duc de Chartres a été ar- 
rêté à Montrouge, mais qu'il a donné Tordre de le relâcher, attendu 
qu'on n'avait le droit d'arrêter personne. — Quelques hommes 
irrités contre tous les Bourbons auraient peut-être maltraité ce jeune 
duc si Y.... ne les avait retenus... et Y...* est aujourd'hui pres- 
que proscrit avec les autres hommes de juillet ! 

Qd. Barrot est introduit, demande à être entendu , et s'exprime 
k peu près ainsi : 

« Messieurs , je ne suis chargé d'aucune explication particulière ; mais ayant 
<« reçu les épunehemens de l'homme à qui était réservée la gloire de présider 
' «( deux fpis à notre régénération politique, j'ai cru devoir vous soumettre quel- 
« ques observations. Le général Lafayette est préoccupé d'une crainte; c'est que 
« la population de Paris ne soit pas unanime sur ce qui sera décidé sans l'inter- 
« vention des chaiûbres. Il craint que , si Yon proclamait ▲ priobi un cAe/'qui 
« ferait des concessions plus ou moins larges, on ne rentrât dans les théori&s du 
« droit divin. Pour faire cesser tant de dissentimens, et donner à la révolution ce 
« caractère d'unanimité qui seul peut eu assurer la force et la durée , le général 
«c pense qu'avant de prendre un parti décisif, il faudrait commencer par stipuler, 
« en ASSEMBLÉE GENERALE , Us coudUions du peupU , et déférer la couronne en 
« même temps qu'on proclamerait les garanties stipulées. C'est à vous. Messieurs, 
•c à décider dans votre sagesse., p. 

Labbey-Pompières. — Vous connaissez les ordonnances de Sainl- 
Cloud ? Vous l'avez entendu : On se croit encore roi / On vous 
ajourne au 3 août I On veut gagner du tenîips, parce qu'on attend 
clés troupes. Je pense , Messieurs» , que nous devons nous déclarer 
àh& aujotn'd faui les députés de la France, 

Un membre. — Attendons le retour des cinq commissaires en* 
voyés à la chambre des pairs. ' 

B. Constant. — Nous savons d'avance ce que la chambre des 
pairs nous dira : elle acceptera purement et simplement la révoca" 
tion des ordonnances. Quant à moi, je ne me prononce pas positive- 
ment sur U question de dynastie : Mais il serait trop commode pour 
un roi de faire mitrailler son peuple, et d'en être quitte pour dire 
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ensuite^ Un y a rien ^eyhi/.Rendez>noas'lesdix mille citoyens qut 
vos satellites ont dgorgés t 

Dupin aînd. — Paris est dans un état violent, héroïque , mais qui 
ne peut pas durer. Qui oserait assurer que 'dans sept jours vous 
pourrez maintenir la population? Les ruessoiit encombrées de bat"- 
ricades ; la circulation est devenue impossible ; la stagnation des 
cûwo: peut devenir une cause active ^m^^/f/^n/^; et d'ailleurs les 
séditions peuvent éclater, les partis se former : il n'y a pas un ins- 
tant à perdre 3 il faut c[\x aujourd'hui même quelque chose soit dé- 
cidé sur l'état de la France 3 il faut, à tout prix , sortir du vague et 
de l'incertitude dans laquelle t»n se traîne péniblement. Vous êtes 
sans gouvernement, il vous en faut un. 

Le président. — Il y a je ne sais quoi d'embarrassé et d'équivoque 
dans ce qui se passe autour de nous : il faut une délibération immé- 
diate. 

Rératry. — Oui. 

Le président envoie quelqu'un a cheval au Luxembourg pour in- 
viter les cinq commissaires à revenir immédiatement. 

Les commissaires arrivent, et Sébastiani s'exprime à peu prés en 
ces termes : 

u Messieurs, nous nous sommes rendus chez M. lé graDd-référendaire. Nous y 
«€ avons trouvé vingt ou vingt-cinq pairs réunis. M. le duc de Mortemart (chargé 
*c du blanc-seîng de Charles X ) était présent. Nous avons insisté sur la nécessité 
M d'aviser promptement à des combinaisons qui, en assurant à la France les gâ- 
te ranties sur lesquelles elle a le droit de compter, puissent ramener, et affermir 
« tordre, la sécurité et la confiance publiques. Une longue discussion s'est enga- 
m gée ; nous avons rencontré chez MM. les pairs une grande affinité' d'opinions 
« et de sentimens; chacun a apporté dans la discussion le désir sincère de réta- 
m bUr l'ordre et le calme. M. le duc de Mortemort s'est surtout fait remarquer par 
m la pureté et la noblesse de ses intentions. Toutes les combinaisons, toutes les 
« difficultés ont été envisagées. Nous avons fait sentir que, de toutes les mesures, 
m la plus urgente était la réunion des chambres, vais qu'elle ne pouvait s'opérer 

« AVEC LE CHEF QUE LES DERNIERS ÉVÉNEMEKS ONT PLACE DANS UNE POSITION SX 

fc FACHEUSE. (Ils le rappelleraient, s'ils l'osaient! Ils n'appellent le duc d'Or- 
•c léans que pour le remplacer momentanément ! ) Nous avons cherché une solu- 
« tion : la réunion des pairs l'a trouvée, comme nous, dans une incitation à M. le 
m duc d'Ck'léan* de se rendre à Paris pour exercer les fonciwns de lieutenant ffé- 
« néral du royaume : nous espérons que cette mesure aura voire assentiment. » 

De toutes parts : aux yoix ! aux voix ! 

Le président. — La réunion entend-elle appeler le duc d'Or- 
léans au rang de U&itenant-général du royaume ? 
Trois disent non : les autres disent oui. . 
Le duc est donc reconnu iiEUTENAirT-GBifEBAL du boyaume. 

Cette reconnaissance est la révolution elle-même, ou plutôt l'a- 
néantissement de la révolution. — Car Lafayette et la commission mu- 
nieipaie se trouvent annulés^ le duc est fait dictateur et maître; 
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on lui confie avenglément les destinées du pays, on lui abandonne 
tout le gouverneménLet toute la puissance : c'est lui qui vadisposet* 
du trésor, de (armée, des ministères et des fonctions publiques; 
c'est à lui que vont accourir tous les intrigans , tous les solliciteurs, 
tous les valets et tous les séïdes de Taristocralié j t'est lui qui va 
diriger l'opinion dans son intéi^ètet dans l'intérêt de son parti; eV'st 
lui et les meneurs de ce parti qui vont constituer le gouvernement 
définitif, et rédiger la Charte ou la constitution qui leur conviendra. 

Dès ce moment, la révolution est détournée, dénaturée, étouf- 
fée , perdue : car pourquoi pas un gouvcrneoient provisoire comme 
à la fin des cent jours, et pourquoi un lieutenant -général du 
royaume comme sous- l'ancien régime et comme avec le comte 
d'Artois après le .12 avril 181 4? N'est-ce pas tout de suite la légiti- 
mité et la restauration conservées? 

Du reste, quels sont les termes de celte résolution , et quelles 
en sont \es conditions? 

Vassal. — Décidons que les couleurs nationales remplacent le 
di*apeau blanc^ 

De Corcelles. — Le lieutenant-général est-il appelé sans condi- 
tions^ ou bien ajoutera-t-on un article additionnel à la Charte? 

B. Constant, ^— J'ai la conviction intima que les stipulations de- 
jnandées par M. de Corcelles sont complètement inutiles. Oui , le 
prince que vous investirez delà lieutenance-générale, sera, comme 
il l'a toujours été, fidèle à la cause de la liberté. J'en crois Jem- 
niapes et Valmy, Cependant , pour rassurer toutes les consciences , 
il serait utile qu'on indiquât Iùs garanties réclamées par la natiçn^ 
telles que Torganisation des gardes nationales, les élections muni- 
cipales et départementales , le juty pour la presse, etc. 

» 

Voici un projet'rédigé par Bérard : — «Les citoyens légalement élus, 
« en vertu des lois existantes^ membres de la chambre des députés, 
« actuellement présens à Paris , obligés par la nécessité des cir- 
tt constances , et par Pàbsence de gouvernement* établi, de se réunir 
•c pour aviser aux moyens de sauver le pays, ont pris les résolutions 
« suivantes : 

¥ Voulant pourvoir aux besoins immédiats du pays, €t ne lais- 
« ser aucun service administratif ou autre en souffrance , le duc 
« d'Orléans est nommée pour trois mois , lieutenant-général du 
« royaume. — D'icià l'expiration de ces trois mois, les pouvoirs légaux 
ce de l'État , c'est-à-dire la chambre des pairs et la chambre des dé- 
K pûtes, détermineront les conditions auxquelles la royauté nonsti- 
« tutionnelle devra exister a C avenir en France. — Le pacte ré- 
n digé par ces pouvoirs sera respectivement soumis à racceptation 
« de la nation et du monarque dont elle aura fait choix. » 
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Mail ce projet , communiqué à quelques député», est trouvé ré* 
Yolutionnaire et anarchique , et Bérard n'ose pas même le soumettre 
à la discussion. 

Benjamin-G)nstant rédige un autre projet à peu près semblable , 
et n'ose pas davantage le soumettre k l'assemblée. 

Sébastiani et Benjamin Constant sont enfin chargés de présen- 
ter une rédaction. — La voici : 

« La réunion des députés actuellement présens à Paris a pensé 
« qu'il était urgent de prier S, A, R. M(^nseigneur le duc d'Or- 
« léans de se rendre dans la capitale pour y exercer les fonctions dé 
« lieuteruinC-^énéral du royaume , et de lui exprimer le vœu de 
« conserver les couleurs nationales. Elle a de plus senti la nécessité 
« de s'occuper sans relâche d^assurer à la France, dans \dL prochaine 
M session des chambres j toutes les garanties indispensables pour la 
« pleine et entière exécution de la Charte. » 
. Kêratry, — Stipulez le renvoi des troupes étrangères, 

Labbey-PompierQs. — Dites que vous confiez l'exercice du pou- 
voir jusqu'à ce que les chambres aient fait une constitution. 

Bertin de Vaux. — C'est au cri de vive la Charte que la popu- 
lation a combattu et triomphé j la Charte ne saurait être remise 
en question. ^ 

Delahorde. — Ajoutez seulement que M. le duc d'Orléans est 
appelé pour donner a la France toutes les garanties qu'elle ré- 
clame. 

Lefebvre. — Ajoutez : Les chambres , dans leur prochaine ses- 
sion, reviseront, s' il y a lieu ^ la Charte constitutionnelle. 

B, Constant: — Je partage cet avis. 

Cependant la rédaction de Sébastiani est adoptée sans aucune 
modification. 

Je dis de Sébastiani , car à cette rédaction peut-on reconnaître 
B. Constant, ni pour la forme, ni pour le fond? N'est-ce pas néces- 
sairement l'œuvre de l'aristocrate et du diplomate Sébastiani? N'jest- 
ce pas Tinspiration du Luxembourg d'oii il arrive? n'^est-ce pas le 
langage des Talleyrand , des de Broglie, des Pasquier, des Sémon- 
ville, des d'Argout , des Mortemart , chargé du blanc-seing de 
Charles Xf 

Quoi ! une poignée de députés , d'accord avec une poignée de 
pairs , parlant au nom d'une grande nation , prie de veqir occuper 
le plus beau trône du monde ! 

Elle ne le nomme pas lieutenant-général du royaume; elle le 
prie d'en venir exercer les fonctions^ comme s'il en avait déjà le 
titre et les droits^ soit en vertu du consentement de Charles X , soit 
en veriu de sa naissance et des antiques usages de la monarchie! 

Elle lui e^primetimid^ment et respectueusement lei^cei^qu'il con- 
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serve les couleurs nationales^ tomme elle pourrait Ifaire aupi-èi de 
C)iarles X ou de son lieutenant-général nommé par lui ! 

Elle parle de la conservation des chambres des pairs et des dé- 
putés actuels, et de la Charte , comme s'il n'y avait aucune révo- 
lution , et comme si la restauration et la légitimité continuaient! 

Si cet acte s'exécute^ si Lafayette ou la commission municipale 
n'en empêchent pas l'exécution , la révolution est escamotée , le 
peuple est trahi , la France est trompée. 

Que les orléanistes, qui espèrent que le duc sera roi « et que'les 
légitimistes, qui espèrent qu'il ne remplacera que momentanément 
Charles X , adoptent avec empressement cet acte, c'est naturel , 
c'est leur triomphe ; mais que des patriotes ne protestent pas aux 
yeux du peuple , c'est ce qu'où ne peut concevoir aujourd'hui. 

Quoi qu'il en soit , quand il s'agit de signer cette humble prière, 
la signature est l'objet d'une nouvelle discussion. 

LafHtte, Sal verte, Bérard, B. Delessert, Co'xelles, pensent qu'il 
est nécessaire de signer. — Odier, Kératry, Ch. de Laraeth , sont 
d'avis contraire. 

Yillemain déclare qu'il n'a pas mandat pour changer une dy- 
nastie. 

Mais, dit Sébastiani, la question de changement de dynastie est 
iTRANGÈRE A l'acte QUE LA RÉUNION vicut de votcr; l'intcntiou des 
commissaires n'a pas été de la soulever j il n'y a point lieu, quanti 
présent, de la traiter ; on ne s'est occupé que des moyens de faire' 
cesser le désordre et le oarnage. 

Néanmoins , quelques-uns refusent de signer; et la pièce n'est 
certifiée que par une quarantaine de signatures. 

C est à coup sûr Tacte le plus important depuis l'insurrection -, 
c'est l'origine de tous les autres 3 c'est le premier article du contrat 
avec le duc d'Orléans ; et cependant , ni les députés , ni les pairs , 
ni le duc d'Orléans ne l'ont jamais fait connaître au pays.... Pour- 
quoi? Nous le dirons tout-i-l'heure. 

Mais tandis qu'on a consulté les pairs , Talleyrand et d'autres (car 
que de conciliabules et de négociations sont encore inconnus!) on 
ne prévient pas même ni Lafayette et la commission municipale, ni 
le peuple vainqueur. 

La séance n'est pas même publique , sous l'absurde prétexte que 
ce n'est pas la chambre, mais une simple réunion de députés; les 
journalistes n'y sont pas admis, tout se décide dans les ténèbres du 
secret ! 

Et tout est fait par une cinquantaine d'individus se disant dépu- 
tés , mais dont l'élection n'a pas même été vérifiée ! 

Et cette monstrueuse illégalité est commise par les mêmes hom- 
mes qui tout-à -l'heure invoquaient sans cesse la légalité/ 
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Dé ce moment , let orléanistes et les légitimistes vont faire cause 
Commune contre les patriotes , contre la révolution et le peuple^ 

Une députation de dguze membres est nommée pour porter au 
duc rinyitation de la réunion. 

Puisque les pairs ont été consultés, et puisqu'ils approuvent cette 
invitation, pourquoi n'est-elle pas Aite en leur nom comme en celui 
des députés? Pourquoi n'est-etle pas signée par eux , et portée par 
eux ? — Quoi qu'il en soit, avant de suivre cette députation , pas- 
sons à rHotel-de- Ville. 

La commission municipale reçoit une copie de l'invitation pour 

ta (ajre imprimer et afficher. M la trouve tellement avilissante 

pourla nation , et si capable d'allumer la fureur populaire, qu'il 
refuse de la publier, surtout sans les noms des signataires : il de^ 
mande ces noms ; mais on ne peut pas les lui donner^ parce que 
l'original est au Palais-Royal, et qu'on a mis tant d'empressement 
à l'y porter qu'on n'a pas pris le temps de copier les signatures. 

Le lendemain, O. -Barrot va trouver Laffitte de la part de l'Hôtel- 
deVille, et lui fait reconnaître l'inconvenance et le danger decette 
déclaration* Laffitte promet de la retirer du Palais* Royal, et de la 
détruire, tant elle est honteuse ! 

Revenons à la députation. 

Sébastiani en fait partie^ Sébastiani, qdi ne parlait que de lég^^ 
lité, que de légitimité, qui a tout fait pour sauver Charles X et 
empêcher l'insurrection , et qui, dans cette même séance, n'a pas 
craint de soutenir que le drapeau blanc était encore le seul drapeau 
national! Bien plus ,' ^quoique Gallotait été désigné comme prési- 
dent de cette députation , c'est Sébastiani qui va prendre ce rôle , 
et qui, presque seul, va servir d'intermédiaire entre les députés et 
Iç duc. 

Que se passe-t-il entre eux ? Voici comment Sébastiani raconte 
les faits le lendemain, à une heure, à la réunion des députés : 

ce S. A. R. était absente (il était au Raincy); nous avons pris 
« la liberté d'écrire au duc^ pour lui transmettre la délibération, 
« Monseigneur le duc d'Orléans s*est empressé de se rendre à Pa- 
« ris : il y est arrive le soir à onze heures. La députation en a été 
« instruite ce matin, et s'est réunie de nouveau. A neuf heurts ^ 
9 nous avons été admis en présence du duc. Les paroles que nous 
«f avon.s recueillies de sa bouche respiraient 

Ce récit, empreint déjà de toute* Tadu talion qu'on trouve dans la 
bouche des courtisans, et qui ne conviendrait qu'à un prince légi- 
time o\xk une révolution de palais; ce récit, dis-je. est-il par- 
faitement exact? On va le voir. 
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Quaod la députatiou amye , le matin , SébasUaDÎ ealre tans se 
fiûre anooDcer^ et comme un homme admis dans la xplus secrète 
intimité. 

Bérard et B. Delessert pressent le duc de consentir; mais Sébas- 
tian! (chose étrange!) Tengage à re^er, prétextant la légitimité, la 
possibilité du retour de Gnarles X et le danger de lacceptation. 

Le duc leur dit d'abord qu'il a besoin de réfléchir et de consulter 
quelqu'un qui n'est pas là ; il demande yingt-qiiatre heures pour 
£iire sa réponse. — La chose est urgente, dit Bérard. — On s'exagère 
le danger, répond Sébastiani. 

Cependant le duc rentre dans son cabinet avec Sébastiani seule- 
naent, puis, assez long-temps après, il revient avec lui, et déclai*e 
qu*il accepte. 

Mais pendant que le duc et Sébastiani ont été si long-temps seuls 
dans son cabinet, qu'ont-ils^fait? Le voici : 

Sébastiani est allé porter la résolution des députés au quelqu'un 
dont le duc a parlé, dont il veut avoir l'avis, et qui répond : il peut 
accepter. — Et ce ^oe/^aun^ quel est-il? X^'est, on le devine sans 
doute, c'est Talleyraud ! 

Voilà comment Sébastiani con^mence avec le prince et avec les 
députés! — Et voilà de quelle manière commence le règne du duc 
d'Orléans lui-même ! C'est Talleyrandquiest son conseil, son guide*, 
sa boussole et son génie ! 

La proclamation du duc est aussitôt affichée partout. La voici : 

« Habita ns de Paris , les députés de la France (c'est inexact) en 
« ce moment réunis à Paris m ont exprimé le désir (il a la pudeur 
« de ne pas dire, comme eux, m^ont prié) que )e me rendisse 
« dans cette capitale pour y exercer les fonctions de lieutenant^ 
« général du .royaume. 

« Je n'ai pas balancé à venir partager vos dangers , à me placer 
«r au milieu de s otve héroïque population ^ et à faire tous mes ef- 
4t forts pour vous préserver des calamités de la guerre civile et de 
n r anarchie [comm^ s'il y en avait le moindre symptôme , et 
« oomme si le gouvernement de la révolution n'avait rien auti'e 
« chose à faire! ). 

« £n rentrant dans la ville de Paris , je portais avec orgueil les 
<c couleurs glorieuses que vous avez reprises , et q\xé j'avais moi- 
a même long-temps portées. 

« Les chambres (comme si un congrès national n'était pas néces- 
« saire) vont se réunir, et aviseront aux moyens d' assurer le règne 
« des lois et le maintien des droits de la nation (comme s'il n'y 
K avait qu'à maintenir et rien à créer ). 

« Une ( la proclamation afi&chée et imprimée dans le Moni- 
« teur dit UNE , demain on dira la) Charte sera désormais une 

*^ VERITE. » 
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( Louis-Philippe d^Ortëam. — Sans date.) 

Qu'on pèse bien tous les termes de cette proclamation , eC qu*on 
le dise : si le duc d'Orléans se regardait comme étant de droit iieu- 
tenant-géDéral du royaume dans les cas d'absence ou d'empêche- 
ment du roi ; s'il venait exercer ces /onctions pour Charles X ; 
cette proclamation ne pourrait-elle pas lui convenir? 

Le qS , chez Audry de Puyi*aveau , Guizot disait que les députés 
devraient se potter au milieu de la population comme . médiateurs 
entre Charles X et le peuple : si le duc d'Orléans ne voulait arriver 
aussi que comme médiateur pour prévenir , comme il dit , les cala- 
mités de la guerre civile et de £ anarchie, pour assurer le règne des 
lois et pour maint&iir les droits de la nation, n'adopterait-il pas 
encore la même proclamation et les glorieuses couleurs déjà reprir 
set par le peuple ? 



§ i4« — Suite, — Séance du 31 4 — Rapport de Sébastiani, Adresse 

rédigée par Guizot. -—-Le duc dit à B je suis républicain, — ' 

Thiers ' lui conduit six chefs républicains, — r Tous les députés 
apportent f adresse. — Paroles de Laffitte, — Proclamation de 
Lafayette et de la commission municipale, — Ancienne lettre de 
Paul'Louis Courrier sur le duc, • — La proclamation du duc 
est déchirée. — Odilon-Barrot envoyé au Palais-Royal, — Le 
duc i^ientà l'Jffôtel-de- Fille. — Cris sur son passage, — Proui 
taccnêil, — Paroles de Dubourg. 



Quoi qu'il en soit , k une heure les députés se réunissent à la 
chambre pour connaître le résultat de la démarche qu'ils ont fait 
&ire hier auprès du duc d'Orléans. Leur nombre , quoique beau- 
coup plus grand , n'est cependant encore que de quatre-vingt neuf 
sur quatre cent trente. ^ 

Personne n'est admis dans lès tribunes. 

Le président lit la proclamation du duc , et cette lecture excite 
de nombreuses acclamationSé 

On en ordonne l'impression à dix mille exemplaires. 

Puis Sébastiani fait , au nom de la commission , le rapport dont 
)'ai parlé tout à l'heure* 

K .... Les paroles que nous avons recueillies de la bouche de 
S. A. R., dit-il , respiraient V amour de tordre et des lois, le désir 
ardent d'éviter à la France les fléaux de la guerre civile et de la guerre 
étrangère y la ferme intention d'assurer les libertés du pays, et, 
comme S. A. R. l'a dit elle-même dans sa proclamation, la volonté 



dé faire enfin une vérité de cel^ Charte qui ne fut trop long- 
temps qu'un mensonge, » (Très bien , très bien. ) — ( Moniteur 
du 3 août). 

Quoi! la réponse du piûnce n'est pas écrite ! On ne dresse pas 
même procès-verbal d'un acte si important et si décisif pour les 
destinées du pays! £tses propres paroles ne sont pas même rap- 
portées aux députçs ni communiquées à la France! 

Non , la réunion se conteote de la proclamation et du rapport de 
Sébastian! , ravie qu'elle est d'apprendre que le duc consent à con- 
server la Charte , les pairs et les députés récemment élus et qvi'il 
promet de convoque^* immédiatement les deux chambres, £lle lui 
abandonnerait volontiers la dictature et le pouvoir absolu, assurée 
qu'elle est qu'elle va les partager avec lui. 



Cependant l'Hôtel-de- Ville, scandalisé de ce qu'on jette ainsi le 
pouvoir, envoie Odilon-Barrot pour inviter la réunion à stipuler 
^ des conditions et des garanties : mais on préfère une adresse k la 
nation. 

Labbey-Pompières , Corcelles et Benjamin Constant demandent 
que cette adresse indique que le peuple a reconquis sa liberté, 

Sal verte propose d'adopter la déclaration de la chambre <ie 1 8 1 5, 
avec de très légères modifications. 

Mais Guizot , Yillemain , Bérard et Benjamin Constant ont été 
désignés .comme secrétaires , et c'est Guizot \ aidé de Yillemain sur- 
tout , qui va rédiger cette adresse. 

• Ils se retirent pom* s'occuper de cette rédaction , et ne la com- 
menceront probablement pas sans aller encore au Luxembourg 
pour se concerter avec Mortemart, de Broglie et les autres pairs. 

Cependant, le président communique à l'assemblée les informa- 
tions qui lui sont transmises au sujet de la proclamation du Duc , 
qui vient d'être affichée et publiée : il annonce que la lecture de 
cette proclamation excite dans le public la plus vive agitation^ et 
que Vomission, soit de la date, soit du contre^seing de la commis- 
sion municipale', est probablement la cause des inquiétudes qui se 
manifestent. 

« Il est urgent , dit Persil , de faire prévenir le lieutenant-géné- 
« rai du royaume; qu'on l'invite à parcourir la capitale avec une 
« députation de la chambre; ou bien qu'on fasse contresigner la 
« proclamation par le général Lafayette (tant on lui reconnaît de 
«r puissance ! ). 

« Dans mou opinion , dit Alexandre Delaborde , il suffit que les 
« députés se rendent au Palais-Royal. — Partons de suite , s'écrie- 
« t-on de toutes parts, allons-y tous. 

« Les plus vives alarmes agitent les esprits, dit Bernard; les 
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« huiis les plus irujuiitans circulent , surtout autour de l'Hôtel-de- 
« Ville. — Partons ! partons! rëpète-t-on de tous côtés. 

« Point de précipitation dans d'aussi graves circonstances , dit le 
« président, attendons Vadresse, » {National du i*' août.) 

Guizot reparait enfin et lit cette adresse : 

« La France est libre , dit-îi , le pouvoir absolu levait son dra- 
t^ peau; {'héroïque population de Paris Ta abattu... Pakris attaqué 
« a fait triompher par les armes la cause sacrée qui venait de triom- 
« pher en vain dans les élections. Un pouvoir usuqyateur de nos 
« dix>its , perturbateur de notre repos , menaçait à la fois la liberté 
« et l'ordre : nous rentrons en possession de Tordre et de la li- 
« berté. Plus de crainte pour les droits acquis ; plus de barrière 
tf entre nous et les droits qui nous manquent encore. 

« Un gouvernement qui, sans délai, nous garantisse ces biens ^ 
« est aujourd'hui le premier besoin de la patrie. 

a Français, ceux de vos députés qui se trouvent déjà à Paris se 
« sont réunis 5 et, en attendant l'intervention régulière des cham- 
« bres , ils ont invUé un Français qui n'a jamais combattu que pour 
« la France ,. M. le duc d'Orléans , à venir exercer les fonctions, de 
« lieutenant-général du royaume. C'est à leurs yeux le plus sûr 
« moyen d'accomplir proifiptement /9^z/'/^x paix le succès de la plus 
« légitime défense. (Tout cela ne peut-il pas se faire avec l'intention 
« de conserver Charles X ?) 

« Le duc d'Orléans est ciévoué i' la cause nationale et constitu- 
« tionnelle ; il en a toujours défendu les intérêts et professé les 
« principes: il respectera nos droits; car il tiendra de nous les siens. 

« Nous (et la nation ! ), nous assurerons par des lois toutes les ga- 
« ranties nécessaires pour l'endre la liberté forte et durable: 

« Lé rétablissement de la garde nationale avec Finterrention des 
« gardes nationaux dans le choix des officiers ; l'intervention des 
« citoyens dans la formation des administrations départementales 
« et municipales ; le jury pour les délits de la presse ; la responsa- 
«^ bilité légalement organisée des ministres , et des agens secon-^ 
«I daires de l'administration *, l'état des militaires légalement àssuréj 
« la réélection des députés promus à des fonctions pfibliques. 

« Nous donnerons à nos institutions , de concert avec le chef de 
« PEtat , (c'est la légitimité !) les développemens dont elles ont be- 
soin. 

c( Français, le duc d'Orléans lui-même a déjà parlé , et son lan- 
^' 6*6* est celui qui convient à un pays libre : Les chambres vont 
« se réunir, vous dit-il ^ elles aviseront aux moyens d'assurer le 
« règne des lois et le maintien des droits de la nation. 

« La Cjiarte s«ra désormais une vérité. » 
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Etaient présens Messieurs... (Suivent les noms de quatre-vingt^ 
neur.dëputés.) 

Cette adresse , qui serait infiniment plus vague encore si Cor- 
celles et d'autres députés patriotes n'y avaient fait insérer quelques 
promesses , eu parbnt de la colère populaire , ne contient aucune 
garantie réelle 5 elle conserve la Charte , la pairie, les députés 
actuels ; elle contient à peine les promesseé faites par le ministère 
Martignac , etne présente pas même toutes les concessions que pour* 
rait faire Charles X lui-même ; elle anéantit la révolution , dont elle 
ne prononce pas même le nom , et qu elle ne considèx e que comme 
une simple défense. 

Les vainqueurs devront en être furieux. 

Mais les députés orléanistes ou légitimistes , dont elle assure le 
triomphe , et qui $e trouvent là réunis en majorité , laccueillent 
avec enthousiasme et la votent ^ans discussion. 

Les députés patriotes la désapprouvent, et se bornent à lui re* 
fuser leurs signatures : c'est pourquoi le Moniteur j imprimant les 
quatre-vingt-neuf noms au bas (pour faire croire que tous l'ont si- 
gnée ), emploie cette expresi>ion inusitée étaient présens. 

Girod de TAin demande, avec chaleur, qu'elle soit imprimée et 
portée de suite , par tous les députés , au lieutenant-général. -^ 
Tous se lèvent en masse. 

Je nepuisvous accompagner, dit Laffitte, blessé au pied en fran- 
chissant , le aS , une barricade. — Vous êtes l'homme populaire 

d'aujourd'hui, lui dit l'un Vous serez notre paratonnerre , lui 

dit l'autre ! Venez en chaise à porteur 5 venez , venez 1 

— Allons. 

«I Nous ne saurions décrire, dit le National , ou plutôt Thiers , 
« les transports d'allégresse qui ont accueilli les députés sm* leur 
« passage ] c'est à travers une haie d'hommages et d* applaudisse-- 
« mens qu'ils sont arrivés au Palais-Royal. Le prince les a reçus 
« avec une cordialité qui s'associe noblement avec la popularité de 
« nos représentans» » 

Voilà la fable ^ voici la vérité. 

Un tambour aviné et chancelant puis quatre huissiers ouvrent 
la marche : quelques gamins escortent le petit peloton de députés 
qui, au milieu d'un silence presque continuel , semblent se glisse^ 
au Palais-Royal. 

B a précédé ses collègues :. il annonce leur visite et leur 

adi*esse. -r- Ah! mon cherB , que je souffre là , dil-'l en por- 
tant la main swy son co^utl C'est moi qui vais tuer la république^ 
moi qid suis républicain ! 

Les députés entrent. Laf&tte est en avant Sa jambe, blessé^, 

est seulement enveloppée de bandelettes : des paiitouOes sont à se;» 
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pieds Ce singulier costukne fixe les regards du Duc Ne re- 
gardez pas mes pieds, dit Laffitte, mais mes mains : ce que je tiens 
(l'adresse) est bien beau ; c'est une couronne ! ( N'est-il pas en effet 
déjà roi ? ) — Si la Quotidienne me voyait, ajoute-t-il tout bas , 
elle dirait que c'est un sans-culotte qui vous la présente; — Puis il 
lit solennellement l'adresse. 

ce Gomme Français, répond le prince ( Moniteur du i®^ août ) , 
•c jef déplore le mal fait au pays et le sang qui a été versé ; comme 
« prince (comme prince! Qii est-ce que cela veut dire ? ), je suis heu- 
« reux de contribuer au bonheur de La nation. Messieurs, nous al- 
« Ions aller à l'Hôtel-de-Viile. d 

Auparavant il se montre au balcon avec LaffiUej et des vipat les 
accueillent tous les deux. 



Avant de recevoir les députés, le Duc a reçu six des principaux 
carbonari et des principaux républicains : c'est Thiers yui est vçnu 
les chercher, qui a fait tous ses eflbrts pour les déterminer à cette 
visite, et qui les a introduits au Palais>B.oyal. Sans montrer aucune 
hostilité personnelle ^ ils demandent notamment un congrès na - 
tional et la réorganisation des tribunaux. Ah ! pour les juges, dit le 
prince, je leur en veux autant que vous j ils mont fait perdre tous 
mes procès. — Néanmoins ils sortent sans avoir rien obtenu , mais 
sans que les caresses, les flatteries et les offres les plus séduisantes 
aient pu les rendre infidèles à leurs opinions et surtout à la souve- 
raineté nationale. 



Cependant que se passe-t-il ailleurs ? 

Lafayette et la commission municipale s'adressent aux citoyens 
et commencent à gouverner. 

Proclamation de la commission^ du 3o. — « La cause de la li- 
« berl:é a triomphé pour jamais : les citoyens de Paris l'ont recon- 
« quise par leur courage, comme leurs pères l'avaient fondée il y 
a a quarante-un ans » 

La commission nomme provisoirement des ministres ; elle nomime 
aussi Delaborde préfet de la Seine , Bavoux préfet de police , 
€hardel directeur des postes, Marchai directeur des télégraphes. 

Le lendemain , elle ordonne l'organisation de vingt régimens de 
garde nationale mobile 

Proclamation de Lafayette^ du 3o. — « Mes chers concitoyens, 
« la confiance du peuple de Paris m'appelle encore une fois au 
« commandement de la force publique. J'ai accepté avec dévoue- 
« ment etavec joie les devoirs qui me sont confiés.. .Je ne ferai pas de 
# profession de foi : mes sentimens sont connus. La conduite de la 
« population parisienne dans ces derniers jours d'épreuve me rend 
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" plus que jamais fier d'être à sa tête. La liberté triomphera , ou 
« nous périrons ensemble. 

« Vive la liberté ! Vive la patrie ! » 

Proclamation de la comm,ission municipale , du 5i juillet. ir 
« Habitans de Paris , Charles X a cessé de régner sur la France 1 
a Ne pouvant oublier l'origine de son autorité, il s'est toujours con- 
« sidéré comme tennemi de notre patrie et de nos libertés qu'il ne 
« pouvait comprendre. Après avoir sourdement attaqué nos insti- 
« tutîons par tout ce que l'hypocrisie et \^ fraude lui prêtaient de 
tr moyens, lorsqu'il s'est cru assez fort 'pour les détruire ouverte- 
K ment, il avait résolu de les noyer dans le sang des Français : 
« grâce à votre héroïsme, les mmes de son pouvoir sont finis. 

« Quelques instans ont suffi pour anéantir ce gouvernement 
u corrompu^ qui n'avait été qu'une conspiration permanente con- 
« tre la liberté et la prospérité de la France. La natiim seule est 
« debout^ parée de ces couleurs nationales qu'elle a conquises au 
(( prix de son sangs elle veut un gouvernement et des lois dignes 
« d'elle. 

(c Les sentimens et les principes des membres de la commission 
« sont les vôtres. Au lieu d'un pouvoir imposé par les armes étran- 
« gères , vous aurez un gouvernement qui vous devra son origine. 
« Les vertus sont dans toutes les classes; toutes les classes ont les 
a liiêmes droits; ces droits sont assurés. 

« Vive la France! vive le peuple de Paris! vive la liberté! » 

C'est en vain que le National a publié la proclamation de Thiers 
en faveur du duc d'Orléans et de la Charte. (Voyez page io8.) 

C'est en vain que , pour mieux recommander le Duc , il transcrit 
une lettre imprimée en i82î^ par un des écrivains les plus popu- 
laires, P. -L. Courier, s'exprimaût ainsi : 

« Jaime le duc d'Orléans, parce qu'étant né prince, il daigne 
« être hor^nete homme. Il ne m'a jamais rien promis; mais, le cas 
« avenant . Je me fierais à lui, et l'accord fait , je pense qu'il le 
fc tiendrait éans fraude j sans en délibérer avec des gentilshom- 

H mes, ni en cousmIx^^ des jésuites S'il gouvernait, il ajusterait 

<c bien les choses, non seulement par la sagesse <{\xi peut être en lui , 
« mais par une vei'tunon moins considérable et trop peu célébrée. 
« C'est son économie; qualité, si l'on veut, bourgeoise, que la cour 
« abhorre dans un prince , mais pour nous si précieuse, pour nous 
« administrer si belle, si .... Comment dirais- je? si divine , qu'a- 
« vec elle je le tiendrais quitte quasi de tantes les autres. » 

Vains éloges! La proclamation du duc d'Orléans est déchirée 
dan^ beaucoup d'endroits^ aux cris de à bas les Bourbons! plus de 
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Bourbons/ Les combattans s'indignetrt de ce que quelques députée 
oot nommé un lieutenant-général du royaume; on invoque, avec 
la souveraineté nationale . les promesses de Lafayctte et de la com- 
nnlssion municipale; on demande qu*iis ne se laissent pas enlever 
ie gouvernement provisoire qui leur est confié. 

La conimîssion et Lafayette envoient Odilon-BaiTOt pour />ro/e.s- 
teren quelque sorte contre ce qu'ont fait les députés 5 et cette mis- 
sion est tellement urgente, qu'il part à chei^al, malgré la difficulté 
des barricades.. Malheureusement, il rencontre, devant le Pont-des- 
Arts , le Duc et les députés qui se rendent à rHôtel-de-Ville. 

« Les expressions manquent , dit Thiers dans le National^ pour 
« peindre l'enthousiasme qui. de toutes parts, a éclaté sur le passage 
« du prince et des députés. L'air retentissait sans cesse d' acclama- 
« tiùns qui exprimaient toutes les joies, d'un jïcuple jaloux de sa (i- 
a berté , et heureux de recueillir le fruit de ses héroï(fues efforts, 
(( Au sein même de i'Hôtel-de-Ville, ces acclamations ont redou- 
« blé^ lorsque M. Laffitte a fait recommencer par M. Vitnnet la 
« lecture de la proclamation. Cette journée couronne dignement 
c( celles qui ont nriis dans un jour si éclatant les vertus de la popu' 
a la tion parisienne. » 

Non , cet enthousiasme impossible à peiudre, ces acclamations^ 
ce redoublement à i'Hôtel-de-Ville, ne sont pas la vérité. 

Jusqu'à la place de Grève ^ on entend des cris, tantôt pour le 
Duc, et tantôt pour La^tte -, mais sur la place , on n'entend plus 
que vive la liberté , vive Lqfayttte , vive la république , plus de 
Bourbons! 

Il faut du courage pour affionter le bruit de cette mer popu- 
laire. 

Cependant le prince monte, appuyé sur Laffitte« 

Lafayette et la commission le reçoivent dans la grande salle ^ et 
{es vainqueurs l'entourent au milieu d'un morne silence. 

En abordant le général, le duc lui tend la main, se jette à son cou 
^ lembrasse affectueusement. 

Laffitte va lire l'adresse à l'assemblée : Donnez, dit Viennet en 

«enlevant rapidement des maiiis.de Laffitte le papier que celui-ci ne 

lui donne pas , /'^zt une voix superbe, et il lit; puis il figure plus 

tard danir le tableau qui , représentant cette scène , transnietti'a 

SA gloire ii la postérité. ^ 

Après cette phrase de l'adresse , te jury pour les délits de la 
presse^ le duc dit et répète plusieurs fois il ny en aura^ plus.., il 
ny en awra plus. . .« 

Vive le duc d'Orléans! s'écrie de Schonen , et quelques voix de 
députés répètent ce cri, auquel les jeunes gens répondent par celui 
At vive Lafayette! 

Le Duc l'emmène vers le balcon , saisit un drapeau tricolore, et 
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se montre au peuple qui crie un peu vis^e le duc d Orléans! et 
beaucoup vive Lafayetteï 

Le lieutenant-général, secrètement appelé par Laffitte, inyité ou 
prié par les députés , 'se trouve donc ainsi confirnié par i'Hôtel-de- 
Ville, ou plutôt par Lafayette. 

« Tenez mieux vos sermens, Monsieur, lui dit le général Du- 
« bourg d'un ton qui paraît dur alors ; vous voyez comme nous ar- 
« rangeons ceux qui les violent. Vous connaissez nos besoins et nps 
a droits : si vous les oubliez , nous vous les rappellerons ! — Ah ! 
« Monsieur, répond le Duc avec l'accent d'une profonde affliction, 
a et en portant la main sur son cœur , si vous méconnaissiez, vqus 
tt n'exprimeriez pas un pareil soupçon. — Je vous connais bien, ré- 
« plique le général en se retournant du côté des hommes qui ont 
« combattu. » 

Sans vous, peuvent dirç au«»si les vainqueurs à Laifitte et à La- 
fayette , le Duc et les députés ne seraient rien aujourd'hui : c'est 
vous seuls qui nous imposez un roif c'est vous qiii placez sur le 
trône un Bourbon j vous en êtes garans et responsables; s'il peut 
l'oublier un jour, ne l'oubliez jamais vous-mêmes! 



§ i5. — Suite. — Programme de V Hôtel- de- Ville, — Visite de Lq" 
fayette au lieutenant général du royaume. — Explications 
entre eux. — Je suis républicain. 



Cependant les patriotes, les Jeunes gens et le peuplej qui ont bravé 
la mort pour la liberté ; qui pleurent des frères et des amis tués en 
combattant comme eux ; qui suspectent le Duc , parce que c'est un 
Bourbon ) qui redoutent l'intrigue, l'ambition, l'aristocratie; qui, 
noirs de poudre et de poussière , ont encore les armes à la main ; 
cette troupe enthousiaste , dis-je , est prête à se relever en masse 
pour obtenir des garanties. 

Malheur alors aux pairs et aux députés, s'ils veulent résister! 

Mais Lafayette leur offre d'aller au Palais-Royal pour stipuler 
des conditions plus positives et plus populaires, et demande que 
tout mouvement soit suspendu pendant vingt-quatre ou quarante- 
huit heures. 

Oui mais écrivons nos conditions Et le programme de 

l'Hôtel-de-Ville est aussitôt rédigé. Je regrette de ne pouvoir en 
donner le texte y mais en voici la substance : 

La souveraineté nationale reconnue en tête de la constitution 
comme le dogme fondamental du gouvernement; — Point de pairie 
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héréditaire , mais deux chambres homogènes 3 — Renouyeliement 
complet de la magistrature 3 — Loî^muDicipaie et communale suc le 
principe le plus large de Télection 5 —Pas de cens d'éligibilité^ — 
Cens électoral à 5o fr.^ — L'élection appliquée à toutes les miagistra- 
tures inférieures , notamment aux justices de paix; — Plus de pri- 
vilèges ni de monopoles 5 — Liberté entière des cultes et de l'ensei- 
gnement; — Une école primaire gratuite par commune; — Liberté 
entière de la presse, sans timbre, ni cautionnement, ni droit de 
transport pour les journaux; — Jury pour les délits de la presse; — 
Jury d'accusation; — Garde nationale nommant directement tous ses 
officiers sans exception; — Responsabilité des agens sedoudaires, 
sans l'autorisation du conseil-d'état : — - Tout cela enfin adopté pro- 
7/isoirementj et depant être soumis à la sanction de la nation^ seule 
capable de s'imposer le système de goupernement qui lui contien- 
dra. 

Il est environ huit heures (le Si); Lafayette part, portant le 
programme de l'Hôte l-de- Vil le au Palais- RoyaL Ecoutons-le parler 
lui-même : 

w Je crus trouver, dans l'autorité et la confiance populaires dont 
j'étais investi, le droit et le devoir d'aller m'expliquer franchement 
au nona de ce même peuple, avec le roi projeté. » 

a Vous savez , lui dis- je, que je suis républicain , et que je re- 
tt garde la constitution des Etats-Unis comme la plus parfaite qui 
(c ait existé. — Je pense comme vous, répondit le duc d'Orléans; 
a il est impossible d'avoir passé deux ans en Amérique et de n'être 
<( pas de votre avis; mais croyez-vous , dans la situation de la 
« France, et d'après l'opinion générale, qu^il nous convienne de 
« l'adopter? — Non, lui dis-je; ce qu'il faut aujourd'hui au peuple 
« français , c'est un trône populaire entouré d institutions rêpubli- 
« caines, tout-à-Jait républicaines* — C'est bien ainsi que je l'en- 
(( tends , répartit le prince. — « Cet engagement mutuel , que 
(( je m'empressai de publier, acheva de rallier autour de nous 
(( ceux qui ne voulaient pas de monarque, et ceux qui en voulaient 
u un tput autre qu'un Bourbon. » — (Lettre de Lafayette à ses 
commettans, i5 juin i85i.) 

Deux heures après, Lafayette rentre à l'Hôtel-de- Ville. — Je me suis 
<îxpliquéf dit-il; il adopte et partage toutes nos idées; j'ai sa parole; 
par conséquent, il n'y a plus rien à faire; et l'insurrection n'a pas 
lieu. 

Cependant Lafayette n'a pas fait signer le véritable programme-, 
il parait qu'il ne l'a pas même fait lire, séduit probablement par des 
démonstrations qui lui faisaient croire toutes précautions inutiles 
et même offensantes; mais il a constamment répété depuis , soit par 
^crit, soit à la tribune et partout^ que les principes exprimés dans 
ce programme ont été verbalement énoncés par lui , et sans hési- 
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tation acceptés par le Duc; il a toujours parlé d'un trône populaire 
entouré d'institutions républicaines 'y et ce principe général' qu il 
appelle ( improprement peut-être ) le programme de THôtel-de- 
Ville, il a toujours affirmé qu'il avait été formellement adopté , le 
3i, par le Palais-Royal. 

« Un trône populaire, entoure d'institutions républicaines (dit- 
ce il dans son ordre du jour du 19 décembre, la veille du procès des 
« ministres), tel fut le programme adopté par un patriote de 89, 
« devenu roi-citoyen : peuple et roi se montreront fidèles à ce 
4i contrat, » 

a Aujourd'hui (dit-il à la tribune, le 27 décembre, le lendemain 
« du procès des ministres ;) ma conscience d^ ordre public est plei- 
<( nement satisfaite. J'avoue qu'il n'en est pas de même de ma con- 
« science de libérien Nous connaissons tous ce programme de l'Hôtel- 
« de- Ville : Un trône populaire , entouré d'institutions répubîi- 
« caines» Il a été accepté , mais nous ne l'entendons pas tous de 



« même. » 



C'était au milieu d UJ(ie crise : comme au 5 1 juillet, Lafàyette 
était tout puissant alors. On avait besoin de la protection de sa po- 

Eularité, on l'appelait saupeur et mon cher général. On se garda 
ien de nier le programme, ou de prétendre qu'il avait été anéanti 
par la Charte du 7 août ; et ce n'est qu'après le i5 mars, quand on 
se crut assez fort pour lever le masque 9 que la dénégation com- 
mença. 

Mais, disait un jour Lafàyette à un des ministres, de quelque 
bouche que sorte cette dénégation, «lie n'en est pas moins un men- 
songe. 

J'ai pu me tromper dans mon extrême confiance, dît-il un autre 
|our dans une réunion de députés; mais certainement j'ai été 
trompé. 

Du teste, les paroles citées par Lafàyette sont alors le langage ordi- 
naire du duc d'Orléans, 

Je suis républicain^ dit-il également à M'...- . 9 Je lendemain ma- 
tin du I®' août 5 la constitution des Etats-Unis est la plus parfaite 
à mes yeux. 

Si l'on veut une monarchie , dit-il encore peu d'instans après à 
C... , il faut que ce soit une monarchie républicaine. 

Malheureusement la ruse l'emporte sur la force, et la révolulîon 
est déjà perdue. 
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§ i6. — Suite, — Ministère provisoire. — Démission de la commis^ 
sion municipale, — Proclaviation de T^afayette. — Charles X 
nomme le duc d'Orléans lieutenant-général du royaume. — 
Abdication en faveur d^ Henri V déposée, — 3» août, ouver- 
ture de la session, — Nomination du président de la chambre 
des députés. 



Par un inconcevable ayeugleme«t , ou par d'inexplicables ma- 
nœuvres, la commission municipale (dans laquelle se trouvent, il 
est vrai^ Casimir Perler, de Schonen et Lobau, et leurs secrétaires 
Barthe et Mérilhou, choisit pour ministres Louis, Guizot, de Bro- 
glie , de Rigny, Gérard, Bignon et Dupont de l'Eure. Mérilhou a 
même présenté Sébastiani et Dupin, remplacés ensuite par Bignon 
et Dupont. 

Combien y en a-t-il là qui représentent réellement le peuple et 
les vainqueurs? Charles X ne pourrait-il |)as accepter un pareil 
ministère? Et le duc d'Orléans peut-il mieux choisir pour conser- 
ver la Charte , les chambres , et les principes de- la restauration ? 

Aussi quand, le lendemain, i^'août, Laffitte, appelé par le 
lieutenant-général , se présente à son palais , il y voit tous ces Mes- 
sieurs réunis 5 Mole et Sébastiani s'y trouvent aussi. 

Les ministres provisoirement choisis à l'Hôtel-de^Ville , sont 
provisoirement conservés* Seulement Mole remplace Bignon, et le 
ministère de la marine est vacant. -— Mais Sébastiani sera bientôt 
ministre de la marine 1 

On prend Dupont, parce que sa popularité parait nécessaire; et 
Laffitte se jette presque à ses genoftx pour vaincre sa répugnance^ 
et le déterminer à accepter 5 mais on le renverra dès qu'on croira 
pouvoir s'en passer. 

On n'ose pas encore prendre d'Argout, négociateur pour Char- 
les X , et Casimir Périer, choisi par lui pour être ministre, et qui 
s'est opposé à sa déchéance; mais on ne tardera pas à les appeler | 
en attendant , ils ne seront pas inutiles dans les deux chambres. 

Mais on ne craint pas de prendre Sébastiani, Guizot, Louis, qui, 
loin de rien faire pour l'insurrection, se sont efforcés de Tempécher. 

Talleyrand lui-même sera bientôt ambassadeur i Londres, et di- 
rigera la politique étrangère, c'est-à-dire disposera du salut de la 
France. 

Ah ! MM. Lafayette et Laffitte , vous connaissez tous ces hom- 
mes , et vous ne conseillez pas au Duc , que vous aimez comme la 
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patrie, de ne pas les prendi^ pour ministres d'une i*évolution dont 
vous savez qu'ils sont les ennemis ! 

Voilà donc les conspirateurs orléanistes , les partisans de l'aristo- 
cratie, de la restauration et de la légitimité', maîtres de cette ix^vo- 
lution et du pouvoir ! 



Que vont-ils faire de la commission municipale? -> 

N'osant pas Tannuler, on lui insinue de donner sa démission. — ' 
Les combattans l'exhortent à refuser -, Odilon-Barrot le promet en 
son nom^ mais de Schonen, Casimir Périer, et d'autres encore , 
sont dans la commission ou près d'elle; on proGte de l'absence d'un 
oudeux membres^ la démission est rédigée secrètement, et Mérilhou 
s'empresse de la porter au Palais-Royal revêtue de trois ou quatre 
signatures seulement* 

C'est ainsi que cette commission municipale, que le peuple con- 
sidérait comme étant, avec Lafayette, la seule autorité populaire, ie 
laisse jouer et désarmer, ou plutôt abandonne son poste sans rien 
dire, et livre le pouvoir, sans rien stipuler pour la révolution^ 

Le lieutenant-général daigne leur exprimer des regrets, et les 
inviter à continuer leurs fonctions pour ce qui concerne Paris; mais 
ces fonctions se trouvent effectivement annulées, et l'organisation 
des vingt régimens de garde nationale mobile n'aura pas lieu. Peut- 
être annulerait-on aussi la déchéance de' C'harles X, si la chose 
était possible. 



Cependant Lafayette est conservé dans son commandement par 
le lieutei^ant'général du royaume, et reste à l'Hôtel-de- Ville ; 
il commande encore la garde nationale, et c'est lui surtout que le 
peuple regarde comme son défenseur. 

« Dans la glorieuse crise où l'énergie parisienne a reconquis nos 
ic droits, dit-il dans un ordre du -jour du a août, tout reste encore 
« provisoire 5 il n'y a de définitif que la^ouveraineté de ces droits 
a nationaux^ et l'éternel souvenir de la grande semaine du peuple; 
u mais la réorganisation des gardes nationales est un besoin de dé- 
fi fense et d'ordre public réclamé de toutes parts Je crois de- 

« yoir ^ pour servir la liberté et la patrie, accepter l'emploi de 
« commandant-général des gardes nationales de France. » 

Si quelqu'un doit penser qu'un congrès national est nécessaire, 
c'est assurément le vieux ^représen tant de 89; aussi le désire- t-il, et 

le demande-t-il j niais F lui fait craindre la discorde et la guerre 

civile : il cède, et, dans sa proclamation du 5i, il reconnaît que 
les députés actuels peuvent constituer le gouvernement. — Dès-lors 
tout est perdu. 

Néanmoins, il y dit que le peuple français est rentré dans la plé- 
nitude de ses imprescriptibles droits) qu'il faut d'abord assurer à 
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la patrie toutes les garanties de tièertèj d*égalitê et et ordre public , 
que réclame la nature souveraine d-e ces droits, et' la ferme volonté 
du'peuple^ que déjà, sous la restauration , il était reconnu que, 
dans la session actuelle , les lois indiquées dans l'adresse devaient 
^tre faites aidant tout vote de subsides] et qu*à plus forte raison 
aujourd*hui ces garanties et toutes celles que peuvent réclamer la 
liberté et Inégalité doivent précéder toute concession de pouvoirs 
définitifs. « Liberté, égalité , ordre public^ dit-il en terminant, fut 
toujours ma devise : j'y sem fidèle. 

11 fait effectivement écrire cette devisé sur les drapeaux dé la 
garde nationale , avec ces mots : 17, 28 ç/ iq juillet. 

Quoi ! lui dit Girod de l'Ain, envoyé près de lui , vous adoptez ce 
mot égalitèj qui rappelle un nom révolutionnaire, Philippe-Ega- 
lité! Quelle inconvenance ! quel scandale ! Et ce mot, qui seul re- 
présente la révolution, disparaît pour laisseï* la place à \ ordre pu- 
blic, dont le despotisme et l'aristocratie savent si bien abuser. 

Mais du moins X iiglede Tindépendance déploiera-t>il ses ailes 
sur le drapeau de la garde nationale? Non , c'est le coq gaulois 
qu'on y place , et même par erreur on n'y met qu'un cliapon. 

Enfin l'on adopte, pour la garde nationale, un uniforme tellement 
brillant et dispendieux, qu'on lui donne à l'instant un esprit de fu- 
tile vanité, et qu'on eh fait un corps presque aristocratique, dont le 
peuple est exclu par sa misère. 

Revenons au duc d'Orléans, et même à Charles X. 

Retiré à Rambouillet , celui-cifait rédiger et envoie au duc d'Or- 
léans un acte ainsi conçu '^ 

« Le roi voi^lant mettre fin aux troubles qui. existent dans la ca- 
<c pitale et dans uqe partie de la France, comptant d'ailleurs sur le 
« sincère attachement de son cousin le duc d* Orléans , le kommb 

« LIEUTBNANT-GÉNERAI. DU BOYAUME. 

« Le roi ayant jugé convenable de retirer ses ordonnances du 26 
u juillet, approuve que les cbambres se réunissent le 5 août, et il 
« veut espérer qn elles rétabliront la^ tranquillité en Irance. 

a Le roi attendra ici le retour de la personne chargée de porter à 
« Paris cette déclaration. » 

« Si l'on cherchait à attenter à la vie du roi et de sa famille , ou 
it à leur liberté, il se défendrait jusqu'à la mort. 

« Fait à Rambouillet, le i*' août i83o. Signé, Chables X. » 

Qui a conseillé cet acte? Est-ce Mortemart, ou de Broglie, ou Se- 
monville, ou d'Argout. ou Casimir Périer, ou Sébastiani, ou Gui- 
zqL ou Hyde de Neuville ? Je n'en sais rien ; maïs certainemfent, la 
réunion des cinq députés et des pairs qui, le5o(voy. pag. it4)> 
cherchait une combinaison pour ramener le calme et pour conci- 
lier tous les intérêts et toutes les conscienoes; ne pouvait rien trou- 
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Ter de mieux; et c est peut-éti*e parce que cette nominUtîan n'était 
pas encore arrivée , que Sébastiani engageait le duc d'Orléans, le 
3i, à ne pas accepter l'invitation des députés. 

Quoi qu'il en soit, le lendemain 2, Charles X envoie l'acte sui- 
vant : ^ 

A mon cousin le duc d'Orléans , lieutenant-général du royaume 
( nommé par l'acte précédent ). 

c< Mon cousin . je suis trop profondément peiné des maux qui* 
(c affligent ou qui pourraient menacer mes peuples pour n'avoir pas 
« cherché un moyen de les prépenir. J'ai donc pris la résolution 
« d'abdiquer la couronne en faveur de mon petit-Ols le duc de 
<c Bordeaux. — Le dauphin , qui partage mes sentimens, renonce 
n aussi' à ses droits en faveur de son neveu. 

« Vous aurez donc , en i^otre qualité de lieutenant-général du 
« rqyrtî^me f nommé par moi), à faire proclamer Tavénement de 
« Henri /^a la couronne. Vous prendrez d'ailleurs toutesMa me^ 
« sures qui pous concernent pour régler les formes du gouverne- . 
K ment pendant la minorité du nouveau roi. Ici je me borne à fair& 
« connaître ces dispositions j c'est un moyen d'épiter encore bien 
« des maux» 

(c Vous communiquerez mes intentions au corps diplomatique , 
« et vous me ferez connaître le plus tôt possible la proclamation par 
« laquelle mon petit-fils sera reconnu roi, sous le nom de Henri V. 

« Je charge le lieutenant-général, vicomte de Foissac-Latour, de 
a vous remettre cette lettre. Il a ordre de s'entendre avec vous pour 
« les arrangehiens à prendre en faveur des personnes qui m'ont 
<c accompagné, ainsi que pour les arrangcmens convenables pour 
« ce qui me concerne et le reste de ma famille. — Nous réglerons^ 
« ensuite les autres mesures qui seront la conséquence du change- 
« ment de règne. ^,, 

« Je vous renouvelle, mon cousin, l'assurance des sentimens avec 
« lesquels je suis votre affectionné cousin , 

« Signé Charles , — Louis- Antoine. » 

Cet actea-t-il été communiqué au corps diplomatique? je l'ignore. 
A-t-ilété conseillé par Mortemart ou Talleyrand, ou d'Argout, o» 
deBroglie et Guizot, qui, comme on le verra tout-à-l'heure , vou- 
dront prendre cette* double abdication pour base de tous Içs actes 
subséquëns? Je l'ignore encore. 

Mais voici ce que le duc d'Orléans dit aux deux chambres réu- 
nies, le 5 août, en ouvrant la session. 

« Messieurs les pairs et Messieurs les députés , aussitôt que les 
« chambres seront constituées^ je ferai ])orter à votre connaissance 
ff l'acte d'abdication de S. M. le roi Charles X, P«^r ce même acte, 
« S. A. B.. Louis-Antoine de France, dauphin , renonce également 
« k^ses droits. Cet acte a été remis entre mes mains, hier, 2 août, à. 
« onze heures du soir. J^en ordonne, ce matin, le dépôt dans les ar- 
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«c chi*f€$dê la chambre éUêpain^ et fe le ùls intérer dans X^parde 
« cffleiêlU du Bioniieur. » 

Ajuti par ordre du lieutenaot-génénil du royaume, seo ministre 
Gmixot envoie au préndent l'acte d'abdication de S. M. Charles X, 
pour être communiqué à la chambre des députés , dans la séance 
du 6. 

€ Charles X et son fib, dit Bérard, le 6 août , ep déreloppant sa 
€ proposition pour la déchéance , prétendent en vain transmettre 
« un pouToIr qu'ils ne possèdent plus. Le pouvoir s'est éteint dans 
(c le sang de plusieurs milliers de Tictimes. — L'acte d'abdication 
a dont vous avez eu connaissance est une nouTelle perfidie. L'ap- 
«< parence de l^lité dont il est reyêtù n'est qu*une déception. C'est 
m un brandon de discorde qu'on Tondrait lancer parmi nous « 

« Qu'avons-nous besoin de cette communication ? dit un mem- 
« bre de la gauche. — ^Nous n'en voulons pas, dit un autre ; nous 
« ayons le droit de choisir. 

« La chambre , dit le président, veut- elle accuser réception de 
« cette pièce et la déposer 2UJ, archives ? — Non, non.. .. ce serait 
« lui donner une valeur qu'elle n'a pas. 

• Charles X, ditMauguin, a fait la guerre au peuple, et la vie- 
m toire a prononcé sa déchéance. Il n'a plus aucun droit} il n'a rien 
c( a abdiquer. — Il n'y a rien it déposer. — Déposer l'acte de son 
• abdication ce serait lui donner de la valeur. » 

Le côté gaucbe appuie ; mais la chambre vote , et le dépôt est 
ordonné! I ! 

Revenons un peu sur nos pas. 

Dès le I*' août, l'ouverture de la session est fixée au 5 (suivant 
l'indication de Charles X, et l'approbation formelle qu'il en adonnée 
au duc d'Orléans en le nommant lieutenant-général du royaume), 
comme si rien n'était changé! 

Le 5 août , les deux chambres lui envoient une grande députa- 
tion , et il ouvre la session , comme s'il était Charles X ! 



ParÎBy dit-il, troublé dans son repos (seulement son repos!) par une dé- 




les droits, lout ce qui est précieux et cher à des hommes et à àei citoyens cou- 
rait les plus grands dangers! (Et la sagesse, la modération, la générosité si yantée 
des vainqueurs!) 

« Dans cette absence de tout pouvoir public , le 'vœu de mes concitoyens ( du 
parti orléaniste) Vest tourné vers moi; iU m'ont jugé digne de concourir avec 
eux au salut de la patrie ; ils m'ont invité à exercer les fonctions de lieutenant-gé- 
néral du royaume (toujours comme s'il Tétait déjà). 

« Leur cause jn'a paru juste, les périls immenses, la nécessité impérieuse, mon 
devoir sacré. Je suis accouru au milieu de ce vaillant peuple ,; suivi de ma fa- 
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mille , et portant ces couleurs qui, pour la seconde fois, ont marqué parmi nous 
le triomphe de la liberté. 

M Je suis accouru, fermement résolu à me dévouer à tout ce que les circon- 
jiances exigeraient de moi, dans la circonsteuice ou elles m'ont placé, pour réia- 
tablir l'empire des lois, sauver la liberté menacée, et rendre impossible le retour 
de si grands maux, en assurant à jamais le pouvoir de cette Charte dont le nom, 
invoqué pendant le coméat, l'était encore après la victoire, (Toujours la Charte, 
point de constitution!) 

« Dans Paccomplissement de cette noble tâche, c^est aux chambres (point de 
congrès national ! ) qnll appartiendra de me guider. Tous les droits doivent étm 
solidement garantis; toutes les institutions nécessaires à leur plein et libre exer- 
cice doivent recevoir les développemens dont elles ont besoin, rattaché de cœur 
et de conviction aux principes d'un gouvernement libre, j^kn accsptï d^vahce 
TOUTES LES coirssQusircES. ( La première conséquence est ]a souveraineté natio- 
nale, et par conséquent un congrès ! ) 

« Je crois devoir appeler dès aujourd'hui votre attention sur l'organisation des 
gardes nationales, l'application du jury aux délits de la presse ; la nomination des 
administrations départementales et municipales; et avant tout sur cet article 14. 
de la Charte, qu'on a si odieusement interprété. 

« C'est dans ces sentimens, Messieurs, que je viens ouvrir cette session. 

<* Le passé m'est douloureux; je déplore des infortunes que j'aurais voulu pré- 
venir; mais, au milieu de ce magnanime élan de la capitale et de toutes les cités 
françaises, à l'a^ect de l'ordre renaissant avec une merveilleuse promptitude 
(pourquoi donc pas de congrès?), après une résistance pur<; d'excès , un juste 
orgueil national émeut mon cœur, et /entrevois' avec confiance l'avenir de la pa- 
trie, 

«Oui, Messieurs, elle sera heureuse et libre, cette France qui nous est si chère ; 
elle montrera à l'Europe €^ uniquement occupée de sa prospérité intérieure y eWe 
chérit la paix aussi bien que la liberté, et ne veut que le bonheur et le repos de 
ses voisins. 

« Le respect de tous les droits, le soin de tous les intérêts, la bonne foi (ouj, • 
la bonne foi I ) dans le gouvernement, sont le meilleur moyen de désarmer les par- 
tis, et de ramener dans lès esprits cette confiance dans les institutions, cette sta- 
bilité, seuls gages assurés du bonheur des peuples et d^ la force des.étets. >• 

£0 deux jours la chambré a vérifié ses pouvoirs.. .. — II s'agit de 
choisir son président. —^ GorceUe et Benjaiain Constant proposent 
à la chambre de le nommer directement eile-raéme. — Et la 
Charte! s'écrient Martignac, Viennet, Charles Dupin et Viliemain : 
vous violeriez la Charte, qui ne permet qu'^w rot de choisir votre 
président parmi cinq candidats! — Mais cette disposition^ sera né- 
cessairement changée^ — Qui, boais il faut qu'elle le soit avec une 
éclalanle solennité ( qous verrons tout-à-l'heure avec quelle écla- 
tante solennité la Charte elle-même sera revisée et modifiée! ) 

Vainement Lafayette affirme-t-il que le duc conseiit à ce que la 
chambre nomme son président. — la chambre, dé\k ultra orléa- 
niste ^ persiste à exécuter la Charte comme si le lieutenant-général' 
était Charles X ou son représentant! 

Casimir Périer, Laffitte , Benjamin Delessert, Dupin et Royer- 
Collard sont les cinq candidats. — Casimir Périer! que ce choix et 
les autres sont significatifs ! 
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Labbey^Pompières porte leurs noms au Heutenant-général , re- 
vient, et rend compte. Il m'a dit qu'il recevait votre liste en ce 
moment , parce que la loi le voulait ainsi , et que tout bon citoyen 
doit pbéir à Ja loi ( mais alors il faut obe'ir à Charles X ! Charles X 
ou bien Henri V est toujours roi d'après la Charte et ce principe!) 

Mais voyons, quel président le duc va-t-il choisir ? Est-ce LalTitte, 
qui a puissamment contribué à la révolution et que Charles X a 
donné l'ordre à^Jusiller au pied de la Colonne, ou bien Casimir 
Périer que ce Charles X nommait en même temps son ministre , qui 
a négocié pour lui, qui Ta défeodu dans la commission municipale, 
et qui a passé plus de deux heures à l'imprimerie du gouvernement 
et à celle du Moniteur pour empêcher que son nom fût mis sur 
la proclamation de déchéance? C'est Casimir Périer que le lieute- 
nant-général choisit pour présider la chambre!! ' 

Mais Cas Périer, prétextant le mauvais état de sa santé, ne prési- 
dera pas pour la révision de la Charte et la déchéance de Charles X, 



J 17. — Suite, — Proposition Bérard , communiquée au Palais- 
Royal^ changée en son absence par de Broglie et Guizot^ etc. . 
fjfui prennent pour base de tout r abdication de Charles X. — 
En sept heures . révision de la Charte, vacance du trône ^ élec- 
tion de Louis-Philippe I®' par 219 députés. — Adhésion de 89 
pairs. — Promulgation de la Charte de x8i4 révisée, sans le 
principe de la souveraineté nationale. 



Le 3 août , Bérard rédige une pi^oposition , dont voici la subs- 
tance : 

•r Uo pacte solennel unissait le peuple français à son monarque ; ce pacte 
vient d*étre brisé. Les droits auxquels il avait donné naissance ont cessé d'exis' 
ter. Le violateur du contrat ne peut à aucun titre en réclamer l'exécution. 

•t II n'a pas le droit d'abdiquer : son abdication est im brandon de discorde ^ 
qu'il veut jeter parmi nous. — Quelques esprits généreux peuvent désirer une li- 
berté iadéîinie , mais ce sont principalement des ultra- royalistes qui demundent 
la république ou Napoléon II. (Erreur! système faux et funeste!) 

« L'incertitude encourage les fauteurs de la discorde : f^isons-U cesser. La né- 
cessité nous a fait adopter pour chef provisoire un prince ami sincère des insti- 
tutions constitutionnelles. La même loi veut que nous adoption» ce prince pour 
chef définitif. 

« Il nous inspire confiance. Cependant nous avon» été plusieurs fois odieuse ' 
ment trompés , et nous devons stipuler des conditions et des garanties : il est 
nécessaire d'étendre et de perfectionner 'nos institutions. 

« Déjà plusieurs perfectiounemens énoncés dans noire adresse du 3r, et ac- 
ceptés par le prince , nous sont assurés. L'opinion réclame en outre, non plus 
une vaine tolérance de tous les cultes, mais leur égalité la plus complète devant 
la loi; l'expulsion des troupes étrangères de l'armée nationale; V abolition de la 
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nobUsse ancienne et nouvelle; Tiniliative des lois alUribuée également anii troif 
pouvoirs; la suppression du double vote électoral; Tâge et le cens d'éligibilité, 
convenablement réduits ; enfin , la reconstitution totale de la pairie. 

« Nous sommes les élus du peuple; il nous a confié la défense de ses intérêts. 
Il a i*econquis sa liberté; assUtx)ns son riepos, en lui donnant un gouvememeut 
stable et juste. L'impérieuse et inviiwible nécessité nous en donne le droit. 

« Sur la foi de Texiculion stricte et rigoureuse des conditions qui viennent 
d'être énumérées, lesquelles devront préalablement être stipulées et jurées par le 
monarque, je propose de proclamer immédiatement roi des Français le prince 
lientenant-général, Philippe d'Orléans. 

Comme on le voit , il n'est pas question de conserver la Charte. 

Mais le 4 -> Bérard communique son projet à Dupont de l'Eure 
et à Laffitte ; et peu après les ministres provisoires lui affirment 
que le Duc adopte ce projet , mais qu'il le prie d'en suspendre la 
présentation, afin qu'on puisse \e rendre plus favorable encore à 
La liberté. Ils ajoutent que le lieutenant-général veut appliquer im- 
médiatement ces principes à la Charte^ et qu'il sera appelé au con- 
seil pour y discuter les modifications à faire. Cette promesse, d'a- 
bord éludée , puis renouvelée, est encore une seconde fois éludée, 
Bérard se plaint d'être joué , et Guizot lui remet epfin une nou- 
velle rédaction de sa proposition , faite et écrite par de Broglie, en 
ces termes ; 

<c La chambre des députés, prenant en considération etc. 

« Vu LACTE d'abdication DE S. M. Charles X, cn date du i 
« août dernier, et la renonciation de S, A, R. Louis" Antoine, dau- 
et phin^ du même jour} ' 

• Considérant en outre <fue S. M. Charles X, S, A, R* Louis- 
« Antoine , dauphin , et tous les membres de la branche aînée de 
« la maison royale (même Henri V) sortent en ce moment du 
M territoire français 5 

« Déclare que le trône est vacant , et qi£il est indispensable- 
« ment besoin dy pourvoir, » 

La branche cadette de la maison royale va donc être appelée 
CD V absence de la branche aînée, ^ 

Suit la Charte avec quelques légers changemens. 

En marge de l'article concernant la pairie, on lit ces mots de la 
m/iin de Guizot : Toutes les nominations et créations nouvelles de 
pairs faites sous le règne de S. M. Charles X sont déclarées nulles 
et non avenues. 

D'après le préambule ci-dessus, le Duc se trouverait roi légitime, 
si l'on parvenait à prouver que le duc de Bordeaux n'est qu'un 
bâtard, ou bien Iç duc d'Orléans ne sera, dans la réalité, qu'un ré- 
gent pendant l'absence et la minorité de Henri V, 

Bérard, ne pouvant adhérer à de pareilles conséquences, se hâte 
de modifier les modifications faites à son projet. 

Mais sa première proposition est complètement changée, car il pro- 
pose maintenant de conserver la Charte^ en la revisant seulement. 



\ 
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Comment ce député, uii de ceux qui se sont le plus courageu- 
sement prononcés pour la révolution dès le 26juillet, peut-il con- 
sentir à proposera la chambre de conserver la ChaHe en la révisant? 

Quoi qu'il en soit, nous sommes au 6, et Bérard va monter i la 
tribune, pour lire sa proposition. J*ai beaucoup changé votre tra- 
vail^ dit-il à Guizot. — Tant pis^ répond celui-ci, on ne vous le 
pardonnera jamais, 

La proposition , modifiée par le Palais-Royal et par Bérard, est 
enfin lue. 

Vainement Demarçay combat-il le maintien de cette Charte. — 
Et votrç serment à la Charte? lui crie- ton. — ^Et Votre serment à 
Charles X? répond-il. Vous voulez donc conserver Charles X? — 
Mais la cbambre| adopte avec empressement lai proposition , de 
conserver la Charte en la révisant , foule aux pieds son ré^ement 
qu elle invoque avec tant de force quand il s'agit de repousser 
quelques propositions populaires , nomme de suite une commis* 
sion , et décide que le rapport sera fait séance tenante. 

La chose est facile^ on peut même tout voter aujourd'hui, car 
tous les meneurs des députés et des pairs sont d accord avec le chef 
de VÉtat , comme dit Guizot dans son adresse du 3 1 ; toutes les 
modifications sont convenues et arrêtées au Palais-Rvyal j toutes 
seront aveuglement admises par deux majorités dévouées qui ne 
permettront aucun autre changement; c'est l'escamoteur et ses 
compères. 

Il est neuf heures du soir : 

Dupin fait son rapport. * 

« Depuis quinze ans , dit-il , nous soufFi*ons des piolaâons par» 
tieUea de la Charte; depui^quinze ans , nous avons été en butte aux 
subterfuges et aux subtilités j à l'aide desquels on a successivement 
abusé tantôt de son texte , tantôt de son esprit. » 

Corcelle demande l'impression et la distribution du rapport.-^ 
Non , non , dît l'ex-chambellan impérial Rambuteau , délibérons à 
l'instant. — Mais la chose est impossible ! répond Salverte. — 
« Préservez-vous , dit Benjamin Constant, d'ime précipitation f a- 
<c cheuse. Quelques momens de retard ne peuvent être un danger. 
« Nous connaissons tous la sagesse de cette héroïque population (^i 
« nous a défendus, à qui nous devons nos têtes, car nos têtes étaient 
« proscrites. Attendez que le rapport soit imprimé , afin de çrocé- 
a der ensuite à la mission la plus grave dont jamais des représen- 
tt tans aient été chargés. » 

m Et moi aussi, dit Rambuteau, je yeux de la liberté et de Tindépendance ; et 
moi aussi je rends un juste hommage à cette brave jeunesse, à ce peuple tout 
entier qui a sauvé la France,,,,, Mais sauvons la Fro/icc (quelle contradiction!); 
la France est prête à tomber dans V anarchie! (Quelle fausseté!) Qu'elle y échappe 
par la sagesse des hommes qu'elle a placés momentanément à sa tête , qu'elle a 

investis du plus noble mandat! Messieurs, quel est celui d'entre vous qui n'a 

pas sondé les différentes parties de la Charte, et qui n'a paj même cherché à rc- 



connaître quels étaient ses vices et les amAioratiions dont elle était susceptible ? 
Chacun de nous ar son opinion faite , et sait le jugement qu'il doit en porter. 
(Quelle modestie!) 

« — Je voudrais, dit Maùguin, que ta discussion fût courte autant que possi- 
ble, mais je voudrais qu'i/^ eiU discussion : si votre délibération est trop rapide, 
peut-être aussi les peuples chercheront-ils si leur obéissance ne doit pas être 
calculée. 

« — G*est de l'insurrection ! dit une voix du centre. 

Il est onze heures : od imprimera le rapport pendant la nuit , on 
le distribuera de suite, et demain à dix heures au matin la discus- 
sion commencera ! ! 



Cependant c'est à huit heures et demie qu'on commence ! ! . . . 
Pourquoi a-t-on avancé l'heure convenue? s*écrie-t-on, les journa- 
listes sont absens ! — Une raison cPEtat a prescrit cette mesure, ré- 
pond le président. 

Vainement des combattans présentent-ils une adresse pour ré- 
clamer les droits du pays : on oppose le règlement , et i'adi^esse des 
combattans est dérisoirement renvoyée dans les bureaux ! 

La discussion est ouverte : beaucoup, invoquant la légitimité et 
la fidélité au serment, réclament Charles X ou du moins Henri Y. 
— Tout en reconnaissant que les ordonnances du 25 sont infâmes 
et que les ministres qui les ont conseillées sont perfides et criminels^ 
Martignac prétend que Charles X a été trompé et que Vanuyur de la 
patrie brûlait son cœur» 

« Y a-t-il y dit Benjamm-Cônstant , une imagination qui puisse 
m jse représenter Charles X rentrant dans cette ville dont les paires 
« sont encore teints du sang quil a fait répandre ! — Une recon- 
tt ciliation est - elle possible sur les cadavres de nos défenseurs ! 
« Comment se trouverait-il entouré des fils ^ des i^em^es de ceux 
« quil a fait mitrailler en son nom ! » 

m La légitimité qu*pn invoque, dit Alexandre Delaborde, dépéri dans le sang 
des Français..... Mais je dirai plus, puisqu*ou parle de légitimité ; le prince que 
nous appelons au trône descend plus près , et en ligne plus directe que la bran- 
che déchue, du seul roi dont le peuple ait gardé la mémoire, d'Hiirax lY. — 
(Vives réclamations à gauche; point de légitimité! Non, non ! ) 

Beaucoup, déclarant qu'ils n'ont aucun mandat pour réviser 
la Charte et pour faire ce qu'on leur propose , s'abstiennent de 
voter, et donneront leur démission. 

m Comme tous les bons Français , dit M. de la Lézardière , je paie un juste 

tribut de reconnaissance au prince lieutenant-général, dont l'intervention tuté- 

laire a concouru à maintenir Tétonnante tranquillité dont nous jouissons; mais je 

n*ai pas le pouvoir d'aller plus loin. 

^ • Daus les circonstances d'aujourd'hui, dit Berryer, Vordre et le repos sont le 

premier des besoins Aussi je m'empresse de rendre hommage à la sagesse et 

à la prudence de la proposition qui vous est faite ( Aurait-il donc une arrière- 
pensée?) Mais ]b demande la division des questions..... Je crois avoir mandat 
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suffisant pour modifier U loi coiutirBtionQeUe , mais ucm pour dispoaér dti 
trône. » i . 

Il y a , dit le président , plusieurs divisions à faire â la proposi- 
tion : la déchéance, la vacance du trône , les améliorations à la 
Charte, des lois organiques, et ta proclamation ( d'un roi). 

La première disposition est adoptée en ces termes : — «Lacbam- 
« bre^des députés, — prenant en considération i'impérieuie néces- 
« silé qui résulte des épénemens des 26 , 27 , 28 et 29 juillet der- 
<c nier et jours sui vans , et de la situation générale où laFrapce 
(c s'est trouvée placée à la suite de la violation de la Charte consti- 
« tutionoelle ;*— considérant en outre que, par suite de cette 
« f^iolation et de la résistance héroïque des citoyens de Paris , 
« S M. Chables X , s. a. R. Louis ÂNTomE , dauphin , et tous 
« LES MEMBRES dc la branche ainée de la maison royale , sortent en 
« ce moment du territoire français ; — déclare que le trône est 
a VACANT en fait eten droite et qu'il est indispensable d*y pourvoir. » 

Ainsi pas qiiestion de la déchéance dont a parlé le président , 
mais seulement de i^acance , et cette vacance est prononcée parce 
que Charles X, le duc d'Angouléme, et le duc deÊordeauxqué les 
deux premiers ont déclaré roi sous le nom d'Henri V dans leur 
acte d'abdication û^&j:705^ , sont ahsens^'àx suite des circonstances. 
— • Y aurait-il , dans quelques esprits diplomates ou jésuitiques 
quelque différence entre la déchéance et la i^acancel L'esprit de 
cette disposition serait-il le même que celui du considérant rédigé 
par de Broglie et Guizot, rejeté par Bérard, et motivé sur t abdica- 
tion et la wrtie du royaume ? 

Je propose , dit Persil , d'ajouter , sous ce titre de la souveraineté, 
deux articles , tirés de la constitution de 1 791 j ainsi conçus : 

« Zfa souveraineté appartient à la nation : elle est inaliénable 
« et imprescriptible. — La nation , de qui seule émanent tous les 
« pouvoirs , ne peut les exercer que par délégation, » 

lï faut , dit-il , insérer cette déclaration formelle , pour qu'à l'a- 
venir nul ne puisse se dire rot par droit divin , et ne se croie auto- ^ 
risé à offrir des concessions k nqs descendans. 

Cette proposition n'a pas d'objet, dit Dupin ^ car elle est explicite- 
ment renfermée dans la deuxième disposition ; mais Persil a raison, 
et Dupin a tort, car la Charte sera imprimée sans cette deuxième 
disposition , qui du reste est adoptée en ces termes : , 

« La chambre des députés déclare secondement que , — selon 
a le pœuet dans ï intérêt du peuple français , le préambule de la 
« Cbaii;e constitutionnelle est supprimé , comme blessant la di- 
« gnité nationale en paraissant octroyer aux Français des droits 
« qui leur appartiennent essentiellement} — et que les articles 
« suivans de ia même Charte doivent être supprimés ou jnodifiés^ 
« de la manière qui va être indiquée. » * 



Sur soixante-sme ai^tbles cle la Charte , quarante-sept ne sont 
ni discutés ni votés ni méfne lus; et vingt-neuf seulement sont 
l'objet d'un examen pour être supprimés , ou modifiés , ou rem- 
placés. 

Les questions les plus graves obtiennent à peine quelques minu- 
tes d'attention. 

La réorganisation des tribunaux, réclamée par Duris-Dnfresne , 
<)e Brigode , Benjamin-Constant, Salverte^ Mauguin , est vivement 
combattue par Dupin , qui trompe les ignorans en invoquant le 

Î principe de V inamovibilité des juges (comme si les pairs de Char- 
es X et Charles X lui-même n'étaient pas également inamovibles); 
par Madier-Montjau , qui vante les vertus de la magistrature ; et 
ar Villemain. qui demande que \e grand principe de Tinamovibi- 
ité des juges ne soit pas détruit en un seul jour et eu une heure 
(lorsqu'il consent qu'on mette moins de temps à décider vingt au- 
tres questions plus graves et plus difficiles) ! 
Et les juges actuels sont conservés. 
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« Déclarez , dit Corcelles, que les décrets de l'empire contraires 
aux lois constitutionnelles sont abrogés. — Ils le sont de droit, ré- 
pond une voix du centre. — Mais on les invoque toujours , répli- 
que une autre voix de la gaiiche. 

Et nous les verrons invoquer pour mettre Paris en état de siège, 
et trad^jiire des citoyens devant des tribunaux militaires. 

« Les événemeDs qui se sont passés, dit Henry de rOrme, ont ramené les cho- 
ses au point de l'abdication de Charles X et de son (ils. < — Il y a nominatioii 
d*un lieulenant-généraly d'abord par les députés de la France, et par les princes 
qui ont abdiqué : des deux côlés, le duc d*Orréans est investi de la lieuteuance- 
générale. Tout se trouve donc aujourd'hui rassuré comme par enchantement, 
tandis que tout-à-l'heure tout était compromis. Dès lors, plus d'urgence, plus de 
péril ; Tenthousiasme pour le duc d'Orléans s'accroît et s'accroîtra tous les jours. 
Modifions la Charte, faisons des lois, votons des impôts, assurons la marche de 
l'adminblration, tout est bien; mais que les électeurs et la^nalion soient con- 
sultés, et qu*une assemblée nouvelle soit spécialement convoquée pour disposer 
du trône. » 

tt Allons donc! répond Casimir Périer^ et la proposition de 
Fleury n'a pas de suite. 

(( Ajoutez au moins, dit Corcelles, que voti*e ouvrage sera sour 

mis à l'acceptation du peuple. — Mais il n'y a pas d'écho. 

Et la chambre adopte la disposition finale ainsi conçue : 

(c Moyennant l'acceptation de ces dispositions, la chambre de$ 

tt députés DÉCLABE enfin que V intérêt universel et pressant du peu- 

« pie français appelle au trône S, A, H, Louis- Philippe d'Orléans, 



« duc d Orléans j lieutenant-géntral du royaume j et ses descen- 
(i dans à perpétuité , de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, 
« et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance. 

« En conséquence , S, A, R. Louis-Philivpe d'Orléans j duc 
a d'Orléans, lieutenant-général du rojraume , sera invité k accepter 
« et à jurer les clauses et engagemens ci-dessus énoncés , i'observa- 
« tion de la Charte coNSTiTurioinfELLE et des modifications indi- 
« quées ; et , après lavoir fait devant les chambres a.%semblées , à 
« prendre le titre de roi des Français. » 

C'est le titre que prenaient quelquefois les maires du palais pen- 
dant la minorité du roi de France. 

i 

On va voter : Labey-Pompiires , Bérard et Petou demandent 
que chacun écrive son nom à coté de son vote. — Non! non! crie-t-pn 
de toutes parts : c*est contraire au règlement ! l — IVfais, dit Bérard « 
ce qtie nous venons de faire est bien plus contraire au r^lement. — 
C'est égal. 

i 

L*appel nominaVet le scrutin sont presque terminés... ; — Ah! dit 
Dupin , nous avons oublié de déclarer que la Frar^e reprend ses 
couleurs; il faut ajouter un article.... — Et larticle est ajouté par 
acclamations et sans avoir été soumis au scrutin* Il ^ 

Et sur deux cent cinquante-deux votans , deux cent dix-neuf ' 

adoptent la déclaration de vacance du trône, la révision de la Charte, 
et d'élection du duc d'Orléans. 

Et tout cela s est fait en moins de sept heures , car il est environ 
cinq heures. 

Allons tous porter notre déclaration au Palais-Royal ! s*écrie-t-on. 
— Allons, allonsl..... Et ils partent rangés quatre par quatre. 

4 

Laffîtte lit la déclaration. 

m Je reçois, dit le prince, avec une profonde émotion la déclaration que vous 
« me présentez; je la regarde comme l'expression de la volonté natiomUe, et elle 
« me parait conforme aux principes politiques que j*ai professés toute ma vie. 

m Rempli de souvenirs qui tûl avaient toujours fait désirer de n être jamais des- 
« tiné à monter sur le trône; exempt d'ambition et habitué à la vie paisible que 
« je menais dans ma famille, je ne puis vous cacher tous les sentimens qui agi- 
« tent mon cœur dans celte grande conjoncture ; mais il en est un qui les do- 
« mine tous, c'est l'amour de mon pays;y« sens ce qu'il me prescrit, et je le 
«ferai. » i 

Puis il embrasse Laffitte, qui crie vive le roi , et il paraît au bal- 
con avec L*afiiyette. 

a l^ous avons fait de bonnes choses, lui dit celui-ci (si l'on en 
a croit le Moniteur); vous êtes le prince qu'il nous faut; c'est la 
a Tneilleure des républiques, >> 



k 
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Mais ce dernier mot , qu on a beaucoup répété pour populariser 
le nouveau roi, n'a point été prononcé par Lafayette. Comme le. 
mot plus de hallebardes, attribué à Charles X, il est l'œuvre d'un 
fabricant de mots historiques et de vaudevilles. 

Cependant la chambre des pairs, réunie à deux heures, s'est 
ajournée à huit. — Elle a reçu du président de Fautre chambre une 
expédition de sa déclaration, et commence àj'examioerà neuf 
heures. 

<c' Les députés , dit Chateaubriant , ont déjà présenté leur décla- 
ration au lieutenant-général 5 est-il de nôtre dignité de délibérer 
lorsque tout est consommé? — Non, répond de Broglic, on ne nous 
en a pas ofBcieliement informés, et par conséquent nous n'en savons 
rien : nous devons supposer que tout se passe dans les formes régu- 
lières, et, pour nous, il n'y a rien défait tant que notre vote n'est 
pas venu s'ajouter à celui de l'autre chambre. » 

On délibère, ou plutôt 89 pairs adhérent sans discussion à la déli- 
bération des députés. 

Qui portera l adhésion au prince? La chambre entière? — Non , 
ce n est pas l'usage! I C'est donc une grande députation seulement 
qui se rend , à dix heures, au Palais-Royal. 

« En me présentant cette déclaration , répond le prince , tous me témoignez 
« une confiance qui me touche profondément. Attaché de conviction aux prîn- 
« cipes eonstitutionnels, je ne désire rien tant que la bonne ix^telligence des deux 
•• chambres. Je vous remercie de me donner le droit d*y compter. Vous m*impo- 
« sez une grande tâche ; je m*efforcerai de m'en montrer digne. >• 

a Cependant un fait grave est relevé par la Gazette, — La chambre 
« des pairs, dit-elle (9 août), ne peut voter légalement qu'étant 
(1 composée du tiers plus un de ses membres : or^ étant composée 
« de trois cent quatre-vingt-douze, il lui fallait cent trente-deux, et 
<c il n'y avait que cent quatorze votans. « — La vérité est , répond le. 
Moniteur (10 août), que la chambre se composait, le 7 août, de 
trois cent huit pairs ayant voix délibérative , et non de trois cent 
quatre-vingt-douze. Le tiers exigé par l'article 6 du règlement était 
donc de cent trois et non de cent trente-deux. — Oui, si les quatre- 
vingt-quatre pairs de Charles X sont considérés comme définitive- 
ment éliminés par la seule déclaration des députés ^ non, dans le cas 
contraire. ra 

Mais le 1 1 , la chambre aristocratique votera pour Louis-Philippe, 
comme elle l'a fait le 9 mars pour Charles X, une adresse commen- 
çant par ces mots : Fos fidèles sujets les pairs de France : leUr 
adhésion pourrait-elle ctre critiquée ! 

Comment le roi s'appellera-t il? --Philippe F, disent les doc- 
trinaires. — Allons , je serai Philippe F. — Vive Philippe FI 
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Maïs, disent Lafayette, Dupont, etc., c'est la restauration et i an- 
cienne monarchie , c'est la légitimité toute pure! C'est impossible! 
Il faut rappeler Philippe i«'. — Philippe I«' : ce serait ri^ohuion- 
naire , puisqu'il y a déjà un autre Philippe I*'^ cherchons un juste- 
milieu entre le légitimiste Philippe V et le révolutionnaire Phi- 
lippe I»* — Hé bien, Louis Philippe V^^ ; c'est tout nouveau! — 
Vive Louis-Philippe /«'*! 

Le 9, les pairs et les députés étant réunis^ le duc d'Orléans parait 
au milieu d'eux. 

« Messieurs les pairs , et Messieurs les députés, dit4i, j'ai lu avec une^grande 
« attention la déclaration de la chambre des députés , et l'acte d'adhésion de la 
« chambre des pairs; j'en 9\ pesé et médité toutes les conséquences. 

« J'accepte sans resiriclion ni réserve les clauses et engagemens que rehferme 
•( ceUc déclaration , et le titre de roi des Français qu'elle me confère, et je suis 
« prêt à en jurer l'observation. «• 

« En présence de Dieu, je jure d'observer fidèlement la Charte cohstitu- 
« TiONHELLK , avec Ics modificotions exprimées dans la déclaration ; de ne gou- 
<« vemer que parles lois et selon les lois; de faire rendre bonne et exacte justice 
•• à chacun selon son droit, et d'agir en toute cJiose dans la seule vue de l'in- 
«• térét, du bonheur et de la gloire du peuple français. » 

Et le procès- verbal de cette acceptation et de ce serment est signé 
«n triple original pour être déposé dans les trois archives. 

Puis, s asseyant sur le trône, Louis-Philippe I'% roi des Français, 
4ijot|te: ' 

« Je viens de consommer un grand acte ; je sens profondément toute l'étendue 
« des devoirs qu'il m'impose; j'ai la conscience que je les remplirai. C'est avec 
^ une pleine conviction que j'ai accepté le pacte d'alliance qui m'était proposé. 

« Saurais vivement désiré ne jamais occuper le trône auquel le 'vœu de la na- 
-« tion vient de m'appeler; mais la France, attaquée dans ses libertés, voyait l'or- 
«c dre public en péril; la violation de la Charte avait tout ébranlé; il fallait réta- 
«c biir l'action des lois , et c'était omix chambres qu'il appartenait d'y pourvoir. 
« ^Youft Ta ver fait. Messieurs; les sages modifications que nous venons de fain à 
m la Charte garantissent la sécurité de l'avenir, et la France» je l'espère» sera 
« heureuse au dedans, respectée au dehors, et \skpaix de l'Europe de plus en 
« plus affermie. <• 

La déclaration des députés et l'adhésion des pairs sont insérées, 
sans mandementy dans le bulletin des lois ; et le 14; la Charte cons* 
titutionnelle^ rédigée de nouveau en soixante-dix articles , est pro- 
:mulguée sous cette forme : 

« Nous ayons ordonné et ordonnons que la Charte consditUion-- 
'(( nelle de t8i4 > telle qu'elle a été amendée par les deux cham^ 
't( bres le 7 août, et acceptée par nous le 9, sera de nouveau publiée 
<( dans les termes suivans : » 

Puis viennent les soixante-dix articles terminés par la gothique 
formule de la monarchie absolue ; 
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« Donnons et), mandement à nos cours et tribunaux, préfets, corps administra- 
« tifs, et tous autres, que les présentes ils gardent et maintiennent, fassent gar- 
«< der, obserrer et maintenir; et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fas- 
« sent publier et enregistrer partout où besoin sera ; et, afin que ce soit chose fer- 
^ me et stable à toujours, nous y avons fait mettre notre sceau. » 

C'est toujours comrae si Charles X parlait. 

L'ancien préambule ne s'y trouve pas ; mais la déciaration des 
députés et des pairs sur la vacance du trône , ^ur la révision de la 
Charte et sur l {élection du nouveau roi , ne s'y trouvent pas non 
plus, et l'on n'y aperçoit aucun vestige de la souveraineté nationale. 

Voilà donc la CJiarte de 18 1 4 promulguée avec des modifica- 
tions !! , 

Mais par cela seul que c'est la Charte de 1814 , la restauration 
n'est-elle pas conservée ? 

Et c'est U ce qu'on appelle la résolution de juillet^ les institutions 
de juillet , le roi de juillet ou des barricades ! Non , non , c'est la 
contre-révolution de juillet , ce sont les institutions de la restaura- 
tion , c'est l'élu de 219 députés sans mandat, et de quelques pairs 
sans pouvoir. 

Et ils se disent les sauveurs !..„.. Oui, ils sont les sauveurs de la 
restauration, de l'aristocratie, d'eux-mêmes, et peut-être de la légi- 
timité Mais ils sont les destructeurs de la révolution et de la 

cause populaire. 

Si ciu moins ils montraient du désintéressement , si leur patrio- 
tisme était incontestable , l'intention pourrait protéger les actes. 
Mais ils veulent se perpétuer au pouvoir; ils se jettent sur les places 
pour eux et pour leurs parens, ou pour les électeurs dont ils achètent 
ainsi les suffrages : jamais peut-être chambres n'ont montré plus 
de présomption, d'égoïsmeet d'ignoble cupidité. 
Mais pourquoi s'en étonner ? 

Ne sont-ce pas les mêmes chambres qui, le 2 mars, quand Char- 
les X, ouvrant la session y eut fait entrevoir ses tyranniques ordonnan- 
ces, firent éclater le plus vif enthousiasme au milieu des cris 
réitérés de \^ive le roi! \ Moniteur an 5 mars i83o. ) 

N'est-ce pas la même chambre des pairs qui , dans son adresse du 
9 mars, promit son concours à Charles X en prolestant de son 
amour, et à qui le despote répondit, je compte sur vous , comme 
vous pouvez compter sur mon inébranlable Jermeté ! 

N'est-ce pas la même cbambre des députés qui, produit du double 
vote, donna, le 4 mars, pour la présidence, deux cent vingt-cinq 
voix à Royer-Collard, cent quatre-vingt-dix à Casimir Périer; cent 
soixante-dix-sept à Sébastiani, cent trente et une à de Berbis, cent 
vingt-neuf à de'Lalot , cent dix-huit à Agier , etc. , et pour la vice- 
présidence, cent soixante-dix-huit à Diipin et cent cinquante-cinq à 
Dupont de l'Eure? N'est-ce pas cette chambre ^jui, dans sa fhmeuse 

10 
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adresse signée par deux cent vingt-un contre centquatre-yingt-UD, 
disait à Charles X : 

« Sire, c'est avec une vive reconnaissance que vos fidèles sujets les députés des 
« départemens ont entendu de votre bouche auguste le témoignage flatteur de la 
« confiance que vous leur accordez. Heureux de vous inspirer ce sentiment, Sire, 
« ils le jusiitient par l'inviolable fidélité dont ils viennent vous renouveler le res' 
m pectueux hommage, 

« Accourant à votre voix de tous les points de votre royaume, nous vous ap- 
«• portons de toutes pirts, Sire, V hommage d'un peuple fidèle, et qui révère en 
m VOUS le modèle accompli des plus touchantes vertus. Sire, ce peuple chérit et 
« respecte voire autorité; quinze aa^ de paix et de liberté qu*il doit à votre au- 
« guste frèi'e et à vous, ont profondément enraciné dans son cœur la reconnais- ' 
m sance qui Tatlache à votre royale famille; sa raison, mûrie par Fexpérience et 
« par la liberté des discussions, lui dit que c'est surtout en matière d'autorité que 
m l'anfiquité de la possession est le plus saint de tous les titres, et que c'est pour 
« son bonheur autant que poiu: votre gloire que les siècles ont placé votre trône 
m dans une région inaccessible aux orages. » 

N'est-ce pas encore cette même chambre qui , le 19 mars, après 
la lecture de l'ordonnance de prorogation, criait, i la droite et par- 
tout, pive le roi\.,. et qui, quand quelques voix de la gauche y mê- 
laient le cri de vive la CkarteX y répondait en levant ses chapeaux 
par le seul cri de vive le roi^ c'est-à-dire vive le roi sans la Charte? 
( Moniteur du 20 mars i85o. ) 

Oui, les cent quatre-vingt-un ne sont-ils pas des légitimistes purs? 
et les deux cent vingt-un eux-mêmes, assez ambitieux pour avoir 
voulu prendre la place du déplorable ministère Villèle, mais trop 
aristocrates pour l'avoir mis en accusation, craignant assez les jésui- 
tes et Coblentz pour résister au ministère Polignac , mais aimant / 
trop la restauration et la légitimité pour vouloir renverser Char- 
les X, ne doivent -ils pas nécessairement vouloir, le 7 août, conser- 
ver ce Charles X, ou lui substituer Henri V en n'appelant le duc 
d'Orléans que comme lieutenant-général du royaume pendant sa 
minorité? S'ils sont forcés de proclamer Louis-Philippe, ne doivent- 
ils pas nécessairement encore vouloir conserver avec lui tous les 
principes de la restauration et de la légitimité? 



g 18. — Usurpation. -"-Charte illégitime. 



Tous ceux des deux cent pingt-un qui n'approuvaient pas la ré- 
volution étaient des vaincus destitués par la victoire j comment 
pouvaient-ils imposer des lois aux vainqueurs? 

Les autres n'étaient plus que des rebelles , des insurgés , des ré- 
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rëvolutîoDDaiires,qui n'avaient aucun mandat ni pour faire un roi ni 
pour rédiger une constitution. 

Comme \ assemblée législative après le lo août 1792^ , ils pou- 
vaient bien prendre pix>visoirement toutes les mesures indispensa- 
bles à la sûreté de TEtat et au salut de la révolution ', mais , comme 
elle, ils devaient convoquer une convention ou un congrès^ ou 
une assemblée nationale constituante. 

En se perpétuant eux-mêmes dans leurs fonctions , en consti«* 
tuant un nouveau ffouvernement sans consuUer le peuple , ils ont 
commis la plus palpable des inconséquences , des contradictions 9 
et des irrégularités ^ ils ont violé tous les principes, consignés dans 
Tëdit de 17 17, dans les constitutions de 1791 , 1793, i795, 
1800, 1806 et 18 14, .et dans la protestation de 1 8 1 D : jamais , 
ainsi que l'a déjà démontré Gormenin , ainsi que je l'avais écrit au 
roi dès le 20 septembre 1 83o et même avant son élection , jamais 
on n'a plus manifestement attenté k la souveraineté nationale ; ja- 
mais on n'a plus évidemment usurpé les droits de la nation. 

Mais les combaltans , dit-on , invoquaient la Charte pendant le 
combat et même après la victoire -, c'est pour la défendre qu'on 
s'est battu. 

— Et c'est pour cela que le duc d'Orléans l'a conservée ! — Non, 
non , les cris de vive la Charte n'étaient pas les seuls cris des com- 
battans : C'e&t au cri de vive la liberté que , le 29, un élève de l'é- 
cole polytechnique a péri en s'emparant du Louvre ( National 
du i«» août). C'est aux cris de vive la liberté , vive la, nation j vive 
le peuple j vive la patrie , que se terminaient les proclamations de 
Lafayette et de la commission municipale. Et si les cris de vive la 
Charte , d'ailleurs peu nombreux surtout après la victoire, n'étaient 
pas poussés, conseillés ou soldés par les orléanistes; s'ils étaient 
proférés par ceux qui brisaient 'les armoiries royales^ qu'étaient- 
ils autre chose que des cris de guerre que la restauration poursui- 
vait Comme des cris de sédition et de révolte ? Vive la Charte ne 
signifiait-il pas à bas ceux qui tont violée ? Ces cris n'étaient-ils pas 
couverts par ceux de : Plus de Bourbons, vive la république f ou 

Napoléon II? 

Ah î si les Bourbons avaient exécuté loyalement la Charte , si la 
nation avait pu l'améliorer et rétablir légalement le principe de 
la souveraineté , peut-être , et très probablement même , elle au- 
rait conservé cette Charte et les Bourbons. 

Mais quand cette Charte a été continuellement violée , quand 
elle est brutalement déchirée } quand , comme le disait le Temps, 
le peuple en fait des cartouches , quand , pour repousser le despo- 
tisme et l'esclavage ; ce peuple est réduit i prendre les armes , 4 
braver la mort, i laisser des milliers de ses cadavres sur le champ 
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de bataille , dire qu'il n'a pas voulu tous les fruits d'une victoire qui 
lui coûte si cher , soutenir qu'il ne s'est battu que pour conserver 
cette odieuse Charte et perpétuer lui-même sou propre esclavage , 
n'est-ce pas le comble de l'absurdité ou de la mauvaise foi? N'est- 
ce pas une insulte à la raison publique ? 

Du reste, a-t-on jamais vu fonder une constitution sur quelques 
cm? Quelle qu'ait pu être l'intention de ceux qui criaient Vive la 
Charte , pouvaient-ils imposer leur volonté à tous les œmbattans , k 
Paris entier ^k la France entière ? Ne fallait- il pas consulter celle- 
ci pour être sûr de ce qu'elle voulait ! Et si la France l'avait unani- 
mement repoussée , quelques cris auraient-ils pu lui dicter la loi ? 

Conservée et révisée par le duc d'Orléans , par les députés et les 
pairs, la charte de i8i4, illégitime dans son origine, n'en reste 
donc pas moins illégitime et usurpatrice. 

Si, du moins , on avait soumis l'élection et la Charte révisée à 
l'acceptation du peuple , cette acceptation aurait tout ratifié , tout 
régularisé. 

Il est vrai que des députations et des {tdresses sont venues com- 
plimenter le nouveau pouvoir. Mais qui ne sait que ces acclama- 
tions d'un plus on moins petit nombre d'individus , toujours nées 
dans un moment d'ignorance et d'engouement, souvent aictées par 
l'intrigue et l'intérêt , et souvent sollicitées même , ne peuvent ja- 
mais remplacer un vote populaire et national ? 

Si , du moins encore , le nouveau gouvernement avait su rendre 
le peuple heureux et satfsfait , si personne ou presque personne n'a- 
vait à se plaindre , personne , comme le disait Persil , ne s occupe- 
rait de savoir si les députés avaient mandat et pouvoir. 

Mais il fallait rendre le peuple heureux : si c'est un devoir 
pour tout gouvernement , c'en est un surtout pour ceux à qui 
les mécontens peuvent dire : Vous è*Jt% v^zf dateurs j vous êtes il- 
légitimes. 



§ ig. — Vices de la Cluirte. — Illibérale ., aristocratique^ incom- 
plète , illégitime. 



L'assemblée constituante, composée de douze cents députés, par- 
mi lesquels brillaient ïes Mirabeau^ les Sieyès, et beaucoup d'hom- 
mes du premier talent , a mis deux ans à discuter la constitution 
de 179Ï. 
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Les deux cent dix-huit publicistes , collègues de Rambuteau , 
sont bien d'autres législateurs ! ils n'ont besoin que de quelques 
heures pour faire une charte au milieu de la confusion et de l'effroi. 
— Mais, en conscience, une charte ainsi bâclée^ comme dit Corme- 
nin , peut-elle être autre chose qu'un avorton ? 

Aussi que d'inconséquences et que de contradictions dans ces dé- 
putés et ces pairs invoquant et violant tour-à-tour leurs réglemens, 
leurs usages, la charte et la légalité ! Que de vices dans cette nou- 
velle Charte replâtrée, illibérale, aristocratique, impopulaire! Qu'elle 
est loin d* assurer au pays ces institutions républicaines tant promi- 
ses dans les premiers jours d'août ! 

Quoi , dit-on , on a fait de nombreuses et d'importantes amélio- 
rations, et vous n'êtes pas satisfait ! Vous êtes donc insatiable ? Que 
voulez- vous donc? — Quoi , répondrai-je , la liberté est-elle donc 
née d'hier? La France n'a-t-elle jamais été libre? La constitution de 
1 79 1 , faite par une assemblée dans laquelle se trouvaient trois cents 
députés delà noblesse et trois cents députés du clergé, n'est-elle 
pas vingt fois plus libérale et plus populaire que la àaiie de nos 
aristocrates financiers et bourgeois? £t le peuple serait trop exigeant 
lorsqu'après tant de généreux sacrifices il demandé la liberté que 
les nobles et les prêtrcis de 1789 n'ont pas eu l'injustice de lui refu- 
ser ! 

Nous n'avons pas même une charte entière , mais seulement une 
jdemi-chartey une quasi- charte, car elle ne contient ni l'organisation 
de la pairie, ni les dispositions qui sont le plus essentiellement cons- 
titutionnelles, celles relatives II la représentation nationale, au droit 
d'élection et d'éligibilité, aux administrations municipale et dépar- 
tementale, à la garde nationale et à l'instruction publique^ elle aban- 
donne tous ces objets, d'une importance si capitale , a la forme et à 
la mobilité des simples lois^ qui sont préparées et sanctionnées par 
le roiy et qui peuvent être continuellement changées, eu sorte que, 
par exemple , dans un moment de crise et de victoire, le gouverne- 
ment et des chanibres vendues ou complices, pourraient diminuer 
encore le nombre des électeurs et des éligibles , et détruire plus 
complètement la représentation nationale. — Sous ce rapport capi- 
tal, la nouvelle charte est pire que l'ancienne. 

Cette charte nouvelle ne prescrit d'ailleurs ni son acceptatioiv 
par le peuple , ni sa révision a des époques et dans des conditions 
déterminées. 

Oui , de toutes nos constitutions , aucune n'est aussi incomplète^ 
aussi défectueuse, aussi peu digne de respect 5 aucune n'est aée 
avec tant de causes de prochaine mortalité dans son sein. 
I Faite par des députés provisoires, comme disait B. Constant , 
elle ne peut être elle-même qu'une constitution provisoire : les ci- 
toyens ont le droit de la critiquer sans cessej et c'est un devoir pouii 
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les députés de demander un congrès national qui la remplace par 
une constitution déjimtwe. 



§ ao. — Mauvaise loi électorale. — Elections influencées. — Pas 

de véritable représentation nationale. 



Je l'ai déjà dit (pag. no\ te droit d'élection est le plus important 
des droits du pays ; et c est celui que s'efforcent surtout de refuser 
ou de détruire les gouvernemens despotiques, comme l'empire et la 
restauration. 

Les députés qui viennent de réviser la Charte ne peuvent pas 
vouloir d'une loi d'élection populaire, parce que beaucoup d'entre 
eux ne seraient pas réélus. Les pairs n'en veulent pas davantage. 
Plus Topiniou publique est irritée contre eux, plus ils désirent con^ 
server le pouvoir, plus la dissolution de la chambre élective les ef- 
fraie, et plus ils ont besoin de faire une loi d'élection aristocratique. 
— Aussi la loi d*élection du 19 avril i85i , votée après l'annonce 
de la dissolution , refuse-t-elle l'électorat à tous ceux qui ne paient 
pas 200 f. de contributions, quelle que puisse être leur capacité in- 
tellectuelle reconnue, et l'éligibilité i tous ceux qui ne paient pas 
5oo fr. 

Quoi ! dit-on, les 5oo fr. et les 1000 fr. exigés par l'ancienne Charte 
•ont réduits à 100 fr. et 4 5oo fr. , et vous n'êtes pas satisfaits î — 
£h!non, parce que les constitutions des Cent- Jours, du sénat de 
1814, de Tan ni et de 1 79 1 , accordaient des élections beaucoup 
plus populaires, parce que sous l'ancien régime même, en 1789 , 
six millions de citoyens participèrent au choix des députés aux 
états-généraux , parce que la Belgique et l'Angleterre ont dix fois 
plus d'électeurs que la France, parce qu'aucune constitution libre 
n'exige et ne peut exiger de cens pour l'éligibiliié. 

Non, la loi qui n'accorde pas deux cent mille électeurs sur trente- 
deux millions d'habitans, çt qui ne permet à ces électeurs de choisir 
leurs députés qu'entre deux ou trois mille éligibles , est injuste, 
oppressive, et ne constitue qu'une ombre de gouvernement repré- 
sentatif : comme sous la restauration , la représentation nationale 
n'est qu'un mensonge. 

A l'il libéralité de la loi joignez l'immense influence que le gou- 
vernement peut exercer sur les élections^ influence telle qne la 
même loi exécutée sous deux ministères différens peut donner k 
volonté des résultats opposés ( comme on a vu la constitution de 
Tan III donner des élections royalistes en l'an v, et des élections dé- 
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mocratlques en Tan yi) } considérer que le gouyernement a fait tous 
«es efforts pour repousser ses adversaires et pour obtenir ses amis 
dévoués ; que le roi lui-même a fait un voyage à cet effet ; que les 
électeurs ont pu choisir àes fonctionnaires publics pour les repré- 
senter, et que le ministère ne néglige aucun moyen pour les dé- 
duire, le^ corrompre ou les contraindre, ainsi que Connenin vous 
Ta démontré daas sa lettre sur la session de i85i,* et vous serez 
forcés de convenir que ce serait un miracle si la chambre nouvelle, 
pas plus que la précédente , représentait réellement le pays. 

Quand une opposition compte dans son sein Lafayette , Dupont 
de l'Eure, Laffitte, d'Argenson, Thiars, Od. Barrot, Bérard, Arago, 
Salverte, Tracy, Daunou, Clausel , Mauguiu , Lamarque, Lau- 
rence, etc., ne peut-elle pas être considérée comme indépendante, 
désintéressée , consciencieuse et représentative de la révolution et 
du peuple ? 

Mais la majorité, qui se compose principalement de ministres et 
de leurs parens, d'aides -de-camp du roi , de conseillers d'état , de 
généraux , procureurs-généraux, receveurs- généraux , directeurs- 
généraux, de fonctionnaires publics, d'aristocrates , de banquiers , 

de capitalistes, de fournisseurs etc., représente- t-el le autre 

chose que Taristocratie, la résistance, le juste-milieu, le ministère, 
en un mot la royauté ? 

lues chambres ne pourront donc être entre les mains des ministres 
ou de Louis-Philippe que des machines à lois qui lui donneront tout 
Targent, tous les hommes et tous les moyens qu'il pourra leur de- 
mander. 



1 
§ ai. — Le système du i^* août est le même que celui du i5 mars. 

— La C/iartCj et la paix à tout prix. — Pas de réi^olution, mais 

un simple événement. — Quasi-restauration et quasi- légitimité. 

— Juste-milieu. 



Quelle que soit la défiance qu'excite sa qualité de Bourbon , la 
nation est généralement convaincue que le duc d'Orléans adopte 
franchement la nouvelle révolution. 

Et comment n'aurait-on pas cette conviction, quand on se l'ap- 
pelle (voyez page 96) sa conduite révolutionnaire et celle de son 
père depuis 1789 a 1792, et les principes qu'il a constamment ma- 
nifestés depuis 18 14? Ne disait-il pas aux uns, et notamment à 
P... : Je suis bleu comme vous? A cent autres : Je suis républi- 
cain ) si, la nation veut une république, fe serai président, ousim- 
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pleciioyerif comme elle voudra? Ne disait-il pas à Laffitte : Si ja- 
mais le combat s'engage entre le drapeau tricolore de la nation ^ 
et le drapeau blanc de la légitimité et de P émigration^ je passerai 
au drapeau national? Ne disait-il pas à Manuel : Si jamais j'* ar- 
rive au trône j la nation serait bien J'aille si elle ne stipulait pas 
soigneusement toutes ses garanties; pour moi^f aurai toujours trop 
de poui^oir : moins j'en aurai , moins ma responsabilité sera 
grande? 

Ne ditait-il pas à N... : Je veux la république j plus un roi? Ne 
disait-il pas encore : jiprès la dynastie des Bourbons^ aucune dy- 
nastie n'est possible. Si je deviens roi. la nation prendra tellement 
les habitudes républicaines^ que^ vingt ans après ^ la république 
sera proclamée ? 

Comment n aurait-on pas encore cette conviction, quand, depuis 
le 5 1 juillet , on Tentend répéter si souvent qu'il est républicain ; 
qu'il reconnaît la souveraineté nationale ; qu'il accepte d'avaqce 
toutes les conséquences d'un gouvernement lâfre; que la constitu- 
tion des États-Unis est la plus parfaite à ses yeux; quil ne désire 
qu une monarchie républicaine , et qu'il ne veut être (\ûLun roi 
citoyen sur un trône populaire entouré d'institutions républicai- 
nes? Quand on l'entend parler avec tant de chaleur de son amour 
pour la liberté , pour la révolution de 89, pour la gloire française , 
et pour V indépendance du pays ? Quand on le voit presser avec 
tant d'effusion le drapeau tricolore sur son cœur , et se montrer si 
fier d'une énoime cocarde qui décore son chapeau ? Quand on le 
voit si ravi par les chants de la Parisienne et de la Marseillaisel 
Quand on le voit louer avec tant d'enthousiasme l'héroïque cou- 
rage de la jeunesse et du peuple de Paris, expulsant Charles X et 
sa famille ? Je le répète , on croit universellement d'abord et Ton 
doit croire qu'il aaopte sincèrement les révolutions de 89 et de 
i83o5 on reste longr temps sous le charme de cette première opi- 
nion qui fait tout interpréter dans ce sens. 

C'est donc avec un étonnement extrême qu'on entendra , quel- 
ques mois après, Guizot déclarer que les deux cent dix-neuf députés 
et les quatre-vingt-neuf pairs ont choisi le duc d'Orléans parce 
qu'il était la branche cadette de la maison royale ; parce qu'il 
était Bourbon et quasi- légitime. C'est avec un étonnement pareil 
qu'on verra C. Périer, après le 1 5 mars, déclarer aussi que la révo- 
lution n'est pas une révolution ^ qu'elle n'est qu'un simple événe- 
ment ^ un simple épisode de la restauration; qu'on a voulu ^ non 
pas conquérir, mais défendre, conserver et maintenir ce qui existait 
le 24 juillet, c*e8t-à-dire la Charte , la restauration , et, par consé- 
quent autant que possible, la légitimité, avec Tordre public, la paix, 
la sainte-alliance et les traités de 1814 et 181 5. 

Et quand on attaquera ce système du 1 5 mars et de C. Périer... 
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Le système du i5 mars! s'écriera Louis-Philippe (notamment le 6 
juin i852, en répondant à Laifitte, Od.-Barrotet Arago, envoyés 
près de lui par une réunion de députés) 5 non , non , c'e^t celui du 

!«' août Le système de Casimir Pj^rier! Non, c'est le mien 

Je ne suis pas mené, mais je mène : mes ministres ne sont que les 
eiécuteurs de mes volontés ; c'est moi qui gouverne, c'est moi qui 
dirige non-seulement la France, mais l'Europe entière, dont les sou- 
verains sont loin d'avoir P étoffe dun duc a Orléans, 

Oui, Louis-Philippe dit vrai; tout l'indique, tout le preuve : le 
système suivi jusqu'aujourd'hui date du i®' août; et c'est celui 
du duc d Orléans, 

Du 5o juillet au 9 août, le mot révolution , en effet, a-t-il été 
prononcé une seule fois dans les discours officiels du Duc? N'y a-t- 
il pas toujours été question uniquement de défense , de maintien, 
de conservation, d'ordre, de paix intérieure et extérieure? Le lieu- 
tenant-général du.royaumeet Louis- Phi lippe ne tiennent-ils pas le 
même langage que tiendrait Charles X? Les Sébastîani, les Gui- 
zot, etc., les députés et les pairs (Jidèles sujets) ne lui parlent-ils 
pascomme ils parleraient à Charles X? 

Oui, le système du i«^ août est le même que celui du i5 mars 5 
c'est celui du duc d'Orléans , ou plutôt c'est celui de Talleyrand 
(voy . § 1 1 r'page 1 07),de ce chef du parti orléaniste, sans l'avis duqiieï • 
le Duc n'a pas voulu, le 5 1 , accepter l'invitation des députés pour 
venir exercer les fonctions de lieutenant-général du royaume : c'est 
la Charte et la paix; c'est la Charte de 1814 revisée, avec la con- 
servation du principe aristocratique , avec la résistance au mouve- 
ment progressif et populaire, à la révolution, à l'esprit de liberté 
et d'égalité ; c'est la paix à tout prix, en faisant aux rois toutes les 
concessions qu'ils voudront, en ratifiant les honteux traités de i8i4 
et i8i5 , en prenant la place de Charles X dans la sainte-alliance , 
en faisant cause commune avec les souverains contre les peuples 
pour étouffer toutes les révolutions et même la révolution fran- 
çaise , en sacrifiant la Pologne, l'Italie, la Belgique, les petits Etats 
d'Allemagne et la Suisse. En un mot , si ce n'est pas la restauration 
tout entière et la légitimité toute pure , c'est une quasi-restaura- 
tion, une quasi-légitimité, un juste-milieu, 

Juste^milieul Qu'est-ce que cela veut dire? — Lafayette va ré- 
pondre : 

4 et 4 font 8, dit l'un. 
4 et 4 font 10, dit l'autre. 
Vous n'y êtes pas, dit un troisième, vous êtes dans les extrêmes : 
4 et 4 font 9. 
Voilà le juste- milieu. 
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Avec ce système , c'est une nécessité pour le duc de s'appuyer 
sur tous les partisans de la restauration, de la légitimité et de laris- 
tocratie, qui sont en majorité dans les chambres et dans les fonc- 
tions publiques j ce sont là ses amis; c'est d'eux qu'il sera le chef 
et le roi ,• c'est avec eux qu'il va tout concerter et tout faire j c'est à 
eux qu'il va livrer tous les emplois et toutes les faveurs; il sera sûr 
de leur dévouement, puisqu'en travaillant pour lui, ils travailleront 
pour eux-mêmes. 

Si quelques vieux légitimistes ont assez d'honneur ou d'aveugle- 
ment pour rester fidèles à Charles X ou à Henri Y, on leur prodi- 
guera secrètement les caresses et les offres, les protestations et les 
promesses : on les traitera toujours comme de simples adversaires^ 
ou plutôt comme des amis boudeurs dont la bouderie ne sera que 
momentanée. 

Quant au peuple , aux hommes de juillet, aux jeunes gens, aux 
républicains, on est convaincu que plutôt que de se résigner à l'es- 
clavage, ils reprendraient les armes pour expulser le duc d'Orléans 
comme ils ont expulsé Charles X : on ne peut donc les considérer 
que comme des ennemis. Il faudra bien se plier aux circonstances , 
les ménager d'abord , les caresser même, en appeler quelques-uns 
pour donner confiance à tous les autres Il faudra bien ne recu- 
ler devant aucun moyen pour se faire un parti, pour s'attacher la 
garde nationale et l'armée. On sera forcé de semer la division par- 
mi les patriotes, de calomnier les uns, d'effrayer les autres par des 
mensonges ou bien de les séduire par des protestations, des ca- 
resses, des dîners, des places, des croix et des faveurs de toute es- 
pèce. Mais quand on sera assez fort^ malheur aux hommes de juil- 
let ! On les traitera comme Charles X pourrait le faire lui-même. 



§ aa '^Ministres etjbnctionnaires publics ennemis de la révolu- 
tion. ^—^Talleyrand, 



Comme Louis XVI , Louis-Philippe s'entoure d'ennemis de la 
révolution. 



/ Guizot. 1 Bienon 

i" ministère JLonis. Il" aoÛtJjourdan. l 



Guitot. 



ii août. 



! Guitot. 
De Broglii 
Mole. 
Louis. 
Sébastiani. 
Gérard. 



Il 
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Dupont. 
Cas. Périer. 
Dupiu. 
Bispon. 
Laffitte. 



La£Btte, président, f 
f ministère./ Mérilhou. v2 novembre. 

I MontaiiTet. 



( 






Sans porte feuilles. 



i Dupont. 
SébasUani. 
Soult. ) 
D^Argout. fi7 noTcmb. 



i- ministère. -27 décembre. i?T"A *'''*; ^ ^"^^ """"T'y. „ 

' { Lafayelte est remplacé par Lobau. 



!Gas. Périer, président 
Louû. 
D*Argout. 



i5 mars. 



! MontaiiTet. 
Sébastian!. 
Soalt. 
Barthe. 



■t.: 



6* ministère. Ç i*' mai.Girod de PAin entre. 

.0 mai. Cas. Périer meurt. 



Oui, la majorité de tous ces ministères, excepté peut-être le troi- 
9ième,est éyidemment ennemie de la révolution. 

Ainsi Guizot, deBroglie, Mole, Louis , Sébastiani sont de suite 
ministi*es d'une réyolution populaire qu'ils viennent de combattre ! 

B'argout, négociateur pour Charles X, devient ministre de Louis- 
Philippe dès le 1 7 novembre ! Et Casimir Périer , nommé ministre 
Î>ar Charles X le 29 juillet , est ministre de Louis-Philippe dès 
e 1 1 août et président de son conseil le i5 mars suivant ! 

Dès le. . . août {le Moniteur n'ose pas publier Tordonnance], la 
trahison incarnée, le père de la restauration et des traités de i8i5 , 
Talleyfand oui Talleyrand , est nommé ambassadeur de Louis- 
Philippe en Angleterre , c'est-i-dire son mii^istre des affaires étran- 
gères I ! 

On destitue d abord «Quelques carlistes , et Ton appelle quelques 
patriotes aux fonctions publiques; mais la masse des employés légi- 
timistes sont conservés. 

Bientôt les carlistes sont rappelés ; Soult reprend tous ceux qu à 
renvoyés Gérard : il voulait reprendre Larocnejaquelin ^ et même 
( on aura peine k le croire) Canuel et Donadieu : on ne voit 
pour ainsi dire que des carlistes k la tête de l'armée, dans la diplo- 
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malie^ dans les bureaux des ministères et partout : ce sont eux qui 
commandent k la foule des fonctionnaires subalternes], et qui par 
conséquent protègent leurs amis et font destituer les patriotes. 

Relisez l'adresse rédigée par Talleyrand et présen^ par Laro- 
chefoucaut-Liancourt à Louis XVI , en 1^91 , au nom du départe- 
ment de Paris (Voyez page 10) 5 cette aaresse ne semble-t-elle pas 
rédigée pour Louis-Philippe? 

Et Ton ne veut pas la contre-révolution ! Et que ferait-on donc 
si on la voulait? 



§ 23. -* Sysième de popularUé,puis d'impopularilé. 



Gomme Louis XVI, le Duc ne néglige rien pour se populariser 
( Voy. page96).Nousravonsvurecevoii' des républicains, dire qu'il 
est républicain lui-même, et prodiguer les éloges aux vainqueurs ; 
il donne la main à l'ouvrier, boit dans son verre, et chante avec lui 
la Marseillaise -, il dit qu'il n'aura pas de cour et que quatre mil- 
lions lui suffiront pour sa liste civile ) il passe son bras autour du 
cou de Laffitte^ Lafayette est son cher général , les gardes nationaux 
sont ses camarades; les officiers qui n'étaient jamais entrés aux Tui- 
leries sont reçus au Palais-Royal; Parisiens et provinciaux sont ad- 
mis aux concei*ts, aux spirées, et dînent avec le prince et sa cUKr- 
mante famille ; c'est la reine qui les sert : comment les têtes ne 
tourneraient-elles pas auprès d'une reine bourgeoise et d'un roi- 
citoyen ? 

Mais quelques mois se sont à peine écoulés que Guîzot proclame 
un système d'impopularité : suivant lui , pour être utile , un gou- 
vernement doit être impopulaire. Le peuple déteste le ministère , 
les chambres, le système, le budget etc. . . . Tant mieux, tant mieux, 
dit Guîzot. 

Est-ce trahison ou démence? 

Quoi qu'il en soit,Louis-Philippe ne tardera pas à demander une 
liste civile colossale ; il aura bientôt plus de palais que le fastueux 
Louis XIV , et plus d'aides-de-camp que le victorieux empereur. 
Après s'être fait garder au Palais-Royal par des vainqueurs en che- 
mises, il repoussera de son jardin des Tuileries (que le peuple lui 
procure, et qu'il transforme en espèce de citadelle garnie de fossés ) 
le pauvre ouvrier portant veste ou casquette j bientôt on assommera 
le peuple, la jeunesse , les hommes de juillet , ceux qui chanteront 
la MarseillaiseQVL la Parisienne', le garde national bizet^ portant 
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le fusil sur son habit noir, recevra laffront d'être expulsé des Tui- 
leries par un laquais. On imposera sans façon silence à la garde na- 
tionale dé Metz 'j on licenciera sans ménagement les gardes nationa- 
les de Perpignan, Carcassonne, Lyon, Grenoble, etc., etc.... qui 
n'auront pas le bonheur de plaire,- on souffrira que Lafayette et Laf- 
fitte soient insultés par des valets 5 on ne craindra pas de publier 
sa rupture avec eux en omettant de les appeler au mariage deG>m- 
piègne. Bien qu'on invite les vice-présidens de la chambre, on ou- 
blie Dupont de l'Eure , qui cepenaant est vice-président. Mais, en 
revandiie, le roi bourgeois et ses enfans (même ceux au maillot s'il y 
en a) seront bientôt métamorphosés en TRÈS hauts, très pvissans et 

TRÈS EXCELIEirS PRINCES. 

Pourquoi ce changement si complet et si subit ? 
Est-ce pour acquérir de l'impopularité? 

Dans ce cas, Louis-Philippe est-il satisfait? Guizot et Charles X 
sont-ils contens? 



S 24. — Système de reconnaissance , puis et ingratitude, - 

N'est-ce pas Laffitte qui procure la couronne au duc d'Orléans ? 
N'est-ce pas Lafayette qui la lui confirme ? N'est-ce pas Bérard qui 
la lui fait décerner par les députés? N'est-ce pas Dupont de l'Eure 
qui la lui conserve , Dupont a qui , quand il voudra se retirer en 
septembre. Ton dira du ton le plus amical : Vous voulez donc que 
je retourne a Neuïlly ? 

N'est-ce pas le peuple qui procure à Louis-Philippe son trône , 
ses palais et ses millions ? N'est-ce pas lui qui ( s'il faut en croire 
Thiersdans son National) dit en ramenant de Biimbouillet les su- 
perbes voitures de Charles X : Voici des voitures et des chevaux 
pour le duc d* Orléans ; encore un cadeau que nous lui faisons ? 

Plus tard,'en décembre, lors du procès é^% ministres, Lafayette, ^ 
Laffitte et Dupont ne se dévouent-ils pas, ne sacrifient-ils pas leur 
popularité pour protéger la Cour, les députés et les pairs? 

Aussi, nous l'avons vu, § 5, que dé reconnaissance pour les hom- 
mes de juillet, pour la jeunesse et pour le petiple ! 

Thiers, par exemple, ne dit-il pas, dans son National du 5o juil- 
let, que c'est le peuple qui a tout fait ^ et que c'est pour lui que de- 
vront être tous les résultats de la lutte ( page 87 ) . 

Charles Dupin ne dit-il pas à la tribune : « Lorsqu'il arrive, 
comme aujourd'hui , qu'une dynastie est fondée par suite de l'hé- 
roïsme des ouvriers, la dynastie doit fonder quelque chose pour la 
postérité de ces ouvriers héroïques ? ( page'90 ) . 

La chambre ne vote-t-elle pas un monument avec cette inscription : 
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A la ^iile de Paris la France reconnaissante? (page 90). 

Iiouis-Philippe ne dit-il pas aux élèves de l'école de droit : Je 
suis à vous à la vie et à la mort ? (page 89 ). 

Et Lafayette, et Laffite , comme on les embrasse ! avec quelle ef- 
fusion on les appelle des sauveurs ! 

Mais, dès qu'on n'a plus besoin d'eux, on ne supporte Lafayette, 
Dupont et Laffitte que comme trois médecines dont on est impa- 
tient de se débarrasser. 

Dès le lendemain du procès des ministres, les deux premiers sont 
attaqués et repoussés.... les valets les poursuivent de calomnies et 
doutrages. 

Le cher général , le cher sauveur n'est plus qu'un incorrigible 
révolutionnaire. — On ne veut pas que , dans le tableau qui doit 
retracer la visite du 5i à l'Hôtel -de-Vil le, il figure présentant un 
drapeau tricolore au lieutenant-général du royaume. On ne veut 
pas non plus que, dans celui des bas-reliefs de la nouvelle salle des 
députés qui doit représenter la revue du 29 août au Ghamp-de- 
Mars, il figure recevant les drapeaux des mains de Louis-Philippe 
et les remettant à la garde nationale. — Otez ce personnage , dira 
quelqu'un 5 remplacez-le par le duc de Nemours. Mais Tin jure est 
pour la révolution de juillet ! dira l'un : non , c'est pour Lafayette 
seul , dii'a Tautre 3 et le juste-milieu? dira-t-il que c'est moitié 
pour Lafayette et moitié pour la révolution ? 

Quant à Laflitte, le cher Laffitte; le Jacques auauel Philippe est 
uni sur la terre autant que Saint-Philippe peut Vetre a Saint- Jac^ 
ques dans le paradis , ce n'est bientôt plus que Jacques Jaillite^ ce 
n'est plus (qui le croira ?) que le modèle des ingrats ! 

Bérard a son tour : on l'expulse, mais clùndestinement ; le Mo- 
niteur n'en dira rien, comme si l'on craignait que le public ne crût 
qu'il emporte sa Charte avec lui. 
I Et les hommes de juillet, le peuple, les ouvriers, les jeunes gens 

des écoles Ha! la postérité ne croira peut-être pas qu'on ait pu 

leur témoigner tant de reconnaissance... ! 



§ a5. — Système d'aristocratie, — Lutte entre V aristocratie et la 

démocratie. 



Louis-Philippe veut, avant tout, de l'aristocratie, et , par consé- 
quent, Y hérédité de la pairie. 

Mais l'opinion publique est trop énergiquemeut prononcée contre 
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cette hérédité pour qu'il ose la conserver le 7 août, et la question 
est ajournée. 

Mais que d'efforts son G. Périer ne fait-il pas plus tard pour sau- 
ver cette chère hérédité î Que de sinistres prédictions le père de la 
doctrine et son premier disciple ne iancent-ils pas sur la France 
assez aveugle pour vouloir détruire son ancre de salut ! 

Cependant les électeurs l'ont voulu, «et l'hérédité est abolie. 

Mais elle n'est abolie que par uiie loi, et une loi peut toujours 
être remplacée par une loi contraire. 

D'ailleurs, dit C. Périer, ce grand principe de l'hérédité de la 
pairie n'a pas été discuté plus de quinze jours, et c'est une précipi- 
tation scandaleuse. Il est vrai que la presse a plaidé cette question 
pendant plus d'un an en présence des électeurs , tandis que la 
quasi chambre du 7 août n'a pas mis plus de sept heures pour re- 
viser la Charte et faire un roi. Mais le grand principe de 1 hérédité 
de la pairie est bien autrement important : C'est une nécessité de 
l'examiner encore, ou plutôt de le rétablir. 

En attendant, l'on proteste contre son abolition, en nommant à 
la pairie un mineur^ un enfant. 

Du reste, on conserve autant que possible le principe aristocra- 
tique partout ailleurs, dans toutes les lois, notamment dans celle 
sur les élections, dans celle sur la garde nationale, dans les finances 
et les états-majors. 

Louis-Philippe, dont P. -L. Courrier y^inid^tV économie si pré- 
cieuse^ si belle et si divine] qui ne parlait lui-même^ dans les pre- 
miers jours, que de trône populaire^ de royauté bourgeoise^ sans 
faste et sans cour; qui disait que quatre ou six millions lui suffi- 
raient pour liste civile, commence dès le 6, ta veille du jour qu'il 
sait devoir être nommé roi, par se dépouiller de cinquante ou 
soixante millions de ses propres biens, pour les soustraire à la na- 
tion, et les donner à ses enfans, qu'enrichira bientôt davantage en- 
core la succession du duc de Bourbon : puis, quelques mois après, 
pour soutenir la splendeur du trône, il demande dix-huit millions, 
indépendamment de six ou sept millions de revenus en terres et 
châteaux 3 puis, reculant devant la clameur publique, il veut bien 
se contenter d'environ vingt millions, en conservant toutefois neuf 
millions que S. M. a daigné se faire payer. Il est vrai qu'en deman- 
dant tant de millions à la générosité publique, la providence royale 
promet de soulager toutes les infortunes et tous les malheurs : 
aussi, quand le choléra vient moissonner un peuple exténué de pri- 
vations, que de sacrifices ne fait pas la liste civile! Que d'éloges les 
journaux de Louis-Philippe ne font-ils pas de sa munificence et de 
celle de sa famille! 

Les ministres d'un monarque si richement doté ne peuvent se 
contenter d'un modeste salaire : il leur faut d'énormes traitemens 
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et de magnifiques hôtels, dont les alentours seront arrosés plusieurs 
l'ois par jour pour y entretenir la fraîcheur et les garantir de la 
poussière : ils ont aussi leurs salons dorés , leurs petites cours et 
leurs flatteurs. 

Les grands fonctionnaires ont également de gros traitemens. — 
La grande propriété est ménagée. — Le luxe et la rente sont privi- 
légiés. — On sacrifie tout à l'aristocratie de la banque, de la bourse 
et de l'agiotage. 

Aussi; quelle que soit la détresse publique, le roi, les ministres , 
les grands fonctionnaires, les capitalistes et les banquiers ne la res- 
sentent jamais } pour eux, jamais de misère, et toujours l'abondance. 

Mais le peuple! — Ha ! le peuple n'est qu'un ramas de prolé- 
taires et de barbares ; c'est un animal féroce ; il faut lé museler, 
comme disait quelqu'un chez Laffitte , le jour même de la prise du 
Louvre et des Tuileries ; — il faut le repousser des élections , des 
administrations , même de la garde nationale : on l'admettra dans 
l'armée, parce que la discipline en fait un instrument passif, et qu'il 
faut bien que ce soit la canaille qui se fasse tuer pour défendre les 
riches. 

Quant à l'impôt, le peuple a les épaules larges, le dos robuste, 
les reins fbrts ; on lui fera payer plus de trois milliards en trois ans; 
on continuera à lui faire payer les impôts qu'il ne payait pas 
sous la république, celui sur le sel, celui sur le tabac, celui sur les 
boissons^ etc., etc. 3 on ajoutera les contributions personnelles et 
mobilières ; on augmentera la taxe sur les alimens. 

Il est vrai que l'incertitude , le système contre-révolutionnaire 
adopté, le mécontentement et les émeutes qui devront nécessaire- 
ment en résulter, la crainte de la guerre , les manœuvres des car- 
listes qui retireront leurs capitaux, accapareront l'argent et suppri- 
meront leurs dépenses^ ruineront le commerce et l'industrie (i). 
C^est égal ; Vimpôt, dit un doctrinaire , est encore le meilleur pla- 
cementque le peuple puisse faire. — D'ailleurs, dit un autre doc- 
trinaire : // n^y a pas de m^l que le peuple sente ce que coûtent les 
réi^olulions. 

Ne semble-t-il pas, en effet, que , tandis que les carlistes veulent 
ruiner le peuple dans l'espérance de lui faire regretter Charles X et 
de pouvoir l'acheter, le juste-milieu veuille le ruiner aussi pour l'a- 
vilir et l'enchaîner ? 

Mais que dira ce peu»)le, ré'luit à l'ilotisme politique? Que dira 

(i) Faillites à Paris en 1824 iSaS 1826 1827 1828 1829 x83o i83x. 

264 3i8 33o i5o2 46O 499 616 697. 
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ce peaple, plonge dans là plus affreuse misèri^ ? car vous auriez peut- 
être quelque pitié» heureux, de |a terre » généralement si peu sensi- 
bles, 81 les médecins vous racontaient tout ce qu'iis ont vu d'hor- 
rible dans les réduits où le pauvre, étendu sur la paille^ soufh^e et 
périt au milieu de ses en fans mourant de faim!, Vous seriez peut- 
être moins inhumains , hommes d'argent , si chaque matin votre 
journal vous annonçait, avec la hausse de votre rente , ia hausse de 
la misère, des angoisses et du désespoir ! 

Que dira ce peuple décimé par un épouvantable fléau que , dans 
sa haine et sa dé6ance, il regarde comme un crime du gouverne- 
ment de LouiS'Philippe, de même qu'il regarda la famine de 1792 
comme un crime de Louis XVI? Que dira le peuple? Ne craint-on 
pas une lutte entre l'aristocratie et la démocratie? 

# 

La révolution de 1789 produisit le triomphe de la bourgeoisie^ 
et celle de 1792 amena le triomphe àe\2i masse populaire^ dont le 
courage et le dévouement étaient devenus nécessaires pour repous- 
ser l'étranger. Les faubourgs ayant été désarmes au commencement 
de 1795 (piag. 35j, et Babeuf ayant échoué en 1796 (pag. 42) dans 
sa tentative pour relever cette cause, le peuple devint l'objet ex- 
clusif )es accusations des gouvernans, des nobles , des aristocrates 
et des oourgeois coalisés contre lui, toujours réunis dans les salons, 
ayant seuls le temps et les moyens d'écrire. Ou ne parla plus ni de 
ta âaint-Barthélemy, ni àes autres atrocités de l'ancien régime , ni 
de« trahisons de Louis XVI et des émigrés, ni des terreurs de 94 
^ 95 , mais uniquement des violences populaires , qui cependaht 
n'avaient eu lieu qu'excitées par l'aggression des contre-révolu- 
tionnaires et par l'invasion de l'étranger! Epuisé par vSes efforts 
pour la défense du territoire, forcé de s'occuper uniquement de son 
travail pour gagner sa vie et celle de ses enfans, n'ayant ni du temps, 
ni des lieux de réunion , ni des journaux pour repousser la calom- 
nie, il parut donner lui-même sa démission politique, et la restau- 
ration , comme le consulat et l'empire, ne s'occupa de lui que pour 
exiger son sang , ses enfans et des impots. Son .courage et sa géné- 
rosité dans les journées de juillet méritaient qu'on lui fendît ses 
droits naturels , et que la «ociété lui procurât quelques avantages^ 
en échange de tous ceux qu'elle retire de lui. Son admirable modé- 
ration dans la victoire, et sa confiance dans ceux qu'il crut plus 
éclairés et plus capables, prouvent que de justes concessions l'au- 
raient satisfait et qu'on n'aurait pas eu de déraisonnables exigences 
à lui reprocher. Lisez, relisez sans cesse le paragraphe 5 , tous \es 
journaux, tous les écrits, tous les discours ofhciels de cette époque : 
que à'admiradorij que de reconnaissance n*exprimait-ou pas alors 
pour le peuple! Que de promesses ; que de caresses ne lui prodiguait- 
on pas aussi! & 

1 1 



Dans le National du 5o, Thiers ue s'écriait-il pas: ^^ injustes 
a que nous étions ; nous croyions que le peuple ne s'intéressait pas 
« aux questions constitutionnelles qui , depuis quinze ans , s'agitent 
« 'entre nous et la contre-révolution ! . ..» 

La cooiooission municipale ne disait elle pas le 5i : « Quelpeuple 
a mérita mieux la liberté ?..,hes yertus sont dans toutes les classes; 
« toutes les classes ont les mêmes droits»; ces droits sont assurés.» 

Le duc d'Orléans , répondant à Séguier, u'honorait-il pas cette 
glorieuse jeunesse qui avait su défendre ses droits et sesjoyers? 

Barthe ne reconuaissait-il pas que les ouvriers avaient manifesté 
des vertus ignorées jusqu'à ce jour, et n'étaient point restés étran- 
gers au mouvement progressif de notre époque? 

Hé bien , qu'a-t-ou fait pour le peuple ? Quel avantage matériel 
lui a-t-on accordé? Quelle satislactiou morale lui a-t-on donnée? 
Une aristocratie financière et/bourgeoise , liardeuse et avare , plus 
étroite , plus mesquine , plus dédaigneuse et plus inhumaine que 
l'aristocratie de naissance elle-même , semble vouloir lui refuser ab- 
solument tout et. s'opposer à toute amélioration de son sort. Pour 
lui , aucun droit politique , aucune participation quelconque aux 
lois . et par conséquent en réalité Tesclavage; pas d'instruction pri- 
maire gratuite ou libre , malgré la loi promise ; toujours des impôts 
aussi inconstitutionnels qu'injustes , même de nouveaux impots qui 
laccablent 5 presque plus de travail , l'industrie paralysée par un 
système qui rend la guerre toujoui*s imminente ; une effroyable 
misère qui le livre sans défense au choléra qui le dévore ; l'humilia- 
tion du dehors à laquelle il est vingt fois plus sensible que ses dé- 
tracteurs ; des calomnies , des outniges , des violences : voilà son 
lot. 

Mais qu'on y prenne gardas : le peuplç veut ses droits^ il est le 
plus nombreux et le plus fort 5 réduit au désespoir, il pourrait bien 
se faire justice lui-même. 

Oui, qu'on y prenne garde : cette oppression de l'aristocratie 
contre te peuple est la véritable plaie qui menace la société 3 ce 
n'est pas seulement une plaie politique, c'est encore une plaie 
sociale. 

En' parler suffit pour effrayer certaines gens ; mais est-ce le récit 
de la maladie qu'il faut craindre? N'est-ce pas plutôt de lais^r sub- 
sister sa cause et de l'aggraver même au lieu d'y remédier? Que 
ceux qui craignent la violence du peuple lui fassent doac rendre 
justice ! Ce sont les honmies qui redoutent le plus le choc des mas-* 
ses populaires qui doivent faire le plus d'efforts pour que l'aristo- 
cratie nouvelle ne les pousse pas au désespoir 5 rester immobile et 
silencieux devant l'oppression , n'est-ce pas s'en rendre complice, et 
s'exposer volontairement à toutes ses conséquences? 
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^ 26.-— Système ds diuision entre les citoyens. 



Diviser pour régner jC est le conseil de la nécessité pour tout gou- 
vernement qui veut être le chef d'un parti. 

Mais c'est le conseil de Tenfer. ' 

Après les glorieuses et généreuses fournées de juillet , tous les 
patriotes étaient traccord et pleins d'enthousiasme. — Rien n'était 
plus facile que de conserver l'union parmi eux : il suffisait d'adopter 
une marche vraiment nationale: ^ 

Mais aujourd'hui trois partis nous divisent ; et ces partis sont ir- 
rités, menaçans , prêts à en venir aux mains. La haine est grande 
entre le parti carliste et le parti populaire , mais bien plus grande 
encore entre celui-ci et [ejuste^mllleu; rien n'égale la violence et 
la fureur des prétendus modérés contre les hommes du mouvement 
qu'on leur a peints comme des anarchistes et des brigands. La divi- 
sion est partout : les anciens amis sont devenus ennemis ; le père 
est dans un camp et le fils dans un autre. Les sergens de ville et les 
ouvriers, la garde nationale et les jeunes gens , la ligne et le peu- 
ple, les ministériels et les patriotes sont prêts à s'égorger^ les voi- 
sins ont dénoncé leurs voisins, ou bien ont déposé coùtre eux et les 
ont fait condamner 5 le sang a coulé 3 la vengeance appelle la ven- 
geance f la guerre civile est flagrante. 

Ha 1 que de calamités menacent la patrie ! . . . 
Malheureux !. .. Arrêtez, réfléchissez!. .. Gardes nationaux et jeu- 
nes gens, sergens de ville et ouvriers , soldats et patriotes de toutes 
les nuances, n'êtes-vous pas tous dos Français , desjrères, et non 
pas des ennemis?. . C'est Charles X, c'est l'étranger, c'est une furie 
qui nous divisent !...| car que pourraient-ils faire de plus favorable 
pour eux, de plus funeste pour nous? Qu'ils doivent se réjouir 
de nos divisions ! 

Ha , queilejaute de la part du gouvernement s'il n'est coupable 
que de ne pas savoir maintenir la concorde, lui qu'on paie si cher et 
à qui l'on donne tant de moyens pour assurer la paix publique ! 
Quelmme au contraire, quel /tom^/« c/we, si ce gouvernement^ 
qui ^e dit paternel et qui devrait être paternel , souffle lui-même 
la discorde et la guerre entre sesenfians ! 

Mais, l'ai-je bien entendu? La dynastie est en péril; la guerre 
civile seule peut la sauver: la guerre civile la sauvera ! 

A combien de malheurs sommes- nous donc encore destinés? 
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§27. — Système de corruption et de démoralisation. 



Pour avoir des partisans , on fait un appel à la cupidité, à Tam- 
bition, à la vanité : on donne des places et des faveurs â ceux qui 
veulent vendre leur conscience, et Ton repousse l'indépendance et 
la loyauté; on récompense le vice, et l'on proscrit la vertu. 

a Votre X , disait quelqu'un d'importance, est un misérable 

«c qui compromettrait un ange, sW en avait un pour patron. » — 
Mais depuis qu'il s'est vendu au système du i3 mars, le person- 
nage a changé de langage : X est rempli d*esprit, d'honneur et 

de probité ; on lui donne sa confiance , on écoute ses avis, on a 
peine à se passer de lui. 

Que l'on éloigne ou que l'on révoque les patriotes qui veulent 
l'ester fidèles à leurs principes, comme Lafayette, Dupont, Laffitte, 
Comte, etc., afin de les remplacer par des hommes dévoués et ser- 
viles, c'est déjà Tindice d'un système anti-national. 

Mais que l'on révoque les fonctionnaires députés qui votent con- 
tre le système ministériel, comme Joiy, Dulong, Bérard, Jousselin, 
Cordier, de Bryas, Laurence, etc., n'est-ce pas une scandaleuse 
immoralité? N'est-ce pas dire aux députés qui sont fonctionnaires : 
sacrifiez-moi votre opinion, l'intérêt de vos électeurs, l'intérêt pu- 
blic, votre devoir et votre conscience, ou bien je vous dépouille de 
votre traitement, et je vous plonge peut-être dans la misère? Et si 
ceux qiti se vendent ainsi sont des malheureux, ceux qui les corrom- 
pent ne sont-ils pas des infômes ? 

Il est des députés courageux qui savent braver la destitution ; 
mais combien y en a-t-il qui n'ont pas la force de les imiter! Quels 
législateurs! Et quand on voit tant de députés indépendans frappés 
par le ministère, ne doit-on pas penser que tous ceux qui jouissent 
de sa faveur l'ont achetée par leur servilité ? Quelle estime peut- 
on avoir pour eux I 

Il en est de même des croix d'honneur distribuées aux députés 
ministériels : des croix d'honneur à des députés! Pourquoi donc? 
Est-ce pour un vote consciencieux ? Mais quel mérite d'avoir une 
opinion plutôt qu'une autre, et de voter conformément à cette opi- 
nion? Pourquoi d'ailleurs ne pas donner la croix à tous ceux qui 
partagent cette opinion ? Est-ce pour un vote complaisant? Mais 
c'est l'infamie! c'est la corruption ! Et cette corruption exercée sur 
la prétendue représentation nationale , sur l'élite prétendue de la 
r)ation, sur les législateurs; cette corruption, dis- je, est un crime ! 
' Et la croix d'honneur prodiguée pour récompenser la guerre ci- 
vile, qu'en dirons -nous? 
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« Charles X, dit Thîers, dans soq journal du i«' août , a voulu 
« faire distribuer hier des croix d'honneur aux gardes royaux qui 
« sont retournés à Saint-Gloud , après avoir massacré leurs Jrères, 
« Les soldats les ont refusées, tout honteux d'une pareille récom- 
K pense, » 

Nous, avons vu (page 90) que douze croix d'honneur avaient 
été accordées à Técole polytechnique, quatre à l'école de droit, 
quatre à l'école de médecine, et que les trois écoles les ont refusées 
par le motif qu'aucun des élèves ne pouvait recevoii* une récom- 
pense individuelle pour un devoir national rempli en commun. 

Les élèves de l'école polytechnique, dit une ordonnance du i4 no- 
vembre , ayant exprimé le désir de renoncer aux grades qui leur 
étaient accordés afin de ne pas nuire à l'avancement de leui^ pré- 
décesseurs, et le sentiment de délicatesse qui a dicté leur dén^arche 
ne pouvant qu'ajouter k f estime et à la considération que* leur no- 
ble , patriotique et courageuse conduite pendant les mémorables 
événemens de juillet a inspirées à toute la population parisienne, 
nous nous réservons de ûous faire présenter Un rapport spécial sûr 
chaque élève , et de lui accorder la récoùipense honorifique qu'il 
aura méritée. 

« Je ne rougis pas, écrivait Lamarque aut Vendéens, de vous 
«' demander la paixj car, dans les guerres civiles, Id seule gloire est 
à de les terminer. » 

Voilà des leçons de véritable honneur données par une des gloi- 
res de la tribune et de l'armée, par de jeunes héros, et par l'ex-garde 
royale elie-même. 

Oui, la croix gagnée en combattant l'étranger excite l'admira- 
tion et la reconnaissance de la patrie; mais la croix obtenue ÂLyon, 
à Grenoble, à Paris, en tuant des Français^ n'est-elle pas un objet 
d'horreur pour les victimes, pour leurs parens, pour leurs amis et 
pour leurs concitoyens! Payer ainsi le sang versé, ç?citer ainsi à le 
répandre, donner, pour ainsi dire, une prime à la iérocité, n'est-ce 
pas tenter d^avilir et de démoraliser la nation ? 

Que dirai-je de cet esprit de népotisme ^ qui pousse les ministres 
à exploiter le monopole des places au profit de leurs parens et de 
leurs amis, sans consulter ni le mérite, ni l'intérêt public? Jamais 
peut-être le scandale n'a été poussé plus loin : l'un place une ar- 
mée de parens, un autre son père, un autre son frère^ etc. , un au^ 
tre l'inepte mari de sa maîtresse, etc. Rien ne serait plus curieux 
que cette étrange statistique y mais rien ne serait à la fois plus ré- 
voltant 3 car c'est une injustice, un abus de confiance, une immpra- 
iité destructive de tout patriotisme. 

Que dirai-je aussi de cette protection pour Vagiotag/e, qui sub- 
tiluc l'amour de l'argent à tous les sentimens généreux ; qui met la 
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France à la disposition clé capitalistes étrangers^ indifférens à son 
indépendance comme à son honneur et à sa liberté? 

Que dirai-je enfin de ces doctrines égoïstes qui, d le caractère 
national pouyait les admettre, rendraient ]a France insensible aui 
malheur» des autres peuples, et tueraient Tënergie dont elle a besoin 



pour se défendre elle-même? 



§ 28. — Système de^dissimulation , de tromperie, de mensonges et 

de calomnies. 



(( Une révolution, disait autrefois un duc devenu roi, est un che- 
« val fougueux échappé : si tous voulez Farréter par la force, il 
a TOUS entraînera et vous écrasera sous ses pieds *, mais jetez-vous i 
a sa bride et courez avec lui, en ralentissant le pas insensiblement^ 
(c vous le fatiguerez, vous en deviendrez maître, çt vous le rame* 
ce nerez où vous voudrez. » 

Cest d'après cette idée sans doute qu'on mettra d abord dans la 
aiain de P ordre public ( statue de la nouvelle salle des députés ) 
an mords doré^ que je ne sais quels cris d'indignation feront dispa- 
raître ensuite. 

Mais le conseil du duc n'eu est pas moins suivi pour ramener le 
coursier de la révolution . 



C'est par ruse qu'on prodigue les éloges et les caresses aux jeu-^ 
nés gens, aux hommes de juillet, au peuple ; car bientôt on leur 
prodiguera les injures, les calomnies, les blessures et la mort. 

C'est par ruse qu'on ouvre la session, le 5 août, au bruit de la 
Marseillaise , et qu'on chante soi-même ce chaiit révolutionnaire } 
car aucune des cent musiques de la garde nationale et de la ligne 
n'aura la permission défaire entendre cet air patriotique à la revue 
du 29 juillet i852 , et les jeunes gens qui le chanteront le 28 , sur 
le pont d'Arcole, seront assassinés et noyés. 

C'est par ruse qu'on embrasse LafStte,La&yette , Dupont de 
l'Eure, etc. 5 car on dira bientôt j'ai encore trois médecines à ren- 
dre ; et Lafayette^ Dupont de l'Eure, Laffitte seront expulsés. 

Cest par ruse qu'on n'appelle pas Casimir Périer tout de suite i 
la tête du ministère 5 car c'est lui qu'on préfère ï mais on laisse 
bientôt échapper son secret : // faut qve Lqffitte passe et s'use 
auparavant. 



Vainement la prociamatîon du 3i juillet promet-elle la vérité^ 
et le discours du 5 août la bonne foi. 

Vainement les ministres parleront-ils sans cesse de leur franchise 
et de leur loyauté. 

Comment un gouvernement qui tourne le dos à la révolution 
][)ourrait-il être sincère ? 

Aussi que de mensonges et de trompettes! 

N'ont-its pas trompé et menti, dès îe premier jour, en publiant 
partout que le duc d'Orléans n'était pas un Bourbon , mais un 
Valois ,tàXïà\s^\\\\ descend de Louis XIII ni plus ni moins que 
Charles X? 

N'ont-ils pastrompéet menti, le 25 décembre , en répandant le 
bruit que Polignac, etc., venaient d*être condamnés à mort? 

N'ont-ils pas trompé et menti en cachant d'abord puis en niant 
les préparatifs des Russes co'ntre la France en novembre i85o? 

N'out-ils pas trompé Laftitte, président du conseil, en lui cachant 
cinq jours la dépêche de leur ambassadeur à Vienne annonçant 
l'entrée des Autrichiens en Italie? ' 

N'a-t-on pas trompé Sébastian! lui-même en lui cachant la lettre 
écrite à Guilleminot? 

La dépêche écrite ensuite à celui-ci par Sébastian! n*a-t-el]e pas 
été anti'datéel 

Le principe de non-intervention solennellement proclamé à la 
tribune n'a-t-'d pas été scandaleusement violé à l'aide de cette indi- 
gne pasquinade: JVep^w cofi^en^tr à /Vn^er^enaow ne veut pas dire 
qu'on s* y opposera ? 

N'ont-ils pas trompé les réfugiés espagnols et italiens, trompé la 
Belgique, la Pologne et l'Italie ? 

Qu'est devenue leur assurance qu'ils ne laisseraient pa«^ périr la 
nationalité polonaise^ et que les forteresses de la Belgique seraient 
démolies? 

N'ont-ils pas annoncé une^a^^ victoire du peuple héroïque 
pour exciter l'enthousiasme de la garde nationale et de la ligne à la 
revue du 29 juillet i83i? 

, Les dépêches télégraphiques, pour influencer les élections, n'ont- 
elles pas été niées , puis prouvées? 

Ceux qu'ils appelaient d'honnêtes ouvriers ei^erçant la souveraineté 
populaire,le i4 juillet i85i n'étaient-ilspasdes assommeurs embri- 
gadés par eux ? 

N'ont-ils pas trompé les chambres et le pays sur lesévénemens de 
Lyon et de Grenoble ? 

Quand ils annoncent si hardiment que tous les gai*des nationaux 
se rendent à l'appel , tout le monde ne sait-il pas que c'est un ef- 
fronté mensonge ? 
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Les 5 et 6 juin, quand ils ont dit que les révoltés étaient des 
carlistes et des chouans^ n'ont-ils pas trompé la population toute 
entière? 

N ont-ils pas trompé la nation en lui annonçant tous les jours (es 
ratifications et le désarmement général ? 

Je m'arrête 5 car comment pourrais-je citer toutes leurs trompe- 
ries et tous leurs mensonges? 

Voyons leurs calomnies. 

Le peuple, disent-ils, veut le pillage, l'irréligion et l'impiété. 
Les républicains repoussent la légalité, veulent l^anarchie, 95 et 
les échafauds, et se sont alliés avec les carlistes ; tous les opposans 
sont des républicains; l'opposition voulait l'eitermination de ses ad- 
versaires, la propagande, la guerre, et des conquêtes ; elle est Ten- 
nemie du peuple et la cause de tout le mal. 

Ils le disent ; examinons : 

Le peuple, dites-vous , veut le village I — Infâmes calomnia- 
teurs ! Vous avez vu ce peuple soulevé, irrité, vainqueur ; où donc 
a-t-il pillé? A Lyon, demandait-il autre chose que 'yiVre en trai^ail- 
lant ou mourir en combattant? Maître absolu dans la ville, a-t-il 
pillé If s fabricant qui l'avaient combattu? A Paris <, au 29 juillet 
i85o, comme au 10 août 1792 (1), a-t-il pillé? N'a-t-il pas au con- 
traire puni sévèrement lui-même, à T instant, quelques voleurs qui 
s'étaient glissés dans ses rangs? Pour effrayer la gard^ nationale et 
les marchands, vous avez l^esoin de leur parler de pillage ^ vous fe- 
riez même piller pour justifier vos sinisties prédictions : mais le 
peuple ne pille pas ; terrible au contraire contre ceux qui voudraient 
déshonorer sa victoire autant que contre les oppresseurs qui lassent 
sa patience, il se fait un devoir et un honpeur de vous préserver du 

Il s'est trouvé maître de la Banque ; l'a-t-il pillée ? Il remplissait 
la maison et les appartemens de Laffitte j a-t-il pillé sa caisse ou 
commis le moindre larcin ? Demandait-il de l'or, ou bien des armes 
et des cartouches ? Considère, ce Considère des, tours Notre-Dame, 
qui xfQ coonaisssiit pa^ le banquier, qui n'était pas connu de lui , et 

(i) « Le château des Tuileries élaii à la disposition des citoyeus. Déjà les 
<« bâHmens qui séparent les Tuileries de la place du Carrousel, sont en feu :ri»di- 
« gnation s'acharne aveuglément sur tous les meubles renversés dans le château î 
« les glaces sont brisées , les boiseries mises en pièces. Parmi cette multitude 
« irritée, tous ceux que l'on surprend voulant s'approprier quelques effets, sont 
« conduits à la place Vendôme, ou', après avoir subi une espèce de jugement, ils 
•« reçoivent la mort sur4e-ckamp.» (Moniteur du 11 août.) 
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qui courait au combat quaud les bureaux étaient fermés, ne Yenait- 
il pas spontanément faire sentinelle et les garder quand ils étaieni 
ouverts , le peuple, disait-il, devant défendre la caisse de celui qui 
ne s occupait qu'à défendre le peuple ? Le duc d'Orléans lui»méme 
a-t-il craint d'être pillé par les ouvriers qui gardaient son palais ? 

Oui, au milieu de l'oppression et de la misère^ le peuple a plus de 
désintéressement, plus de probité et plus de générosité que tes aris- 
tocrates et les rois. Relisez vos éloges ( ^ 5 , pag. 84 et suivantes), 
relisez surtout le di^our:; le Barthe : le y oyez- vous ? Vous ne ti*ou- 
Tiez pas de termes suiïisans pour rendre dignement hommage à ses 
vertus; et vous ne parlez aujourd'hui que de son ardeui* pour le 
désordre et pour le pillage / Vous êtes d*infâmes et d*iiigi7its ca- 
lomniateurs ! 



Le peuple veut ^irréligion et l'impiété,.,. A — Non, le peuple 
s^rrite contre les insolens carlistes qui , quelques mois après sa vic- 
toire, en face des tombes de ses martyrs , ont Taudace de venir cé- 
lébrer dans un temple la fête d'Henri V ! Il est l'ennemi des jé- 
suites et des prêtres ambitieux et mondains qui font servir la reli- 
gion à la politique, et qui prêchent la guerre civile et les proscrip- 
tions 3 il abat la croix fleurdelisée, ou plutôt les fleurs de lis qui s y 
trouvent et la dénaturent. Mais demandez au curé de Saiùt-Ger- 
main-l'Auxerrois luirmême : Ce peuple ne respecte- t-il pas la croix 
simple et religieuse? N'en place-t il - pas sur le tombeau de ses. 
amis ? Ne s'incline-^tMl pas avec reconnaissance et vénération de- 
vant le pasteur qui, ne parlant que de religion , de concorde et de 
charité, appelle les bénédictions du ciel sur les victimes du despo- 
tisme et les héros de la liberté ? Oui , quand, aux yeux des nations 
pieuses ou superstitieuses, vous le dénoncez comme un peuple irré- 
ligieux, impie et sacrilège, vous êtes vous-mêmes de sacrilèges ca- 
lomniateursl 

Les républicaine nepoussent la légalité et veulent l* anarchie , 9? 
et les échafauds! ce sont des buveurs de sang! — Atroces calomnia- 
teurs i les républicains sont principalement la jeunesse : je vous ac- 
corderai que, naturellement confiante, sans expérience, et quelque^ 
fois présomptueuse, comme nous Tavons été tous , cette jeunesse a 
purecevoir dans ses |*angs quelques-uns de vos infônïes agens pro^- 
yocateursqui cherchent à la compi*on»ettre^ après avoir surpris sa 
confiance sous le masque du patriotisme et de l'énergie 3 mats vous 
savez bien que, de sa nature aussi , elle est aimante, généreuse, 
désintéressée, courageuse jusqu'à Fhéroïsme, et remplie de dévoue- 
ment pour la patrie et d'enthousiasme ppur tout ce qui est juste , 
grand et beau ) tous savez bien que tes jeunes gens n'ont jamais été 
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plus laborieui qu'k notre ëpoque^ plus studieax, plos instruits, 
plus moraui, plus occupés de choses graves et sérieuses. Auriez* 
vous donc oublié leur sublime conduite daas les jouméesde juillet? 
Avex-Toos oublié tous les éloges, tous les témoignages d'estÎDie,d'ad- 
miration et de Teconnaissance que vous leur avez donnés? Kelisez- 
les ces éloges, pour votre bonté et pour votre condamnation (Y .§ 3, 
pag. 84 et suiv. ). Entendez- vous Lafay ette célébrer les services 
rendus à la patrie par les jeunes gens eus écoles^ et parler d'culmi- 
ration^ de confiance, même de respect pour la glorieuse jeunesse 
de \ école polytechnique ? Entendez- vous Toi^ane du gouverne- 
ment vanter la philantropie et le courage des jeunes gens du Jardjn- 
des-Plantes, et dire, eu parlant de V école de médecine : « Cette 
« jeunesse^ si active et si brave^ se serrait en foule autour du mo- 
« narque heureux de se sentir pressé par ces cœurs généreux qui 
« avaient contribué ^ sauver la patrie^ dont ils sont une des plus 
« belles espérances ( pag. 88 et 89 ) / • En tendez- vous le lieute- 
nant-général dire k M. Séguier : « J'espère que mes en&ns 

« se montreront dignes condisciples de cette glorieuse jeunesse qui 
« vient de déployer une énergie sublime pour la défense de ses 
m drçits et de ses foyers (pag. 88 et 89). » Entendez-vous Louis- 
Philippe dire aux élèves de l'école de droit « Je reçois avec at- 

« tencirissement Texpression des sentimens de l'école de droit; 
* j'admire le patriotisme avec lequel elle a concouru à l'héroïque 
« défense de Paris. Messieurs , je suis a vous à la vie, à la mort 
« (pag. 89). » 

Les républicains des anarchistes et des buveurs de sang/,.. Mais 
Lafayette n'est-îl pas républicain? Louis- Philippe ne s'est-il pas 
continuellement vanté d'être républicain? N'a-t-il pas reçu six chefs 
républicains le 3i juillet (page 124)? Ne s'est-il pas écrié le même 

jour : 3ion cher B , /c porte la république dans mon cœur^ je 

suis républicain , et c'est moi qui vais tuer la république'^. Même 
depuis les Set 6 juin, n'a-t-il pas répété à S.... .je suis républicain? 

Mais les émeutes/ — Les émeutes ! celle des journées de juillet 
était-elle légitime? Celle de la garde nationale contre le minis- 
tère Viilèle était-elle criminelle? Si la trahison ouvrait à Tennemi 
les portes de la France, l'émeute qu'exciterait cette in&mie serait- 
elle un crime? 

Les patriotes peuvent se plaindre des émeutes passées , parce que 
vous les exploitez contre eux, et que vous pouvez en faire pour 
avoir occasion de les accuser et de les maltraiter 5 mais celles que 
vous n'avez pas provoquées ont été le résultat de votre intolérable 
système ; les émeutes sont votre accusation. 

Oui, les républicains veulent la liberté, l'égalité possible, la réa- 

. lilé de la représentation nationale , et le bonheur du peuple; mais 

ils veulent aussi l'ordre public et. le règne de la loi. Ce sont eux qui 
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veuieDi la légalité, et c'est vous qui voulez l'arbitraire j c'est vous 
qui faites de l^anarchie , vous qui dites que yos assomraeurs embri- 
gadés exercent dans les rues la souveraineté populaire ^ (Discours 
de Barthe du lo août); vous qui dites que la mise en état de siège 
est encore un acte de la souveraineté populaire , parce qu'elle est 
sollicitée par quelques furieux qui com promettent Inabitde la garde 
oationale (Moniteur^ 8 juin) ] tous qui excitez vos agens à se faire 
justice eUx-mémes, et k assassiner ceux qu'ils ne devraient que livrer 
aux tribunaux; et quand, pour la perdi*e , vous calomniez ainsi la 
jeunesse , l'espérance des ^milles et de la patrie , cette jeunesse dont 
le courage vous a sauvés, et dont le patriotisme vous embaiTasse au- 
jourd'hui , vous êtes à' infâmes calomniateurs \ 

» 

Les républicains se sont alliés avec les carlistes ! — Ils peuvent 
avoir contre eux, qui ne sont que des ennemis déclarés , moins de 
i*essentiment que contre vous qui les avez trompés; mais vous sa* 
vez bien que toute alliance entre eux est impossiole; vous savez bien 
que les carlistes trahiix>nt pour faciliter l'invasion , tandis que les 
népublicains se feront tuer pour Tempécher*.... Vous^ saver bien 
que c'est vous qui avez fait alliance avec les carlistes dans les di- 
verses élections ; vous savez bien que vous leur tendez continuelle- 
ment la main , que vos Débats font la cour a leur Gazette , qu'il y 
a sympathie entre leurs doctrines et les vôtres , et que vous êtes 
prêts à vous jeter dans leurs bras et dans* ceux de l'étranger plutôt 
que d'adopter complètement la révolution ; et quand , pour exciter 
vos soldats contre les républicains , vous dites que ceux-ci sont des 
chouans et des carlistes , tous êtes ai infâmes calomniateurh ! 

Du reste, le 28 juillet i85o, dans une proclamation aux Parisiens, 
Mangin disait : 

« Depuis avant hier soir des désordres graves ont été commis dans 
« Paris par des attroupemens séditieux. Le pillage, V incendie et 
• les coups de poignards paraissent signaler la présence d'un grand 
« nombre de brigands dans la capitale. 

ce Habitans de Paris, éloignez-vous de ces misérables n 

Voilà comment la police de Charles X calomniait les héros de 
juillet; et trois jours après, dès le i«' août, ceux d'entre eux qui 
invoquaient la souveraineté nationale étaient déjà traités d'anar- 
chistes, ou dultrà-royalistes déguisés, d' agens de l'étranger^ de 
partisans du duc de Bordeaux. Gomment pourrait-on s'étonner 
qu'on les appelle aujourd'hui les alliés des chouans et des car» 
Ustesl 

Les opposans sont tous des républicains! — Mais vous savez bien 
le contraure ; vous savez bien que le plus grand nombre même des 
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patriotes voulaient seulement une monarchie réellement représen- 
tative, ou, comme le duc cTOrléaiis le disait lui-même . un ^ro/ze 
populaire entouré d'institutions républicaines] c'est pour les en- 
velopper dans la proscription des républicains que vous les dénon- 
cez comme républicains : vous êtes a infâmes calomniateurs/ 

V opposition veut l'extermination de ses adversaires ! — Non ^ 
non ; elle voulait . avec raison , qu'on éloignât momentanément les 
carlistes des emplois ; mais c'est votre système qui leur a donné 
l'espérance d'une troisième restauration, et qui les a, pour ainsi 
dire, provoqués à conspirer contre la révolution. S'ils nous mettent 
en péril,- et s'ils succombent un jour sous la colère populaire , c'est 
vous qui les aurez perdus , c'est nous qui voulions les sauver ^ et 
c'est nous qui vous accuserons d'avoir privé la patrie d'enfans qui 

Fouvaient se réconcilier avec elle et la défendre. £n accusant ainsi 
opposition 5 vous êtes d'infâmes calomniateurs! 

L* opposition a poulu la propagande! (7 est elle qui a poussé et 
compromis les réfugiés espagnols ! — Les hommes de juillet s'inté- 
ressaient à tous les peuples , et désiraient la liberté pour tous : 
Toy«i le crinae î Mais, misérables imposteurs , n'est-ce pas vous , 
vous-mêmes qui avez fait de la propagande dans le principe? 

Sébastiani, dit-on, n'approuvait pas le pix)jet de révolutionner 
l'Espagne, et-Moté se bouchait les oreilles et fermait les yeux pour 
ne Tien entendre et ne rien voir : mais n'a-t-on pas toléré et ap- 
prouvé le comité formé pour procurer des fonds et des secours de 
tous genres aux réftigiés espagnols? Casimir Périer n'a-t-ilpa«, mal- 
gré son incroyable dénégation, formellement autorisé son fils à faire 
partie de ce comité? Celui-ci n'a-t-il pas signé les circulaires? Les 
ministres, les principaux députés n'ont- fis pas souscrit? 

Guizot et Monta livet n'oot-ils pas journellentcnt correspondu 
avec le comité ? N'ont-ils pas fait venir d'Angleterre Mina et beau- 
coup d'autres réfugiés qui se disposaient à se rendre directement 
par mer en Espagne? Ne leur ont-ils pas fait donner dés passeports 
pai» le préfet de police Girod de l'Ain , et même des feuilles de 
route collectives pour trente , quarante > et cinquante personnes, 
avec étapes et solde, depuis Calais , Boulogne , le Havre, et Paris ? 
Ne leur ont-ils pas fo/urni des armes, des drapeaux et des volontai- 
res parisiens? If 'ont-ils pas mis le télégraphe à leur disposition ? 
N'ont-ils pas promis de destituer quelques préfets et sOus-préfets 
pour les remplacer par des préfets dévoués au succès de l'opération ? 
Guizot n'a-t-il pas remis cent q^uatre-viogts quadruples d'Espagne 
à Inglada pour le colonel Valdis? Louis-Philippe ne consfentait-il 
pas à donner le duc de Nemours à Doua Maria devenant reine 
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d'Espagne et de Portugal? N'a-Uil pas donné cent mille francs en 
deux traites , dont l'une sur an banquier de Marseille pour ïorri- 
jos ? Et quand Ferdinand . qili d'abord faisait insulter Louis-Phi- 
lippe, Teut subitement reconnu, n'est-ce pas Louis-Philippe et ses 
ministres qui ont subitement arrêté, désarmé, trahi, sacrifié ces 
malheureux Espagnols et ces malheureux volontaires parisiens? 

Et les réfugiés italiens! Le comité formé à Lyon ne s'est-il pas 
mis en communication aVec le ministère? N'a-t-il pas été approuvé ? 
Ne Ta-t-on pas laissé préparer son organisation militaire et réunir 
des armes , des uniformes , des volontaires lyonnais , et des fonds ? 
Ne lui a-t-on pas avancé quelque argent? Louis-Philippe n'a-t-il 
pas transmis au roi de Naples un projet de constitution rédigé par le 
général Pépéé? n'a-t-il pas souri à l'idée d'un mariage entre l'une de 
ses filles et le fils du duc de Modène devenu roi d'Italie? N'a-t-il pas 
eu plusieurs conférences à ce sujet avec le brave Félix Lepelletier f 

Oui, c'est vous qui avez fait de !a propagande: et vous osez accu-- 
ser l'opposition ! Quel excès presque incix>yable d'audace, d'hypocri- 
sie, de déloyauté et de calomnie I 

L'opposition voulait la guerre ! — Non, non, Topposition vou- 
lait la paix ) mais elle voulait qu'on se préparât à la guerre, et qu'on 
acceptât la bataille plutôt que de commettre des lâchetés. Avec son 
système, nous aurions la paix, i'honneur, la liberté, l'indépendance, 
la sécurité, la prospérité du commerce et de l'industrie, tandis que 
Vos lâches concessions et votre criminelle alliance avec les rois con- 
tre les peuples, après nous avoir fait végéter dans les angoisses, dans 
la misère et la honte , nous amèneront inévitablement une guerre 
plus dangereuse et plus sanglante : c'est vous qui répondrez devant 
l'humanité des calamités de la guerre ) et quand vous en accusez 
d'avance l'opposition, vous êtes d'infâmes calomniateurs ! 

L'opposition voulait des conquêtes / — Non, non ; elle désire la 
libeité, l'indépendance et le bonheur des autres peuples ; elle sym- 
pathise avec eux, et leur accorderait volontiers son alliance et son 
fraternel appui : mais elle respecte leurs droits ^ c'est vous au con- 
traire qui voulez les laisser éternellement gémir sous le joug de leurs 
oppresseurs ; c'est vous qui les opprimez -, et quand vous accusez 
l'opposition, voua êtes d'infâmes calomniateurs./ 

L'opposition est l'ennemie du peuple et la cause de tout le mal î 
Quoi ! Dupont, Laifitte, Lafayettc , d'Argenson, Salverte, Conne- 

nin , etc...., sont \es ennemis du peuple !!! C'est par trc^ fort I 

La calomnie est trop déhontée ! Vous êtes d! effrontés calomnia^ 
leurs ! 
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Mais pourquoi /loDc tant de calomnies contre le peuple , la jeu- 
nesse et l'opposition ? Vous qui vous dites un gouvernement pa- 
ternel } vous qui devriez èialter les vertus des citoyens pour les 
rendre plus vertueux encore, cherchez- vous, pères dénaturés, à les 
avilir à leurs propres yeux en leur supposant des vices qu'ils n ont 
pas ? Quand on veut faire tuer un chien, on. crie au chien en- 
ragé ! Esî-ce pour faire )uer vos adversaires que vous cherchez à 
exciter contre eux les fureurs de vos sergeus de ville,de vos gardes 
nationaux et des soldats, en les leur peignant comme des brigands 
sur lesquels il faut tirer sans hésiter ? Cherchez- vous enfin à exciter 
contre eux le mépris et la haine des autres peuples , comme si vous 
étiez Autrichiens, Prussiens, Anglais ou Russes, ou payés par eiix ? 

Oui, vos calomnies sont anti-françaises, sacrilèges, atroces ; elles 
suent le sang ! 



§ 29. — Système de police. 



Kien n'égale la réprobation universellement manifestée dans 
tous les temps contre une institution immorale qui ne vit que de 
perfidies, de trahisons, de délations et de provocations ; qui ne peut 
choisir ses agens que dans les prisons et les bagnes 3 qui confie Inon- 
neur , le repos et la vie des citoyens h tout ce que la société a de 
plus vil et de plus redoutable , et qui ne paie que le prix du mal 
qu'elle fait faire et d\i sang qu elle fait répandre. 

Mais, inutile sous un gouvernement populaire et national, la po- 
lice inquisitoriale et politique est une des nécessités des gouverne- 
mens qui ne s'appuient que sur un parti. Plus un gouvernement 
est despotique, oppresseur et traître, plus il est méprisé et hai, plus 
la police lui est nécessaire. C'est sous Louis XVI que cette police 
prit une extension nouvelle j c'est sous Louis XVIll et Charles X 
quelle reparut avec plus de force que jamais*, et Ton se rappelle 
toutes les imprécations lancées contre ses agens et ses actes. 

Supposez que Charles X remonte sur le trône , et qu'il 
fasse organiser par Mangin une troupe nombreuse d'anciens 
agens et d'anciens gendarmes imtés d'avoir été vaincus et 
poussés par la rage de la vengeance 3 supposez qu'on leur adjoigne 
une troupe de forçats libérés, de brigands, de sicaires et d'assassins, 
les uns cachés sous tous les costumes et autorisés à porter toutes dé- 
corations et toutes armes secrètes, les autres enrégimentés et publi- 
quement armés; supposez qu'on les excite encore contre les hommes 
de juillet , contre les jeunes gens et contre les députés de l'opposi- 



175 

tiou, en leur promettaDt l'impunité ; supposez qu'ils pénètrent dans 
les domiciles et puissent ain^i fouiller, voler et piller j supposez 
quils arrêtent le jour et la nuit, dans les maisons^ sur les ponts et 
dans les rues 5 supposez qu iin patriote seul et sans arnies tombe 
entre les mains d'une pareille mnde de furieux ^ supposez que ce 
malheureux insulté , maltraité , tué , assassiné par eux , appelle à 
son secours l'autorité qui doit le protéger contre ses assassins, et ne 
trouve pour protecteurs que ses assassins eux-mêmes ; et dites , la 
police serait-elle autre chose que l'anarchie, le brigandage et 
J assassinat? Le sauvage ne serait-il pas plus en sûreté dans ses bois? 
Une institution si décriée devait disparaître après une révolution 
sf généreuse et si pure ; elle devait d'autant plus disparaître que le 
gouvernement a partout une garde nationale plus que suffisante 
pour défendre l'ordre public. 

' Mais non, l'institution et ^s agens ont été conservés, et ses actes 
sont les mêmes. 

Que dis-je? C'est bien pire ! 

Jamais les chambres n'ont donné tant de millions poui* la police 
secrète j jamais ses journaux n'ont été si menteurs , si injurieux , si 
violens et si provocateurs 5 jamais ses agens n'ont été si nombreux^ 
si favorisés, si ]Àsirdis et si sanguinaires. 

JVa-t-on pas vu quinze agens en costume et armés s'introduire 
dans le domicile d un lithographe et le menacer de leur vengeance 
s'il ne supprimait pas une lithographie qui leur déplaisait 7 — N'a- 
t-on pas vu d'autres agens attaquer dans son domicile et assassiner 
dans la rue l'un des directeurs du journal \e Mouvement? — Ne 
vient-on pas de voir six employés principaux envahir le domicile 
du gérant du Temps\ le menacer et le frapper chez lui pour avoii* 
critiqué les croix d'honneur qui venaient de leur être données ? 

Quoi! des croix d'honneur pour des services dans l'administration 
de la police ! ! ! — Oui , des croix d'honneur pour la police ! Et 
même le chef de la police secrète, le chef de la brigade de sûreté, 
Vidocq, puisqu'il faut l'appeler par son nom, Yidocq reçu aux Tui- 
leries ! le fameux Vidocq reçu par Louis-Philippe! ! ' 

Que l'on s'étonne maintenant, si l'on peut, de voir la police lan- 
cer ses agens au milieu des ouvriers et des jeu nés gens pour captiver 
leur confiance sous le masque du !plus ardent patriotisme , pour 
faire les pix>positions leâ plus violentes, pour pousser des cris de ré- 
volte, pour vanter Robespierre et Marat, pour arborer le bonnet et 
le drapeau rouges ! Qu'on s'étonne de la voir provoquer les conspi ' 
rations des tours Notre-Dame et de la rue des Prouvaires , embri- 
gader des assommeurs sous le nom d'honnêtes ouvriers, habiller ses 
agens en gardes nationaux pour tirer sur le peuple, et en hommes 
du peuple pour les entraîner à tirer sur les gardes nationaux et les 
soldats ! Qu on s'étonne de voir la force armée tuer tant de citoyens 
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dapf les moindret étneutes et jusque dans le palais du roi ! 
Qu'on i'ëtoone de voir un agent donner un coup de sa- 
bre à un jeune homme et lui dire : Va maintenant te fedre acquit* 
ter par la Cour d* assises! Qu'on s'étonne des épouvantables vio- 
lences commises sur les prisonniers des 5 et 6 juin, et de l'épouvan- 
table massacre du pont d'Arcoie! Qu'on s'étonne en6n de voir un 
journal de la police pousser son atroce hardiesse jusqu'à plaisanter 
sur ces noyades de jeunes gens assassinés! 

Jamais la police n'a làtt autant d'arrestations; c'est elle qui fait 
fouiller les domiciles et qui visite les papiers, même des membres 
de la représentation nationale; c'est dans ses horribles cachots que 
les prij»onniers sont d'abord entassés en passant â travers l'armée de 
«es sbires; c'est elle qui dispose des prisonniers et qui les met au se- 
cret, malgré la défense des juges d'instruction ; c'est elle qui non* 
seulement méprise les arrêts des tribunaux, mais qui fait justice à 
coups d'épées; c'est elle,en un mot,qui gouverne. 



§ 3o. — Système de violences, — Humanité de Louis- Philippe ^ 
apani et après le jugement de Polignac, — jitir>cités des 5 et 6 
Juin, — Pont d^jércole» 



Oh trouver des expressions pour peindre les violences exercées 
contre la jeunesse, le peuple, les hommes de juillet , après une ré- 
volution si modérée et si généreuse? 

Dès le 1*' août , l'imprimeur de la Tribune est menacé par des 
assassins, et le journal est interrompu pendant deux jours , parce 
qu'il s'oppose, non pas à l'élection du duc d'Orléans, mais à son 
élection par quelques députés sans mandat. 

Le journal de ITalleyrand etdeThiers menace déjà les opposans 
et parle d'hommes vigoureux , et de mesures de despotisme et de 
terreur ; — on insulte dans les rues et sur les places publiques les 
,partisans de la souveraineté nationale ; on les fait menacer et mal- 
traiter. 

Dès le 3 août, on arrête des patriotes protestant devant le palab 
des députés. 

Que dis- je ? dès le 7 août , un des hommes qui entourent le 
lieutenant-général veut faire distribuer des cartouches à la garde 
nationale pour tirer sur des vainqueurs de juillet rassemblés de* 
vant la chambre des députés, et invoquant la souveraineté nationale. 

Quelques jours après, Guizot et deBroglie, l'ancien fondateur de 
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la première association pour la liberté de la presse , lancent la 
garde nationale contre la société des Amis du peuple. 

Dupont , Lafayette , Laffitte , Odiion-Barrot , repoussent long- 
temps les mesures de rigueur. 

Louis-Philippe lui-même manifeste d*abord la plus touchante 
humanité -, il ireut abolir la peine de mort ; il s'évanouit presque 
à l'idée d'une immolation sur l'échafaud; -^^TJji jour, il est question 
de deux aiTets de cours d'assises condamnant des parricide^ à la 
peine capitale, et Dupont lui propose de supprimer l'amputation du 
poignet ; mais le trop sensible roi ne veut pas même souffrir que les 
parricides soient misa mort. Vainement ses onze ministres sont~ 
unanimement d'avis qu'il fsLUt exécuter la' loi ; vainement ils 
lui font observer que ce n'est pas lui qui condamne : Louis-Phi- 
lippe pâlit, paraît agité de convulsions , et demande dix jours pour 
réfléchir. Les dix jours écoulés, il se rend avec douleur à l'avis aeses 
ministres ; mais quand Dupont lui présente les dossiers pour signer 
la suppression de la mutilation, il les repousse avec un mouvement 
d'horreur, et demande encore vingt-quatre heures. Cependant les 
condamnés sont inexcusables ^ car il s'agit dHiné fille qui a empoi- 
sonné son pèi*e, aidée par sa mëi*e qui a empoisonné son mari ; il 
s'agit aussi d'un autre parricide commis avec les plus horribles ci - 
constances. 

Mais quand les anciens ministres de Charles X sont acquittés . 
Louis-Pnilippe ne parle plus d'abolir la peine de mort ; il ne s'op« 
pose plus à l'exécution des condamnations capitale^ ; et plus tard , 
quand les hommes de juillet encombreront les prjsons , tji sa fête, 
ni l'anniversaire des grandes journées, ni le mariage de sa fille , ne 
pourront obtenir une amnistie. 

Et quand le nouveau ministre de Charles X' arrive au i3 mars , 
la violence à découvert arrive avec lui } les assoomieur^ sont em- 
brigadés j dans, chaque émeute , des citoyens sans armes, terrassés 
ou fuyant, tombent percés par le poignard, l'épée , le sabre ou la 
baïonnette; on^voit des cadavres jusque dans le palais royal, à la 
porte du roi , tandis qu'à Grenoble des femmes et des en fans sont 
percés par le fusil du soldat. 

Les ordres du jour et les proclamations excitent ta colère de l'ar- 
mée contre le peuple; le roi lui-même prodigue les éloges, les croix 
et les récompenses*, il remercie personnellement les soldats dont le 
fer a percé les Grenoblois : leur régiment aura , dit-on , l'honneur 
d'être la garde du trône , tandis que les gardes nationales qui ne 
montrent pas assez de dévouement , sont brutalement licenciées et 
désarmées ; et comme si la quasi- légitimité devait avoir son quasi- 
repas du i" octobre 1789 (page 9 ), on profite de l'arrivée d'un 
brave régiment de dragons pour donner un grand repas de corps , 
auquel assistent les ducs d'Orléans et de Nemours , le président du 

12 
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conseil, le ministre de la guerre, toutes les autorités militaires et 
tous les colonels de la garnison , et dans lequel on porte les toasts 
les plus propres à animer l'armée contre les citoyens. (Moniteur 
du 1**' avril.) 

£t quand arrive la déplorable collision des 5 et 6 juin , provo- 
quée par l'aggression de la police , rien n'égale la violence et la 
rage des vainqueurs. . . . Des prisonniers massacrés ; des enfans per- 
cés de coups après le combat 5 des teles broyées à coupiSi de crosses 
de fusil....! 

Ce n^est pas tout Ici la chaleur d'un combat , et l'irrita- 
tion d'avoir vu deux cents ouvriers et jeunes gens disputant vingt*^ 
quatre heures la victoire i soixante, mille hommes , aidés de je ne 
sais combien de pièces de canon , peuvent expliquer la fureur des 
combattans 

Mais les violences après la bataille, dans les arrestations, à la pré- 
fecture de police. . . ! les insultes d'une bande d'agens patens et se-^ 
crets rangés en haie dans la cour; leurs outrages contre des hom- 
mes désarmés } les moustaches arrachées , les coups de crosses de 
fusils, de baïonnettes, de poignards, d'épées et de sabres ; les coups 

de pieds et de poings 5 les coups de hâtons et de fouets.. . . ! Des 

malheureux frappés, blessés, tués, entassés plusieurs jours- dans des 
cachots, sans lits , sans paille ^ sans air, sans pain..! Puis, un ix>i 
parcom*ant triomphalement les boulevards, et donnant lui-même 
l'ordre de mitrailler pour en finir..! Puis un personnage, qui n'est 
cependant pas Charles X, déclamant des vers (i), et riant, dans 
un palais, au bruit des feux de bataillons, au bruit du canon qui fait 
trembler les vitres et qui tue des Parisiens...! 

Puis, Louis-Philippe, se vantant d'avoir pulvérisé y anéand^ ex- 
terminé une poignée de rebelles, qui sont des hommes de juillet, 
attaqués et provoqués par sa police , des jeunes gens, des Français, 



(i] Voici la scène : 

On dit que j'aime Fargent!.... Maisqu^ai-je besoin d'argent? 

Hé! nKm Dieu ! 

« Heureux qui, satisfait de son humble fortune, 

«* Etc., etc., etc. 
Ha! ha! ha ! (en riant : mais les interlocuteurs ne rient pas.) 

Tout le monde connaît les vers qui font suite, et qui n'ont pas été pro- 
noncés : 



« Libre du joug superbe oà je suis attaché^ 

« Yit dans Tétat obscur où les dieux l'ont caché. » 
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dont l'étraDger (s'ils avaient combattu l'étranger) aurait admiré 
rhéroïque courage. .! 

Puis, le soir, des promenades menaçantes, aux cris de : à bas les 
républicains , les chouans et les carlistes ! 

Puis, le même soir, le roi, qui vient de déclarer à O.-Barrot, 
AragD et Laffitte qu'il ne mettra pas la capitale en état de siège , 
changeant de volonté sur les instances de Tniers et de Guizot. 

Puis, après la victoire, et sans aucune nécessité, Barthe et Mou- 
talivct sigdant l'ordonnance de mise en état de siège , tandis que 
Polignac et Peyronnet hésitaient au milieu du combat et du péril..! 
Barthe, ordonnant l'arrestation de trois députés ses collègues, dont 
l'un était son ami, qui seront peut-être à 1 instant massacrés ou fu^, 
sillés, tandis que Marmont déchirait les mandats d'arrêt et n'exé- 
cutait qu'en versant des larmes les ordres qui lui étaient imposés! 

Puis la violation de la Charte et des lois; la tyrannie; la terreur; 
les citoyens livrés aux tribunaux militaires; l'arrestation de La- 
Fayette et de LaiBtte mise en délibération; celle de trois membres 
de l'opposition décidée dans le conseil; des mandats lancés contre 
eux sans motifs ; leurs domiciles violés, et leurs papiers saisis par la 
police ; des cris de fureur de la part des journaux ministériels con- 
tre l'opposition tout entière ; des menaces de gardes nationaux d'al- 
ler attaquer les députés chez eux. . . ! 

Puis, quand un mémorable arrêt de la cour de Cassation, répa- 
rant la honte d'un autre arrêt de la Cour royale, arrache aux tribu- 
naux exceptionnels leur proie, des cris de rage des meneurs du 
juste -milieu contre les patriotes Nous ne ferons plus de prison- 
niers! Puisqu'on ne veut pas faire juger ces brigands par les tri- 
bunaux militaires^ nous ferons justice nous-mêmes! A la première 
UutCy nous massacrerons tout! 

Puis le pont d'Arcole ! 

C'est le 38 juillet i852 1 C'est la nuit Ils viennent de 

pleurer sur les tombes de leurs amis , de leurs frères , des mar- 
tyrs de, la liberté! Ce sont des jeunes gens, des étudians 

aux cœurs brûlans de patriotisme !... Ils s'arrêtent; ils chantent.... 
— Vener sur le pont d'Arcole, leur disent àe% voix inconnues, 
vous y serez mieux. -^ Ils y sont«.. Ils sont trente environ.... Une 
femme est avec eux ; elle chante la Marseillaise. ... Ils répondent 
en chœur : Allons^ enfans de la patrie Ils sont à genoux et dé- 
couverts .... Elle chante encore : Amour sacré de la patrie, , . . Zt- 

berté^ liberté chérie Tout-à-coup, plus de chants.... Un grand 

tumulte, des cris de victimes de grâce^, au nom du ciel, ache- 
vez-moi!.... le bruit de corps jetés dans la rivière puis un ef- 
frayant silence.... Et le lendemain^ le pont lavé pendant la nuit.... 
des traces de sang sur le planchei*, du sang sur le fer de la rampe. 
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du sang dans les rues adjacentes; ciel ! que de sang ! que de blessés» ! 
que de morts ! Que sont-ils devenus? La Seine, roulant leurs cada- 
vres sous les filets de Saint-Cloud, leur donnera- t-el le lOcéan pour 
tombeau... ? Quels sont leurs noms...? Quelle est cette femme.... ? 
Qui sont-ils? N'ont-ils pas laissé des lits qui les attendent encore? 
N'ont-ils ni concitoyens, ni amis , ni frères, ni pères.. ^.. ? Ils n'ont 

donc pas de sœurs? Ils n'ont dono pas de mères ? Hier, à cette 

heure^ on a vu des sergens de ville embusqués dans les ruelles voi- 
sines, aux deux extrémités du pont... Qu'y faisaient-ils? Guettaient- 
ils leur proie ? Quels sont les assassins?.... Quoi! la justice ne 

répond pas! Desmortiers, qui poursuit avec tant d'ardeur un mot, 
une pbrase, des jeunes gens, des députés; Desmortiers ne le sait-il 
pas encore ? Et le roi, père de la jeunesse. .... qui s'est dit à elle à 
la vie et à la mort..., le roi ne sait rien....! Epouvantable mys- 
tère!.... Affreuses ténèbres ! Horrible nuit!.... La police, aux yeux 
d'Argus, ne sait rien....! Mais qu'en tends- je?.... Ils ne feront 
plus d'émeutes ! — Ecoutons ; Figaro va parler : La république a 
fait le f LONGEOH.. . . La république hage jentre deux eaux.... ! 

Barbares! Et vous osez parler de 95. . . I 

Et des passans sont au nombre des victimes ! 

Mais où est donc la civilisation, la sûreté personnelle^ la sécurité 
publique? Quel ouvrier, quel garde national, quel citoyen riche 
ou pauvre , quelle mère accompagnant sa fille, peut avoir Id certi- 
tude de ne pas se trouver au milieu d'une pareille boucherie, et de 
ne pas être clandestinement assassiné sur un pont ou dans une rue, 
le soir, en regagnant son domicile ? 



§ 5i. — Système de prétendue légalité. — Nom^hreuses violations 
de la Charte et des lois. — Etat de siège. 



Le 5 août, nous l'avons vu (page 1 36), le duc d'Orléans déclare 
maiivais citoyen celui qui n'obéit pas à la loi; il pousse le respect 
pour la Charte, non pas jusqu'à refuser la place de Charles X et 
d'Henri V, mais jusqu'à consentir à nonmier lui-même le président 
de la chambre des députés , uniquement parce que la Charte donne 
ce pouvoir à Charles X. 

Le 9 août , il jure de ne gouverner que^^r les lois, et selon les 
lois. 

Depuis, Louis-Philippe et ses ministres ne parlent que de Uga^ 
lité; ce sont eux qui invoquent à chaque instant la légalité^ comme 
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si les patriotes n'en voulaient pas , comme si ce n'était pas eux au 
contraire qui repoussent l'arbitraire et réclament l'empire de la 
loi. 

Mafs cette affectation d'amour pour la légalité n'est-elle pas une 
ruse du juste-milieu , une véritable déception ? 

Ne sont-ce pas souvent les despotes et les tyrans qui parlent le 
plus de légalité? N'est-ce pas au nom de la légalité que Louis XVÏII 
et Charles X ont cent fois violé la Charte et les lois? N'est-ce pas 
au nom de la Charte , et sous prétexte d'en assurer à jamais les 
bienfaits , que les criminelles ordonnances du ?.5 juillet ont déchiré 
cette Charte? 

Et vous? voyons, 

Louis-Philippe nVt-il pas aussi violé la légalité quand il a reçu 
pendant dix-buit mois une liste civile d'en\iron 57 millions qui 
n'était pas votée; quand il a nommé directement les maires dans les 
dépaii;emens de l'Ouest; quand il a nommé des pairs avant la révi- 
sion de l'article 25j quand il a choisi des mineurs pour les revêtir 
de la pairie^ quand il a invoqué une disposition transitoire de la 
Charte de i8i4 pour refuser de réviser les pensions irrégulièrement 
accordées aux émigrés et aux chouans ; quand il a interdit des re- 
présentations théâtrales j quand il a ressuscité un édit de 1666, 

pour punir les médecins de garder des secrets dont la révélation au 
contraire serait punie par le code pénal 5 quand il a déclaré qu'il 
n'exécuterait pas les lois à Tégard de la duchesse de Berry ? 

N'a-t-il pas surtout violé la constitution et les lois quand , i Paris 
et dans la Vendée, il a lui-même déclaré l'état de siège , distrait 
des citoyens de leurs juges naturels pour les livrer aux tribunaux 
militaires , sans même respecter le principe sacré de la non-rétro- 
activité? 

Oui, après, moins de deux ans de règne, Louis-Philippe a dé- 
chiré la Charte aussi manifestement que Charles X, et bien plus 
manifestement même , car il l'a déchirée après la révolution , après 
les imprécations de la France entière lancées contre le parjure de 
son prédécesseur , après l'expulsion du roi coupable et la condam- 
nation dé ses ininistres , après Tîntroduction dans la Charte de dis- 
positions destinées à prévenir de pareilles violations , après une 
victoire , et sans aucun prétexte de nécessité , quand rien ne pou- 
vait servir d'excuse, quand tout signalait la mise en état de siège 
comme un criminel renversement de la constitution et des lois, et 
tes ordonnances de juin comme plus inexcusables encore et plus 
odieuses que celles du 25 juillet. 
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§ 32. Système de liberté indipiduelle. — * Justice, 



(( Je jure , dit Louis-Philippe le 9 août, de Ëiire rendre bonne et 
« exacte justice k chacun selon son droit. » 

« Il est juste (dit Barthe dans son discours du 12 août, après 
ce avoir fait un pompeux éloge du peuple) 5 il est juste que désormais, 
(( depuis le premier jusqu'au dernier échelon de la police judiciaire, 
« chacun, tout en remplissant les devoirs rigoureux résultant d'une 
ce nécessité impérieuse , comprenne bien néanmoins les égards que 
« Ton doit à tout prévenu^ le respect que Ton doit i cette dignité 
« d'homme dont les condamnés eux-mêmes sont rarement tout-à- 
(c fait déchus, et le prix de cette liberté personnelle à laquelle les 
c( mesures provisoires ne doivent porter atteinte qu'avec la plus sage 
<c circonspection. » 

Voilà les promesses. 

£h bien ! la restauration s'est-elle jamais jouée avec tant d'im- 

Sudence et d'inhumanité de la liberté des citoyens et de la sainteté 
u domicile? 

La police faisant d'innombrables arrestations et arrêtant les 
citoyens sans preuve ; pénétrant dans les domiciles et fouillant tous 
les papiers les plus secrets , même des membres de la représenta- 
tion nationale ^ entassant les inculpés [réputés ihnocens) dans des 
lieux étroits et infects, sans feu, sans air, sans lits et souvent sans 
paiuj mêlant l'écrivain et Taccusé politique avec le voleur et l'as- 
sassin , la malheureuse mère de famille avec la prostituée ; les 
gardant arbitrairement des semaines et des mois avsiut de les livrer 
aux magistrats ; un infôAie panier à salade pour transporter les 

Î>risonniers , une infôme souricière pour les recevoir en attendant 
'interrogatoire ', des quatre , six , huit , dix mois de détention pro- 
visoire en attendant un jugement qui déclare Tinnocence ) d'infâmes 
espions jetés au milieu àts cachots pour trahir la confiance de Tin- 
fortune ; de barbares agens accablant d'outrages et de violences 
leurs prisonniers désarmés 5 des innocens ruinés, désespérés, mala- 
des , mourant dans la prison ; enfin , des condamnations d'une im- 
pitoyable rigueur , voilà le spectacle que présentent aujourd'hui la 
justice et la police! voiià les égards qu'on a pour l'homme et pour 
le citoyen, pour la liberté et pour rhumanitéj! 

Du reste, le sanctuaire de la justice est.il respecté du pouvoir? 
Quand il s'est agi de juger certains accusés politiques , l'accusateur 
et le juge n'ont-ils pas été appelés, pendant la nuit, par une voix à 
laquelle il est difficile de résister, et devant laquelle l'indépendance 
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a besoia de tout le courage de la vertu? Et quand soixante magis- 
trats réunis ont presque unanimement sanctionné la mise en état de 
siège, la distraction des juges naturels, et la violation du principe 
de non- rétroactivité , le bruit adroitement répandu d'upe prochaine 
réorganisation de la cour n a^ii pas eu 4'iDuuence sur ce trop mé- 
morable arrêt? 



§55. — Système, envers la liberté de la presse» 



Amis de la révolution, soutenez la presse ; ennemis, détruisez-la 5 
car c'est elle qui a préparé et provoqué Tinsurrection de juillet. 

Quels sentimens inspire-t-elle à Louis-Philippe ? Voyons : 

« // n'y aura plus de délits de la presse^ » dit le duc d'Orléans, 
le 5 1 juillet , à l'Hôtel-de-Ville. 

S'il y en a , dit la Charte du 7 août , ils auront la garantie du 
jury. 

Les poursuites «eront bien rares, dit le nouveau procureur du 
roi Barthe, dans son discours d'installation du i a août : nous n'in- 
tenterons de procès que quand l'évidence du délit en imposera la 
nécessité, 

La presse, i qui Louis-Philippe doit en partie sa couronne , et 
qui, pendant long-temps, trop confiante comoie la nation , appuie 
le gouvernement najUsant, mérite qu'on soit fidèle à ces pix>messes. 

Mais la presse ouvre enfin les yeux et aperçoit le dangei* : elle 
cesse d'approuver et de louer 5 elle avertit , critique , .attaque^ on 
l'appelle alors là mauvaise presse; on la hait 5 on voudrait Panéan- 
tir , et les persécutions de la restauration recommencent contre 
elle. Que dis^je ? Jamais la restauration n'a montré tant d'acharne- 
ment contre les écrivains indépendans, et tant de partialité pom* les 
soudoyés de la police. Non-seulement les journaux sont saisie pres- 
que chaque jour, mais les écrivains sont arrêtés , jetés dans des ca- 
chots, mêlés i des voleurs, traduits devant les conseils de guerre, 
menacés de la mort ; les imprimeurs sont poursuivis, les presses sont 
confisquées ou brisées j la Tribune est saisie soixante fois en deux ans. 
A-t-elie le courage de défendre le trésorpublic et Tindustne française 
en dénonçant les scandaleux achats de fusils anglais, ou bien de citer 
l'histoire en réponse i d'imprudentes Qatteries 5 on s'efforce de la rui- 
ner par d'excessives amendes, dont l'une s' élève jusqu'à i5,ooo fr* j 
et cependant, sur soixante saisies de la police , cette ji^tice , si ri- 
goureuse , reconnaît que cinquante n'avaient aucun motif. Et ce 
n'est pas la plus odieuse yexation ! ce n'est pas le pUis^ scandaleux. 
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abus du pouvoir ! £t vous osez vous vanter de votre respect pour la 
oi, pour la liberté de la presse , pour le droit s^cré de pit>priété ! 

Mais pourquoi donc cet acharnement tout particulier contre la 
Tribune ? Est-ce parce que , dès le do et le 3 1 juillet , tandis que 
presque tous les journaux baissaient pavillon devant le duc d'Or- 
léans, la Tribune seule eut la pensée de lui faire opposition en de- 
mandant non pas qu'il fût exclu, mais que la nation fût consultée 
pour le choisir? Sa prévoyance, son courage et sa constance, qui 
doivent être un titre à l'estime des patriotes, sont-ils des crimes aux 
yeux du juste-milieu ? 

Du reste, c'est la presse que le despotisme redoute le plus ] c'est 
elle que les despotes veulent étouffer en Allemagne ; et , si Ton en 
croit certaine révélation , Louis-Philippe aurait secrètement excité 
l'attaque dirigée maintenant contre elle par ses alliés : c'est la 
presse de France surtout qu'on veut empêcher de crier garde 
a vous ! 
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^34* — Faits particuliers caractérisant la marche contre-ré- 
volutionnaire du gouvernement. 



Nous avons déjà vu la conférence entre cinq députés et les pairs, 
le 5o juillet , la prière adressée au duc d'Orléans , son anîvée dans 
la nuit, sa confiance en Talleyrand le 5i, sa proclamatiob, sa visite 
à l'Hôtel-de-ville, ses discours, son empressement à arrêter l'orga- 
nisation de 20 bataillons de la garde nationale mobile ordonnée 
par la commission municipale , sa nomination comme lieutenant- 
général du royaume par Charles X le i«' août, l'abdication du 2, 
le dépôt de cette abdication , l'ouverture dé la session le 5 août^ 
la nomination du président de la chambre des députés par te lieu- 
tenant-général du royaume , le choix fait par lui de Cas. Périer 
pour président, le pi'bjet de baser l'élection sur l'acte d'abdication 
et d'appeler le nouveau roi Philippe V, la conservation de la Charte 
de i8i4, sa révision en quelques heures , etc. 

Nous avons vu les amis de la restauration et de la légitimité , 
c'est-à-dire les ennemis de la révolution , constamment appelés au 
ministère et dans les fonctions publiques, tandis que les patriotes , 
d'abord ménagés, sont ensuite repoussés et proscrits. 

Nous avons vu les systèmes d'impopularité , d'ingratitude, d'a- 
ristocratie, de division , de corruption, de dissimulation, de trom- 
perie, de mensonges et calomnies, de police, de violences, d'ill^a- 
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lités , de persécutions contre la presse, etc.. appuyant le système de 
quasi-restauration et de quasi-légitimité. 

Pour compléter le tableau, revenons au i ^^ août , et réunissons 
d'autres faits qui caractérisent la marche contre-révolutionnaire du 
gouyernement. 

Le Temps du !*' août dit, et le Moniteur du 2 répète : 

« Un pouvoir rigoureux et ingrat vient de succomber. 

« L'autorité qui lui succédera, prouvera sa clémence pour les vaincus, sa re- 
« connaissaHce pour les vainqueurs. 

« Occupons-nons des veuves et des enfans. Pensions viagères, souscriptions, 
<c places réservées dans les écoles d^industrie , tout cela leur appartient. 

« Aux morts, des honneurs, des souvenirs, des noms gravés sur lo bronze, 
<« des anniversaires. 

« Aux vainqueurs qui survivent à leur triomphe, de» récompenses publiques , 

« une FKTR RÉMUNÉILATOIRE. 

*« Que tout Paris , sauvé par eux du despotisme et du massacre , se porte «a- 
« devant de leurs pas, s'associe à la justice du gouvernement, et joigne à des 
«« offrandes d'honneur l'hommage inappréciable d'une grande population qui sa.- 
K LUE ses sauveurs ! 

« Effaçons , sous les trophées de la gratitude publique, les vestiges d'un dé- 
« sastre heureusement limité ! * ■ ^ 

« Honorons des tombes ! 

« Adoptons des berceaux ! 

« Récompensons des braves ! 

«< Nous ne doutons pas que l'autorité ne donne bientôt des ordres pour que 
te ces vœux soient accomplis, pour qu'une grande fets nationale rassemble 
« tous les Français. C'est Texpre^ion d'un sentiment unanime. Nous ne faisons 
M sans doute que devancer les intentions du pouvoir.- » 

Oui, des honneurs, un triomphe, une fête nationale,, de l'enthou- 
siasme pour la révolution, pour la liberté, pour la patFie!.... 

Non, non , dit le duc d'Orléans; il n'y a pas de révolution., mais 
' seulement une résistance , une défense, un événement^ même une 
déplorable catastrophe^ comme il l'écrit à Nicolas. 

Il veut bien rendre une ordonnance dès le i ®' aoûl , pour per- 
mettre à la nation de reprendre ses couleurs, comme si elle ne les 
avait pas déjà reprises elle-même! Guizot voudrait même que la 
commission municipale demandât officiellement cette permission^ 
con\me si le lieutenant-général était souverain, et le peuple sujet! 

Le duc daigne aussi s'occuper d'abord de nommer ses jeunes fils, 
les ducs de Chartres et de Nemours , grands-croix de la légion- 
d'honneur, et d'autoriser leurs altesses roj^a/e* ^ prendre , à la 
chambre des pairs , pendant la session , le rang et les places qui 
leur nppaAiennent (par droit de naissance). 

Il daigne aussi nommer Pasquier , un àes auteurs de la restau- 
ration, président de la chambre des pairs, avec 100,600 fr. de trai- 
tement. 
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Mais point de fêtes. . . 

Od s'empresse au contraire de faii'e disparaître les mots égalité^ 
27, 28 et tlq juillet^, inscrite par La&jette sur le drapeau de la 
garde nationale. 

On s'empresse d'efiacer Tempreinte des balles et des boulets qui 
décoraient THôtel-de-Ville, le Louyre , llnstitut , les Tuileries , le 
Palais-Royal, etc. 

Mais les monumens funéraires ( que la commission municipale a 
ordonné d'élever sur tous les lieux où reposent les dépouilles 
mortelles des citoyens morts pour la patrie , et dont elle a 
chargé l'Académie des Beaux-Ai*ts de proposer les plans), oCl 
sont-ils ? 

Où est la narration officielle des traits d'héroïsme et d'hu- 
manité qui ont illustré la grande semaine , narration que la con^ 
mission a décrétée, et dontPlougoulm a sollicité et obtenu l'honneur 
d'être chargé? Où donc est cette histoire si intéressante pour la gloire 
nationale? Est-ce pour ne pas la feireque l'historien a reçu la croix 
d'honneur ? 

Où est le monument voté par les députés le 6 août, avec cette ins- 
cription : 

A la ville de Paris, la France reconnaissante ? 

* 
On détruit autant que possible l'inscription Pontd'Arcole que, 

dès le 2û juillet, le peuple a écrite avec un pinceau sur le pont qui 
conduit a rHôtel-de-Ville , pont sur lequel un enfant brava la mort 
et périt en y plantant le drapeau tricolore : car pourquoi cette ins- 
cription du peuple ? Cest un souvenir du fameux pont d'Arcole en 
Italie sur lequel Bonaparte ou plutôt Augereau planta le drapeau 
français au milieu de la mitraille autrichienne ; mais le juste-milieu, 
qu'efïraie la mémoire de Bonaparte ou de Napoléon , publie que 
1 inscription vient uniquement de ce que cet enfant s'appelait Ar- 
éole. — Cependant Louis-Philippe a commandé quatre tableaux 
pour THôtel-de- Ville ,'et un d'eux aura pour sujet le pontd'Ar* 
cole: Que représentera-t-il? L'héroïque enfant plantant son dra- 
peau le 28 juillet i85o, et tombant sous les balles des Suisses et de 
la garde de Gharies X? Non, le peintre fera entrevoir, à travers les 
ténèbres de la nuit , des jeunes gens chantant là Marseillaise le 
29 juillet i852 , assassinés Par qui? 

Si l'on supprime las monumens en l'honneur delà révolution, en 
revanche, <m conserve le monument expiatoire élevé dans la rue 
d'Anjou i la mémoire du duc d^Eughein, 

On conserve celui de la place liOuis XV construit pour honorer 
LoiUs XVI et pour outrager la nation. — Pour le sousti*aire à la . 
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justice populaire, le prudent architecte se hâte d'y faire graver ces 
mots : Monument à la Charte 5 et le juste-milieu, assez rusé pour 
faire, comme on dit, d'une pieri'e deux coups, se hâte de publier 
que cette inscription est Touyrage du peuple lui-même et la preuve 
qu'il yeut consenrer le monument et la Charte. Mais pour quel 
étrange motif ce monument n'est-ii pas achevé avec sa destination 
nouvelle, quand il gâte et obstrue la pla<3e qu'il devrait décorer? 
Veut-on rétablir le monument expiatoire^ comme on maintient le 
deuil du 2 1 janvier? 

On s'obstine à conserver lés trophées du Trocadero, qui ne dis- 
paraissent que devant la colère de l'émeute. 

La volonté populaire, qu'on invoque hypocritement en faveur 
de la Charte , a vainement , dans les trois grandes journées , con- 
damné et brisé les fleurs de lis , les armoiries et les inscriptions 
royales ; on repousse toutes les observations, on brave tous les dan- 

?[ers pour les conserver j on les verrait encore sur les drapeaux , sur 
e sceau de l'état, sur les monnaies, sur les croix de mission , et par- 
tout, si la redoutable voix de l'émeute ne les avait de nouveau fait 
disparaître. 

Mais V effigie d Henri IV est formellement conservée par , une 
ordonnance sur la croix d'honneur, qui continue d'avoir pour riva- 
les les croix de Saint-Louis^ du Saint-Esprit^ etc. 

On accorde quelques indemnités , quelques pensions , quelques 
médailles et quelques croix aux héros de juillet. 

On accorde douze croix d'honneur à l'école polytechnique, qua- 
tre à l'école de droit et quatre à l'école de médecine , infiniment 
moins qu'à la garde nationale, à la ligne et â la police quand elles 
auront combattu ces mêmes jeunes gens ^ ces mêmes hommes de 
juillet. / 

Mais tandis que les émigrés et les chouans regorgent encore d'in* 
demnités et de pensions, on ne veut accorder aucune ou presqu'au- 
cune réparation pour les condamnations politiques subies sous la 
restauration et pour les spoliations commises contre les qfficiers 
des Cent- Jours, 

Bourmont figurera long-temps sur la liste des maréchaux de 
France ; Marmont y restera 5 mais la famille de Ney ne peut obte- 
nir la révision de son jugement ou plutôt de son assassinat. On re- 
fuse même de rétablir son portrait dans le salon des maréchaux, et 
ce refus est motivé sur le (je ne sais quelle épîthète employer) pré- 
texte qu'on veut faire exécuter un portrait plus ressemblant. 

Quand Lafayette parle de la famille Napoléon , on invoque les 
traités de 181 5 imposés par l'étranger, et cette famille est proscrite 
par Louis-Philippe comme par Louis XVIII et Charles X On pro- 
met bien de rétablir sur la colonne la statue renversée par l'inva- 
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fion étrangère , mais» ce u'est plus aujourd'hui que la parole des 
rois est sacrée, et les cendres du héros sont refusées par ud Français 
à la France. 

Bfanuel et Benjamin Consent ont contribué à préparer la réro> 
lution , et le peuple reconnaissant veut porter leurs bustes au Pan- 
théon : on fait espérer, on prœnet pour ainsi dire ; mais Manuel 
est un révolutionnaire qui a parlé de répugnance pour les Bour- 
bons ; la branche ai née Ta lait exclure de la représentation natio- 
nale, et la branche cadette ne peut le reconnaître digne de la re- 
connaissance de la patrie. 

Mais , tandis qu'on repousse les hommes de la révolution , on 
fait tout pour les hommes de la légitimité. 

Vouloir sauver Polignac , c'est tout risquer^ son trône , sa tête et 
sa famille. N'importe, on brave tout, et ce n'est certainement pas 
par affection pour Polignac , Peyronnet et autres. — Quel est donc 
le puissant motif? Est-ce un engagement envers Holy-Kood ou 
l'étranger ? 

Non seulement on a fait donner plus de 600 mille fr, en or à 
Charles X, on l'a fait accompagner par trois commissaires 5 on a 
consenti qu'il mît douze jours pour se rendre à Cherbourg 5 mais, 
on fait avorter la proposition Baude en i83i , et la proposition .^ri- 
quevîUeen i852. 

On repousse l'expression L' ex- roi Charles X, et Ton veut rap- 
peler encore le roi Charles X. 

On veut faire acheter ses biens parPEtat et les conserver, comme 
si Ton voulait qu'il pût les retrouver un jour. 

On ne veut pas bannir la branche aînée, mais seulement lui 
interdire le territoire sans prononcer de peine contre sa réappari- 
tion , et l'on semble même ne pouvoir se décider à promulguer la 
loi. 

On déclare même que si Ton saisit la duchesse de Berry, on la 
reconduira tout simplenient à Holy-Rood , comme-si l'on voulait 
l'encourager à revenir. 

Quand on a soufTeit qu'elle débarquât dans le Midi , qu'elle ten- 
tât d'y allumer la guerre civile, qu'elle traversât paisiblement la 
France entière, qu'elle s'établît long-temps dans la Vendée , et 
qu'elle vînt même, dit-on, jusqu'à Paris; on déclare, le 6 juin i852, 
qu'on ne consentira jamais à terminer ses courses et ses complots 
par un drame sanglant^ comme si ce n'était pas l'encourager à faire 
rouler le sang des gardes nationaux et des soldats ; comme si l'on 
craignait soi-même de fusiller le peuple, de mitrailler la jeunesse, 
de verser des flots de sang dans les rues de Paris î 
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Les carlistes sont ménagés , acquittés partout 3 les complices de 
la duchesse sont remisen liberté par la cour royale d'Aix, tandis que 
les patriotes sont poursuivis avec fureur , condamnés , écrasés 
d'amendes. 

L'école polytechnique, dissoute par la dernière ordonnance qu'a 
rendue Charles X, est également dissoute par Louis-Philippe, qui 
prive impitoyablement de leur état de jeunes patriotes, successeurs 
de ceux qui ont mérité tant d'éloges, et qui, comme eux, pourraient 
rendre tant de services à la patrie. 

On voudrait pouvoir annuler le peu d'améliorations faites à la 
Charte le 7 août , notamment celles concernant Vinitiative accor- 
dée aux chambres comme au gouvernement, le principe électif 
dans- la garde nationale et dans les administrations municipales et 
départementales. • 

Les lois promises, ordonnées méine par la Charte sur l'organisa- 
tion départementale, sur l'administration des communes et des dé- 
partemens , sur , l'instruction primaire et publique , et sur la res- 
ponsabilité des ministres et de leurs agens, sont ajournées avec aC- 
fectation. 

Le divorce est repoussé par Louis Philippe comme par Louis 

xvin. 



Le deuxième anniversaire de juillet passe sans fête , ni au Pan- 
théon, ni à la Bastille, sans qu'on entende ni la Marseillaise , ni la 
Parisienne^ sans que le mot rés^olution soit prononcé , ni dans le 
programme, ni ailleurs. 

Mais on y marie des filles de blessés de juin avec des blessés de 
juillet, et peut-être bientôt l'anniversaire de juin aura la préfé- 
rence. 

Comme Charles X , Louis-Philippe se fait appeler le roi très chré- 
tien , et\essaiede se faire appeler roi de France^ ayant des sujets. 

Il s'intitule lui-même Irhs haut y très puissant et très excellent 
prince ou seigneur, et fait inscrire , dit-on , le contrat de mariage 
de sa fille à la suite de celui de la duchesse de Berry. 

11 rétablit partout les inscriptions royales effacées en juillet : Bi- 
bliothequedu Roi^ Jardin du Roi,., On dira bientôt sans doute : 
l'armée du Roi. 

Déjà l'on dit la cour a pris le deuil. 

Déjà l'on commence à publier officiellement que le roi et la reine 
ont entendu la messe dans leur appartement , et bientôt peut-être 
le Moniteur annoncera chaque jour cette importante nouvelle à la 
France. 

Où veut-on donc nous conduire? 



\ 
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§ 55. —Abus de. confiance. — Trahuon envers la révolution. 



' Dans la chambre des représentans, à la séance du 25 juin i8i5, 
lorsqu'il s'agissait de donner un successeur à Napoléon, Boulay de 
la Meurthe disait : 

a . . . . ie vois que nous sonunes entourés d'intrigans^de factieut, 
a qui voudraient faire déclarer le trône yacant,afin de i^ussir à y pla- 

« cer les Bourbons Rien ne pourra me détourner de dire 

« la vérité} je yeux mettre le doigt sur la plaie! Il existe une 

a faction a Orléans ) oui , d'après des renseignemens certains 
« ( fournis par Fpuché) , je sais que cette faction e&tpuremenl roya- 
ce liait. Je sais que son but secret est d'entretenir des intelligences 
(c même parmi les patriotes. Au reste , il est douteux que le duc 
« d'Orléans voulût accepter la couronne/ ou, s il H acceptait, ce ne 
« serait que pour la restituer à Louis XF'III, 

« Je puis rassurer positivement , » dit un autre membre. 

Lors de son passage à Nancy, en juin i85i, le maire l'ayant re- 
çu à la porte de la ville , Louis-Philippe lui répondit : 

« J'ai toujours été , comme vous le dites , dévoué /ranche* 

« meut à la cause de la liberté , à tous les intérêts nationaux , et au 
a maintien de nos institutions (la Charte de 1814)* Quand elles ont 
(c été violées, j'ai cru que mon pays avait besoin de moi, et fidèle à 
a sa voix 9 je suis accouru pour l'empêcher de devenir la proie de 
« (anarchie. » 

Le maire lui ayant dit : 

« Sii*e , la Prance n'a point d'arrière-pensée dans ses opinions en 
ce faveur de la monarchie constitutionnelle rendue à la pureté ^ 
a ses principes; et votre cœur est trop généreux, trop français pour 
(C accueillir des insinuations dont le déplorable résultat serait de 
c< séparer encore les intérêts du prince et ceux de la nation. » 

Louis-Philippe répondit : 

« Les insinuations que vous redoutez ne peuvent se faii*e auprès 
a de moi. Je suis trop connu pour que personne , et surtout ceux 
ce qui m'entourent , osassent jamais tenter de me séparer de ma 
« nation , de me persuader qu'il existe pour moi d'autres intérêts 
« que ceux de son bonheur, de sa liberté et de sa grandeur. On 
<c sait que cette doctrine est contraire à celle que j'ai soutenue toute 
(C ma vie ; j'ai toujours pensé qu'il n'y a de gouvernemens solide- 
« ment établis que ceux qui s'identifient avec les intérêts nationaux. 
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« avec la gloire et les libertés de la nation. Lorsqu'un gouverne- 
ce ment s'aperçoit qu'il ne peut plus agir conformément à ces inté- 
« rets , IL DEVRAIT ABDIQUER DE lui-biêmb. Yoilà qucls sont mes sen- 
« timens.... Vous pouvez compter sur ma loyauté 5 surmafran- 
« chise , et sur mon entier dévouement à la patrie. » 

La Gazette et ses filles soutiennent publiquement , et répèlent 
tous les jours, que Louis-Philippe n*est que lieutenant-général du 
royaume pendant la minorité a Menri /^^ et que bientôt il descendra 
du trône pour faire place à son neveu, son souverain et son maître. 

Défendant un journal légitimiste devant la Cour d assises de Pa- 
ris, à la séance du 1 1 août, Hennequin vient de dire : 

« Et ne craignez pas. Messieurs, que l'absolution que nous sol- 
« licitons de vous inquiète le pouvoir ; notre mise en jugement lui 
« suffit. Croyez-le bien , Messieurs , si le pouvoir nous accuse , 
« nous qui professons des principes dont il se rapproche chaque 
« jour^ c'est qu'il veut cacher l'amour qn' il ressent pour nos doc- 
tt trines. S'il appelle sur nous avec assiduité des condamnations 
« rigoureuses, c'est qu'à ceux qui vont chercher sa pensée au fond 
« de ses actes, il veut être en possibilité de répondre : « £h ! com- 
« ment peut-on me supposer des souvenirs et des prédilections de 
ix légitimité^ lorsque les organe^ de la légitimité , lorsque les ins- 
« trumens de la légitimité sont mis en prison par mes soins ? » 

<c Telle est , Messieurs , la vérité. Oui, le pouvoir n'attend que 
« le moment de dire avec Sixte- Quint : Je tiens enfin les clés de 
« saint Pierre; je n ai plus besoin de' dissimulation : que ceux qui 
« m^ont cru faible et timide se détrompent, » 

Ce serait la plus infâme trahison.... ! 

Mais, quand on examine tous les faits, n'est-on pas tenté de croire 
que LouiS'Philippe ne se considère réellement que comme lieute- 
nant-général ou régent 5 qu'il n'agit que dans l'intérêt d'Henri Y, 
et que, après avoir volontairement suscité mille embarras, son in- 
tention est d'abdiquer j comme il l'annonçait à Nancy ? 

Car si, le 3o juillet , il se fût concerté avec Charles X5 si, nou- 
veau Zopire , il eût voulu se dévouer pour conserver le trône à 
Henri Y, en empêchant la proclamation de la république, et surtout 
de Napoléon , aurait-il |)u faire autre chose que ce qu'il a fait? 

Aussi, quelle confiance, quelle joie ne manifestent-ils pas , les 
partisans d'Henri Y ! 

Et quand les prêtres, les carlistes, Hennequin et les Gazettes di- 
sent que Louis-Philippe est d'accord avec Holy-Rood ; quand ils 
citent tous les faits qui l'indiquent , que de crédulité ne rencon- 
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{as dans les esprits ] ! t m' ./ fl ■ '!■ 

Et que de mal ne produisent pas ces apparences, ces truite, 
jCette,ci'édulijé,,et cette incertitude fllljÇ-jift^ipe.^,,,,,,.,^ r, '"^ 

! ' ,-C^pimtbbtK^K'l'^'dKwt»^,^ :L(H]is,i%mf)ipk:--dë^iU<^ je 

i.tnbfm-ttlOVVaoïictiraiodt. poavi'lur, >eetl'sst 'l&4é^'bvlt"-'<dë 'tousses 

efforts. ■ ■ i..)..i,';.;l \> ji.-^i. . J l-(li'-jli .:»■<! >^>1 -1.-. >1 J 

' n(r.Uni,4Uino(l4iu»<l^iBéMK^ine'UM»4i^j!n#)rt^M{MëiâHiit'preD- 
dre la place de Charles X et d'Henri V, et se considérer comme roi 
légitime? Si ceux-ci mouraient subitement, comme vient de mou- 
rir, Mapoléon.lJ. n4nYoqji^r3it-il^paS:J^;])%itlwitéî S*, dtS ^ujour- 
dTïu'f, vés caV-lîsles vôiîlaient rado^ter, ne s' appuierait- il pas exclu- 
sivement sur eux et sur tous les principes de la restauration et de 
(-K'l^iM^ï^tE>U^?>S'il:élbi)t'dËfiMlivcBiënti admibjel'bpBUj'é par 
' , l'étranger., ou s'il parvenait À ti^iififfiiimer'!eBtotditie»léMèSl ne 
^ , tràîterait--il paii la, liberté- l4.tifUfaD, Les réiiul*lteahisy4é^patli<ltftes, 
,, ,^n un i^qt^lepaiti du mouvement, toât «onaott-et ^ dùeui ^Mldore 
que ne ppfirrait le taire Cbarlqs X? ..- 1. i- i' -1 "' ■•••^ 



vers les combat tan s et les vainqueurs ! 

"La flatterie peiif 1ê nîer ; mais c'est le sentiment u 
,. ,jJEl,J.'()ft?'i(^tonflcde };iwîUtioii!iiofulBirtl ' :■ '■■ 
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GûmnBti, en 'Frasée sttitout, la détoyaufë n'irritait p^Rs plu$ 
q^jm Ja yioleooe ! 

Mai$ SI Tétranger déclare la guerre pour r<étabHr Henri V^; si les 
carlistes et les meneurs du juste-milieu tr^^hissent pour faciliter 
TinvasioD et la restauration, que fera Louis-PbUippe? R^istera*t-il 



à JMtranger ? Ou bien, pour laisser la place à Henri Y, abdîquera- 
t-Vlous prétexte d^éviler. la guerre et l içyasion ? 
Cette abdicatiop ne serait-çUe pas encore ^t^ horrible ^abison ? 



\ 



§ ^$w r-* LMM-Philippe gouPême seuL — • Reaponsabilité* 



Une des plus grandes accusations dirigées contre Louis XYI , 
Q*çst d'avQii* trQcnp^ sçs ministres en leur cachant beaucoup de ses 
actes j et u|i des plus grands i*eprocbes qu on puisse faire à Napo- 
l^QP, çest d avoii: eu» malgré tout son génie ^ I: insolence de ae rien 
çpmompiquer à la qation, et d'imposer à tous sa volonté. 

Comme Napoléon , Louis-Philippe se croit à'èUyffe et de taille k 
m^pier la dictature : il veut tout voir^ tout diriger et tout or- 
donner. — Il ne veut pour ministres que des secrétaires obéissans 
ou dévoués. 

Pendant quelques mois il admet quelques hommes indépendans, 
Iiafay^Ufi, Dupoot et Laffîtte, parce que leur popularité lui est d'a- 
bord indispensable; il se montre facile pour les actes ordinaires et 
(i^epQVi d'importance; oiais il compte assez sur la confiance qu'il a 
su Wr inspirer pour oier leur imposer Talleyrand ; et ils ont la 
faiblesse d'accepter la plus grande impopularité de fépoque pour 
«•présenter à Londres la France et. sa révolution populaire. — 
plus tard, il déclare à son conseil que . quelle que soit Topioioft 
de cetur-ci, il est lui-même décidé k laisser entrer les Autrichiens en 
lulie. 

QuaPtam^ actes qu^il est possible de leur cacher, noIanimeBt sa 
çOCF^êpoodance avec les rois ou les cabinel^ étrangers, il fait comme 
jMvà» XVI, il la cadie , et ne met dans sa coofidence qu'un aide- 
de^Mimpi) ou Sébastiani , ou Montaiivet : souvent même il en fait 
un mystère à tous« — Tantôt un ministre complai&aqt signe une 
lettre sans ta lire ; tantôt un autre remet ipe réponse qu'il n'a pdnt 
lue Poe dépêdie est envoyée au préfet de Lille au nom de Monta- ' 
Uv^jtquio'ep sait rien (i)w L'annonce (si importante !) de l'entrée 

' . 1 I I r | ; I I l . ii >ll liglMI* I ^ I I I .1 II I I II I . I. ■ I < _ I ,1 I ,, 

I - . 

(fc) Sébsaciaiif , d'iaceord sveo k ommariUa, pousse à f^éiection du dac de Ne- 

i3 
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des Autrichiens en Italie ei(t cachée cinq fovffsau mimititedc Ut 
guerre ( qui crie k la trahison contre Sébdsdani ) , et même au' pré- 
sùlenl du camseil, k Laffilte^ à cet àtni ai dérouë, pooi* lequel on 
professe tant de confiance et d amitié. Lia fameuse dépêche a 1'^- 
bassadisiiri^ Gonslanttnople, Guilleittinot, c^t écrite à l^n^u du con- 
fident élékasliatti taiteéme (i>. 

Aoatû, (oéer €.' Périei',' qui cmmsiU toutes c?te d^cbotterieSy nVî- 
cepte-t-ii la présidenbequ â con^tlbte que te conseil détibéreraSis 
ia pné0^nae4u4roif et Lotfls-PhiHppe nY consent que parce^me 
les opinions et les vues def ce ministre' sont 'identi^à^' avecltes 
siennes. ' ' • . 

G^P^pei; venir toiiiiiafvoir; «taîs îk fait ooiàme lé rûl^ ii a Àes 
my^iènes fPm*! fie» oott^ncsy tk feuv oacèie -par exempte la présencç 
à JRariâ de la reine Hortenae et 6m son fils , pendant Fannit^rsdim 
napâléonien du 5 ma* 1 85 1 « Mats que de choses sont probablement 
cachées à C. Périer lui-même ! ^ t . 

.jp'ajlieur9[,, après iaimorfa^ bouâ-Phiitppe ne lui doAnepasdé 
giiccesseur; c'est lui qui préside; c'est lui qui, suivant fexnk^esHdll' 
d'un haut personnage, Teut être pattncmient te «a/Mfe/'cf nh ihi- 
imtère. qu!il^JMt.^Illou9fi{n^oû«lme^u»e eotnpagMe^de^io/i^ff', et 
qu'il remue comme de la bouillie. 

>fiJa,naliqp,dgii ie«dépiiÉés;i]«CMi9iaiisMttaiie«ai éfts alete$ Aiîu 
depuis deux ans avec l'étranger ! * '*' ' 

Et cçpençbPt J^ actes^ dî|> ll w■^lt ^q ^ >M ont^-ili^mnais été'^ tiotn- 
breu]t et si importans 7 ..^:,:.^.. t . • . • juji'*.* ■. 

, Le9 y^Qpnti0tiSid# la^ itévolntion^à tous lei goutem^mètis tftNk- 
gers; leurs réponses^ ia maréke «èes Russes emltre liifFfbtïdftMhi 
novembre i85o ; les négociatroni<6t le» tioitéi conceiilfcinc Itt Ék- 
gique^U Pologne 9 l'iAaUe, Ane^ne, tes Petîts-Eta«s^'AllleinÉ^ , 

I . j - « I 

■ I ' " .'i t ' ' ' ' rt ; 'iU I' > ' nii I I J l " * . L ' UMMt 'ii HM I f V i iét a i liW n l 

ikHMrirs. Qui6àd ^^èstÛht'^k conseil refose, et Sébastian^ €nTQJb i? refuf>jn|]|fii 
CQÉivter/Miift' \kH:MitB(i^ié raVlse ér dedk Yoià presse^bastiani de rj^peler ar- 
courrier. Sébastiani ne peut y consentir. Alors la camarala eïpÀ)îe ^ecrétèine 
P»r.i»taltgf#lieyn«ii0mdbiit^iMMii^ rérAî44'a^=fél^' 

€ouri:i^,.^ii:4f<(riB«ml4f «Nttiitpw'letléiévriipltev i|aâl>*iMt'4%âbii#'4Mtf ' 
ordre, taréj^qn^^yéléigi^^im^ ^vineQBi»9|,^ai.sif|iHy9 4lMCQoiiili)à Hamémme^ 



sieajcpptie.df ceiteiiioteict renWi«4 àottH^nt^^ft Mrié: Oéfèl^ ié^Muf^^ ' 
vement èSéi>^an4»t^« nesâolMniinauviiMcloii'iiiiinlo^tilMtt âké^illf^mte^ 
confondu, Furieiix contre Guilheminot, il le destitue. — Maitf GahÂéij«rtil^6sl7vieiit ' 
se justifier, et fait des rej^rocb^ à Sfi^i>»i w qm^n^McItaQ^'Ma^^HmiPtttDiHPfiff*! 
le ton Imut : GuîltcoMnot fui oiàntre la djpécn^, pi Mmij^ décou^m. ^é^ifiini»; 
reste de nouvétlu confondu et donme sa. oemissioû : mais é» le^upplie^ ij, résiliai 



aQt€9B!.pjsvvfu,it ()écidei*4<^ l'lMW»iifti«r etduaoride ia'»«tiôn\ et tous 
ont ^te çaclié$.\..*.,i ^n , * • <'- • 

£t.qep^i]id^iit,(a.ducheâ6ç de fieiiti, ttmenée |Mir des taîâstfatii 
sardes, aidée par les roubles de Nicolas , montre Bcm^ V 'âans le 
Midjet daw I|i,ye^dée^Oniî^.Wt où elleest! P^i-*êtr6 cst-eHe à 
Paris ! 0n .as3ure ,qv^'f l^te ^'y t^PM^UiU ieé 5- el 6- juin ! ' 
, Et le jpaysii ei^brasé j^r la çuorne oivike, est paitoUt enCiHif^ 
d^<enncniis'TTi,et)a(aqs et prétsà Ip^vabivt ' ^ • • i -.ur 

Et (es chahnbr^s ne sout pas assemblées ! 

. £f;ui^ s^utbomme gouverne soàas ministred 1- iCâr êh^ti' j^ébas- 
tiaxii^ paralysa mirW nn^mitiistre ? Barthe eu^t un mi^tktre?1]rl^^ 
4e l'Aio, MootaUvietfSODt^iiB des nnmsti«s?SoUit, Louis, deBigny, 
afH^t^dç^i^piéciftifés, «orame oadit à U cour, tMkh sontdis dies itii- 
oistres? • i,.i , . . ^' 

j.,^. pOPVi^ittdoQY^pr^dre pouii mlnislires dmimàneur^ tt étn 
JîtlaChar4eest mie^AïV^/ , . • 

d'hui! . . > ' i 

. JE^tfilf^poAT'f^Hle.Ub^ilié.^ «Vsl fkît luèk^datis les 

rues dé Paris! ,. > , . ..■ .iw.- ^.r ! o 

:^ c^i^^Ms ti^leciia^oalâQiL omai^unm^mi^ Ce li'est |»as 
se moquer d'elle et de ses représentans I .. ' • . < - - ^ 

^^iuAfTM^e Iron^pidt iSï y comme Napoléon^ il était ^bt ! ^i, 

^«£| i)ti^aiiii|î^.iigQuiie r«4pMsabiiitéJ . 
Mai&est-Ù ynpû <{Ue L«DUis*Ptiilippene soit pas r«spoii9iablë ? 



c 
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^^.^w^ JtiVt ipvi e labl e , l 'i(légitim e-€faarte de t8T j^'IrréguTiSfcment 
révise en 1 85o, garantirait Pinviolabilit^ de Lou^s-Pbilipp^^ . r i 

UàU quelle puéri|ijtéd examiner upeque&tiQii4|ue^at force seuJç* 
résout orclinairemeni ! , ,,^,. , , i. . '..^' • v 

JUmisc XVL ^ Cfc«rli5 X VaiiraîtftUU pas été mvioinàlès s'ilS'^ 
aVMeaM^-'^^iimciif» ? PoHgaaciui^ n'^HHnifLilpaè fait coh- ' 

dam«éit<tir; Ailîllifp «ea- aiccosarteur» s'ils avaient! été vamcùs? lipui^ ' 
KYIH'^iMoOiBtrfeiire, famenant fëtranger en i8,i5, n*nui'ait-iKpa.s!^ 
reiidu compte au pay^ si le pays eût ensuite triomphé qaotifeJoi^? 

Maiâ lâissoils là fa respQP$i^)UitéltMltéi'i^Ue,;.e| l«i^eft^ofi«abiU«é> 
mofaM|L^iiftifU]^n'%^^liappsJe.di^itd«stimerou^ iàéptiger, 
d!wQ4l* 0h4» b«Hr? CesiiseotimepS'nosoDt^iia même' ^ ifjUépen- 

UMsioiite ne etasàe^^elle p^s les nKin^rques parmi tes Àntpntn et 
les'lfétoii^^ WCf, tSartnllés Henri IV ou leî^,CharlfisIX„-«tç»/7 • 
SXi Wsqu*Oti fait honneur aux rois des victoires dues au courage 



^ 



* ■ '; « ' « 

responsable devant la France, IXurope et la postérité i ' • . 



Il î * 



^ iroiiois oi/^ /« .rp». —^ Pémi^^i^n ^de, Jffjippn^ de tj^ure^ *— Sk 
< ieUr^ i a» rd. — Dèmis^im^.fi^t'Ç^Uf^* , ,— •, J^unér^^th^ de La- 
marqua* Jour^é^s des 5 et ojuin. -^iHscoùrs de f*ox en ^inQ\ 

• ■ ?- *; .:> ...,/. lit, ^ . . . 

La protestation des Cent- Jones et toutes Nielles tpi^ pousc^vimi 
vues contre la restauration ( pag« 77 )subsistent encore aujourd'hni 
contre la oontinuBtkiii'de crtto vest|uiiiatiQnf^,i|i|e.4'«i^^f s s y soft t 
ajoutées depuis les journées de juillet! 

f ^ L9S^ çx'\^,é^my^ la liberté j vive la république, plus de Bourbons ^ 
■e sont-ils pas d'abord d'énergiques protestations? 
. Dè(» te SftfuiMet^ ia Triimw demande 4a ^îbuvocation d^une nou- 
té\e as^lettibléevationlale^ elle la demande dans l'intérêt de Tordre» 
dela'pait, éï àtï'€kiod'0¥iimi»{n\^mêm^Trybmt»é^ elle 

proteste et renoûVëlte' coustaniflè^tit^ pirotestatkmoootrei^jfY^ii* 
jaritédetoùi'oequtseAiit. • -v,?.* : 

ti Dès le 5o aussi, les patriotes réunis chez Loiniier prét^éteift^a- 
lementpar une lettre adressée i^ laréuqian des députés. {%PhMne 

du5l.) ^'' -i • • • '■ • •■ ;; . , ^ ■ '_^^ 

Dès le 5o6iico^ , la loge èeê j4ntis de la •vérité , décimée clans 
les troM^iour^ de-isombat, piy>teflte <l<e fnèiîie^ dans une âdréssé^-o^l 
peuple pa|risien/(/iWéi.) - ^ * . . . i/v. .. ^î- :. / 

Le 5i ^ le cm^îté central des Amiâ du Peuple proteste aussi, à 
l'Hôtel -deVilte, en présence de Lafayette , de la commission ÉMsini- 
icipaje et da nouii^au pf éfet àb Parîsy en déetarâàt que^/e« républi- 
cains les pi^ê décidés sont prêts à aàcepéèr^ft^rfymtseèenm^lfeêie^ 
m lamàpmté dee ckoyens la proclame { Triiftàm dttf '9 aéàc»)i«»t ^ 

fhust péêiùions, pi^sentées à ia chambre des^ défiée y {(àt' le 
lièlteitf «oemtétciMitvat de» «mts du peuple et par. d'autres patriotes; 
e(Mitmtient4a'pfole5tatiOB. ( TnbuneÀeê^ et 8 août),' « .:/ 

Les combàltans veulent s'^insurg^rtt 5 1 pour ol^Hmir un of^igr^ 
natipiial, et c'est Lafayette qui* les eti ampèche tu hemt ânnoMfMit 
que le duc d'Orléans accepte un tronepopulairhm^smrédimsmm*^ 
â^neFéfmUieaènes {^açe 1%';)' ''* 

Trent^ioQ qbaniste mille hommea dp$ plus 4rdéiis cOUi*eAt^'âi 
Rambouillet bi^arer tmis les dangev» pour expulser Charles ï'^én- 



r 
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tovKfé de sa gorde^ Hemi pefirt^tre p<Hit* Fè»'««it{tédiei* dt protester 

' Cép^dafif titi^ranfiéttibii^etit a^set nOmtâ'ç^ prç|es^9 a|ai jj^^ 
du Pafais-Ëourbon. ^ ,. ,; .. ;,.. .t^joi s- '^^ 

Le 6, Is^ forknidaUe yoIx dc;$ vainqueyrs se faitjeoleBcIre à l'oreille 
des députa trembUms^ mais Labbey^Ponpièt-e» y Benjamii^^iiS' 
tant et La Fayette Tiennent sucœssiveisetit cdnjtrrèr Tôragé. ^^ La- 
hfftdttt 9\fripùt déclaw çn'il n*à pria aucune «désure pdlirprotégef 
1^* dëpiij[|és, et qu'A y Va de son hotineat* si ièéti<-d sôtS jkttatjtt^s; 
n|'ç4^^][iii'e Tes assaîQàns âè Sje rçtîirér ; et pour pé pas comproonietlre 
^figéf^érat^ on |ai^se1ès députes boûsoinnier e|ipaix Timirp^oii des 
droits du pays. . . > v. ^nv ^ > >n 

Depuis^ les démissions de Canmàiti et d'aqtres députés recon- 
naissant Kenpiratfoct de lenr mandat, les démissions deLàfayette , 
de Dupôtit de TEure, de Laifitte et d un gi^and nombre de fonc- 
iionoaifes patriotes^; pe sont«lI^ p^s autant de px-çU^t^a^vons } ^ 






« Votre système de gouvernement n'est plus le mien , dit Lafayèue au iw, l« 
« aS décembre x83o, en lui donnant sa dêmissiou; H me semble qiie là «Mufiioiot 
« ^bttqùe iù'SL donné an mttndali jeii« iroti» dthii pas où it«st écHt i'imh «ûfitt » 
« le peuple français et beaucoup 4e|Mitriote8 de CAtis les pays «e {tersuAdeot ^Vb^ 
« A ùiijt «lif la libetlÂ ne ioi^« |^ de doomftf^ei Qr, |e voif fUe cef^ /«Â^ 
« êâS. menacée* cmnpromiie | et je a^ vea;^ tromper peraonne^ ^u dedans et a«i 
« dehors la marche de voire gouvernemenl n'était, point celle que je crois saki- 
•^ utre aux ii\téréts dç la liberté, il n*y aurait jE7om/ de sincérité de m% part à 
» rester plus lohç-iemps comme iid torps opaque entre* le petiple et le pontoir. 
*> ' kiol éloigné Ar gbuvemedlèttt /chiteiin saura mlèut i (jflioi s^en téair. m (figub- 
fans, 9Êfûe 1, page 109.) 
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LETTRE DE DUPONT DE L^^EUfiE A J.buiS-PHII/IPPÇi 

.' '-' » ". • '-■•"•' '\ .' . . <- .* • ' ' 

» lAivairsile d« fJènéral la&iyetlç. va causer» dans toute \a Franoe , une fro- 
« fondç afi^ic^on : j,ç partage de toute mon ame li^ douleur publique. 

« ^. X4alay,^tte se considère comme destftilé par la chambre des doutés*; iet , 
« de toute part, on se demandera qoeJle^pèdt ftfre la eauâetfiAÎè sémblui^ hos- 
« tilité diri^ contre rîikistre gè>^,' àir^iHiairatnéat.'DViil v^4^,4e,^at)^* 
« buer si putssaiitftieïM âi^'réiabliafeannCdè* l'ordre cMi^ Itt,fi|>^t0. ...:.,, 

'>-IÀ téadr* amMé» !■ -««iifwfiBiâét de AeaMiiieQS,pokliUques qm n^^nissenua t« 
^i4*f|f»odieko|Bnafr a» ave fMrai^tteAt pl^u^ de faire partie du Wmslèrç, oÙ d'aiU 
ti^lfUKi Vfitta^^d^ M» Boi$«v-.d'Aja^las me fait assez pressentir que je fiiis obft- 
« tacle aux vues de la majorité qui a renversé le général Lat^yette. i 

. « Je suis entré an conseil, Votre Majtsté le saH mieux que pénassme , h jooa 
« corps défendant, et en faisant fibMtfe à*nbitvgoÉt.f«Rnrk ffmril«v ^étttttoiné 



- citacoura st Km «Fpiui voire gaui«iif|w«t MirâurK ■ > ■■( - i.!/- . • 

■ Depais lors, It marche incerliiDÉ du {Dlnuieit, la pr&^tjiiifui .«Ttyie 
• Buuviise loi ibr'hTiile ciiîTe (conlre Uqnîni'u j^t Wme i^W*^' le droit 
■ de vouar biol^^n^t duk^ la chambie ) , rmcoDccTable relard apporte 1 la pré- 



cjWfiltç pw(pf (flfjtjftt ^t queUD^^cmeot pow jf ftFW.4ç|SÇ, faire ^\^9t, 

aMi«W,ffar,i4*w«jils,»ow»esi-- ,. ,. ., ... ,.,„. iit-,.,,u„j 

. ,lM,ietraitfi,ae.,L^fiÙte„l«ïJ «««, n'e»;l-ellepiw.8Msi w;^ ^t. 
UDtp jtrateiuuli'^K^ntii: la v.Matioaflu principe de ppor.illprxvti 
tion et (,-uDtrË IVntréede« Autrichiens eu tl^lie.V^V- oi'a}iii'Ç!i,.§4f'i)ii 
,1^ réclamation contiauellai 4^ i^faf ette poi^ l'exécutiot^^iau 
pCRgr.^ilîjnf (le l,'lIy^d?-ViJ]ei,(>«oçia(kifl i^atitwîif; le^. ^<W^. 
tiotis tiiompliates raitespartout.auxPoloaaù; les briopburiçu'* '" 



iauri^iUl i Lis 30ivcripitfi»]s pour , rayer les amendes de la pftsae 
les adresses 3 les mascarades et lejdiaiir^uis cootre lems(e-[ailicu^i 
le^ sér^de«,flti W qts^ds pa^.^.l'bpposiiioIl ; toutcela ^etofi^e- 
t-jl pa> uDf) <4»îpe.noAriivt^n:qfqpuç de protestations?. ., ...i 

L^ ënfâitoeU^iqânies. ne apfiVelles pu de terribles jtrotei^;^ 
IKWS pppHUife»? . .,,,, 

,I^.résitAaiKe.oe,twtâeoanseïis isunic^Mui, de.tantae raair«i 
dp tantdl^g^i^djet,^1)opa|f^ qu'oa se ei'oit dans la n^cesHt^ de, dis- 
soudre; laiiédeai:,«t,.le.'^gwt,dçIa,6^(iena;liopaJeen jpjistçiiie 
«WÎ;:iM,P« ç^cpredefni-pto'aj^ns ?. ■ > ..*!.'; 

JjQppqfù^Qii,, qttiyrptestc.fiyinellwn*ntCTotre,l',wiJ''e ou jqnç, 
motivé, qontre les ordoqnances di| tg novembre, et contre les, 'es- 
pressions roi de France et sujtn, ne proteste- 1- elle pas s^* 
liesse à la tribune contre Iç funeste système qui de'tniit la ;ré- 
■ïplution ?. , ,,, , :, :.'. 

SflDcpDiplereQdfjjjPïrleqiwlcm. détil^eà laFrajjcc 1^,J% 



b plus expressive 4es prpteslàtjon^y /■[].,''.■■ ^ , .' ■""'■■ 



rire coins du dr»pT — HQiniiies<jlu peuple, soldats intalide*,^!^-- 
ifaltlonàtiï, jeùbesgehs, féfbgtf^'^^ t6utu Wlifif^nï qUt^Ea^ 
marque a iléfèudues à la trïbii^é , <ie dLspulelit rfîdrtnctA^de Iriftiie^ 
lecfaart|ueyoudràitMîi>eraiissi-r(tcolepi>Iftéc4imq^Hy '' ■' ' 

Des députés rt des fonclionEraireijOtffardtft- vingt çéofl^lMf 
ndéfodle d'olficieisjplusde "vingt- mille gaiMcvnationirâi'iletihi- 
t^ les légim» ; lies dtoyeiis dto toutes tes classes , tes F(?ftiai<!s,'Ieii' 
d&^résde juillet , des ôuvj'îers, lès écoles, portait une- fëub dd 
buinièrEs uatEona'Ies et éiniigènis'; cent dUqUaiiVc mille hommet^ 
peut-être suivent le chiuià travers deux ou trois cent miUe sjiecta- 
ioun, tantôt vhjtbics «t tantôt cacMs -sous leuii'^rapiuiesiun)- 






niés stu les aç-Ijj;^rt^uf (e»,6wto»rt ^ntaMaHfc naH«*ÉHé1tf'â« 
reurs le plus maxoiUaue tablM.1. . ,1 ...(.... ^- .. ^,..1 , 






L'arttiife dêkageWs dé polÏM, qu'on ne ivoh nulle p»rt.ès^iW>M%. ■ 
dant partout, déguifée, «lêUe. *Um U fo^le,6ein»»t^ille,iKi«ttW 
poilssart des »;ris^ ei9f«iit et prQïOqujiat. . , , , . 

Sur la place Yeodôme , <juand patw , «triatU d« .la ODbRiiei.ilf - 
curps accoinpagné de Lafeyetle et de CI»iBel , k poslte dfc.W- 
tat-rtiajor rentre ivec la sentinelle elle-même , ferme la porte.., «i^ 
fmejep hôiiaeiu-s milkaires-flu scrciial d'un deitios.plus iUujU» 
guerrierSjJBsutlemanifestementle^ëraletienirt^, UndiïÇi^u* 
officier, se montrant à la lenêtre, «emlile youloir eSorter paf, m* . 
gestes rmjj^itîou populaire. —Elle éclate : cesl lagune natianabr 
elle-même qui sap^écipile en avant j dei mhàe furour » fonttei». 
tendre; les sabres jont tirés; la porte est assiégée; que de «bJ.»» 
couler! Heureusement lepostecède, sont, se range eo^KtaiN^i 
rend les bonneurs militaires ; et le calme est rétabli. 

Surlaplaceena¥aotdupûntd'Ausl«rJiti,desdra50nB,dohlIapi* 
senceeitcompléten)entiDUtile;desdi'agODsen*oyés(qui le oniiraîjl ; 

de tous côtés , et ferment toutes les issues s^'^is wetrfeot «bah^^r et iUtf. 
brer,il9 vont faire Un épouTa niable carnage. Leurs disposition s piirais- 



Mm^mimMéaflttH'- ■ ' "'''■."':' l. l''"^"'. '. . . . 

CependaD^ de Vautre câté, oôeHediiï'iëhenMi «t''daêd'ftvabt4ègfif.!' 
TtUlheat préfc,' «-tout agit cTéns^ràlile. ' ; ' , ■ .t 

'Gé ifcfit (tés ikouàUsefâts tàtttsiës, aSent aussitôt les p(»c^ma'r«' > 

ttartt'abratfwritt! ■ ■■ -"" "',; .:'..1„/,, -.■'.,, -ii . . 

'Giif^Hti.'jlil^ge!' Mé pârto'àt Ta police aiin marchaotU. .m - . 

■feareàg^et à \a. .terreur ! V 6i\^ les rdpubUcaias«(uî'VitDaedb 
d'arborer lé bannit rviige ! ' ' 

Maîs7«i'IV »rtK>ré?Lt police' dethit être là; éftf y-S^lif:!» 
police doit le savoir; elle le jaftyfftri Ti porté *Qu'éQe'le nolqmfi!, 
— foftifii'l'ttS Bfe *i ifl)ititflepas, ceiitelle qilîl'a )ai^para;(ie;elle. 
qui, MU» . d^af t (féslreï' son apparllion, elle à qui seiilè.cétïe apf^- 
rition pooMÎI pi-ofitei". . . ' 

Quoi qu'il en soit, le tnnl 
|uste-ni)tjea«'ébraii)e;''ks mi 
lesaHtresjpartiede tapotiœsi 
traiser la gai'de nationale et I 
pie pour feritraift** quelque p 
niiltt Pai-isiens effrayas et tr< 
de la banlieue cicitds et égar 
lerJe ; des généraux ; le mî à < 
taillons ; des eoiips de canod 
etde iuuDesgeos résolus A m 
barricades ou daa> des nuisons. 

Lejuste-BaitiearesteenSn vaiiKpieur; et l'on sait comment les 



qt9d^r«{* sTf^oitant 'leur Victoire : on cxmnaît ta violattnD de la 
C|iarte , l'^tablJMenKnt de la dictature, la miae en diat de sié^ , 
Ipj tribunaux militau-w. las poursuitefi; contre trois députés, les: 
laetmx» /rooUx \<iiWo^»iom cntfèiv, lei anasbOnus^ hi^Â^Mé, <' 
liitca.TfuiiTlei^Biia«HBati>n«.ii vortt.etO'X^ i,\, — v,i,t(\ - - mvKw ■ 
9faU l'orage e«t pasaé , et le c«iimi:nil|e'Laii\aBlnie^-e^'test-il«i^a 
une c'cbUote protestation de l'opinioa publique 7 
I^ catartiii^he qui l'^ «uiri oe prute&te<-t-el|e pas elle-m^e ooD-- 
' ti'e un système qui produit de si ddpiprabb* cvlâinité*,? 
,riÉ^-oi<tonq^aegotoM«l»U»pr<«M*t'ri' Jtfi Jrtfi i^ 
a«n«M|lb«»fl»t éé*»»^»' h i m ti t m i ■'iri<tÉHi»Bll wl M Ju i l a MtMSHMH'^ 

,„.(;! .;-.. uii'., fil i''.«j <■•>». Il jii(Hi''Uiii jtf'ti-iu'jd^iii '^i -j»y 

.^i ..... ,1. ,-:;,. . -.. '*.#ï^ JÇF-F^Ki. «i^Ii;* .;.:. .'l^miips '■»> 



Im ODt rendu loii règne le plat uijdmt dt tout lu rigaet oui c 
laaalion. : ^^ ^ , ..,.-■■-,. 

• Les DÙiûstrei , accabtéà de tout le pai<ls de eet aceifsationi, «mt ^6aomi>i|i%£ 
encore l'înipndence Uc pal-ler de leuD inaocence. Maû ce mot dSùiioctvics W., 
<|'«1^(|tte-i-il [M» iiar UDaB^coiit^^.. 'Ijitoninc*? it rigoOrance d*im'pi- > 
lâtzia'^btUepU t^^rimef .■'■-''■ 

. teniniilnepouite tUUer,-HitaM^'il bà pUin,il'««tir tini}(lin's-teliwi)U^'': 
rite, et d'èireMusM siiuve-Eiir^c ;' puis qui)4 uncnuion.MlràluileAnatd)'' 
éUide mbÉfe que, lu loi* elln-m^ei ne lu| présenl«ot a^ifui^ g« 
qùe'lii loi du pijt n'a pu faire, \a loi 4e la nature le fera. .' 



*ô3 

' miiUu. — Ma&ie du Just^miU^m. ^-^ Çbiii6<»iliiil#^^'-^ Trms^ 

G est |MM^9Hi^ î i/k^^^m^ipmiiaàmAiiaÊ^imxiJ^ti^ 4^/tKé0^ ^ ^ . ^ 
Que hs meneurs du juste-mil^û , ces patrtis^DS copqus de 1 arj^ 
tocratie, de la restauratloi^ el^de Ui légitàmk^y ces saog-sues cje tous 
1^ régimes, ces Taiets de tous là poUir^irs,. ces séides de tous les 
desppl;ifmoBt^>iiiv^^Âds^giMlî«^ aietU 

escroqué la révolution, c est tout simple encore ) ce sont des ennemis 

<|fi«^Ja. niasse de k>fAi^ Mtiensitejeidu ^usleHoiiîeo, botii^^ 
paot(iijpiMvnitts>ttaiid«s, uèrèh^ttdi korficiéfes et kiboriéux niai^në- 
çessâmnibotîiiQÉiéiicéàparlesriclies, par tescapi^listeset pai* lesban- 
quiers, patriotes sincères mais confians , se soient laissa séduive pat* 



_. P^iierj iMur exemple, i'ari»CoCTQte des aristocrates ; c est ùàitiai,- 
hettp'sads dovtteqn'iiïautdéplorei^ pour eut et pour nous, màis.'ciM^i 
ne doit pas surorfsndre; ce^sopt.d^ai^i^.f]^ rp,^if4KÇfï^^.pm^- - 

Qiie )^s (jôçi^j^^^of aïonV e}4 tfifl^^^ <x)^î^a^<?(9(i^ns bc^vi^eiio^ 
et J^jerme|ti^:guâlquçsMnsdQS chefs du|>^*ti!natk>Dàl, et'feur 
aio^tayeMglém^ amnoonné l^i^ destis^rc^est A>in^i^QH^ " 

i/ott confit encore. ' i • « 

Mais que des hommçs qui s'étaient /ait reinarqner p^r^la Vivaçilfé 
eftaètàe ^àif-'layiolencécié leur oppps^'tîon ,i et qi|i !^^étaîent él,çyés , 
pai^ la l^Veur 1^^ 'IVppiiides patriote^, déf^tàbnorant t»qt-A-co«p^M*e 
yié long-temps pure^ discréditant leur parti pa^ l'exemple d'une 
ambition .IpngrtempÀ cacl(téé sous Tapparençe d^un patriotique dés- 
intéressement, aient subitement déserté la ca^jise dont ils aVaiënt été 
ley plus ard^ns apôtres pour pas^r dans lé cafmp de leurs ançieùi 
ennemis ; que dés ùnrèonan ^oÏqûI iïeyenus' tout'k-cÔiîfréhégaTsy 
(raùreSj transfuges j et per5A:w/^wr«4e leurs anciens amis, c'est ce 
qu'on ne peut en?isager qu'avec une douloureuse indignation. 

Ce qui produit encore des regrets non moins vifs , quoique bien 
ijoioins a^mcrS] c'est que la plupart des députés patriotes , et surtoijt 



\ 
/ 



let ch^, se ment Um$é «t «cMipifttenieiit thMnpier 'et dupor ; Veft 
me ÏMhjttte, Laffltte, Dupont Ae i'Etire , Mâttguls, Odikm 
Barrot, etc. , se soient hAsBév^iit le dépôt que les eonbattaiis Ja«ff 

€M4âioenMn^ pinotme ne ptut éù^Mt. ta > éê t^rai^ intr i iWQg 
iutentîoDS ni de iears ireitaspatffrtk}ci«s,et' ksiimtilres'àé'affiMIîani 
à festtme; même au respeet du peuple ne sont pas^ altérés. : , ) 

Oui^ j'at pour eux tous autant a estime que d'attacheilnsnt k ;4A i 

•^ *--3ieursd*entreeut * " ' i^ ^ . ■ , , . 

uètmaHlëUfi^'j 
ip^s;tt$p6uVettt 

]eorboitè<$fbirmdi^li^i[5h^i1»^^60fii^ „ 

Ne dditeoMli jMit |protit«r1é besoin 'de ikiiie ^sotidallire ktate W-té-T 
tHé ? N'est-cepas pour eut im devoir dé consacre^ tôttt lé reste 4fr . 
Idii^' ekisfènde au triomphe d^fr Ja bâuse tfu'ite 6nt mvolontâtfatiiwbt 
cîont^ixmiî^é f ' * ;.,.,,...*,•, * .t ., 
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* lf|LiS(|u1k prient nous ri*avo'iis examiné la conduite du goàveme*^ 

ment qu*i /V/i/^newr': voyons maintenant Ses actes kVèdbtértmP, *^ 

C'est ICI là question capitale 3 car sans iùdépendanbe il n'y a nJ- 

liberté ni nation : mais c est ici surtout que nous aHons- ti*dUv«i^ 

honte et péril. ' " ' 

Que tiOUis^F^Kpp^ veuille placer le àxxt de Nemoiiv&^r le tràn^ 
d'Espagne et de Portugal en lui faisant épouser dona Maçi^H^^'ei 
une de ties filtes sur lé trôné dltalîe en. lut faisant. épôusclrlte ^Is 
du duc de Modène, ou bien qu'il veuille seuleitient efifray^ leftijpî^ 
ét'le^ forcer à le reconnaître, ou bien encore qu'il n'a|;is$e k|u^ paç> 
la à'éèesjsité de fkinô des concessions-à 4 opinion pubVia^ ^, il-c^ !^r- 
tain qu'il adopte d'abord nn ^ système de propa^anae oofitre r^s^> 
p?igneet le Portugal, contre rAutrîcbeen Italie, etc. (V. pâg^t^îl.)) 

' Mais Ferdinand et les autres soirverûos l'ayant reconnu^ ^it sys- 
tème de pri}pagande il substitue le système de non4nierv€tjiSi^i^ 
dont Mole fait hardiment et franchement l'application dès la^de 



septembre, en dédbraot aiu^ roi de X^niâse ^ue/t'cil aiiKMd^de» fc^ 
cours AtL rcn GiiJUâ0ine ^ Loiii»Philtra« ' fail 'eiHrer à FilMtimi: i|nf 
arm^e fhitiçqiiae au secours de la rëvoluMoB Ji>elge* 

Ce principe , sauveur de la Belgique et protecteur de l'ind^ptn» 
dân^ de tous 4es autres peuples, etit éridetnmeiil pour kkVmnce 
elte-^méme Une néceasîÊ^ de sa i^voiutioii de juillet. ' .< * 

Cette révolution n'est^^lie pas en effdt intéressée ^ <e quelles «i- 
t#^ peuples s'affraï^cfai^ent et deviennent ses ^lUés au lieu délire 
ses efiiYemis, la déieiidetit au UeudiQ Falitiiquer ?' 

EedODaa4tre<{ue lesrc^, surtout les i*€fis ^oluks^ ^0êAi9éé ^aéu 
gtiéa^ éntrahianf loqs len peuple» ésoUTed^ tmt ie drdit d'empêcher 
6ud]B dëtroà:e>dne réfolmitiQn qoeksoc^ue^ t)e ^mit-oé pAs^retRon^ 
ndttref qtt^ pitt éçalenMht le^drdit dé délntire-lft l'^otuiteo fHai»-^ 

çalse T Ne ciei*ait^ce passe sméider? ■ ^ ' • »- 

?'MQts qu'est'oeqwadopterle' principe' d<»^i^4»fi^l|/^ân'4ri^;^ Est*' 
CQ tout simplement manifester une opinion ^ un dê$irj eu Ueet 
est-ce prendre la résolution de soutenir te principe et le droit par 
la force des arnies ? En diplomatie, les opinions , les désirs, les pnè* 
res, les menaces, \es mots, lé droit mépae» .ne sont rien ; la force est 
tout. Adoptei' le principe *fle mon -hiterven lion , c'est donc se ré- 
soudre à faire !a guerre pour empêcher Tinter vention d'un it>t 
contre un peuple étranger. 

QV^aîi;)4 que le pratique Mole, cest ainsi (|uon te proclame ^ 
un^imepiient ji I9, tribune, covme oi^ va voir 9 ^ < ^ 

A|^*ès9iVoir^ dans la séance du 1®' décembre «83o , annoncé que 
les liens danûtiése sont resserrés entre la Fiance et TAngleteuite f 
que toutes ^R^uissances ont reconnu' Louis-Pkilippe } q\ie cepen- 
dant notre ^mtution a inspiré des crainte» et fait prendre di^s ^u^ 
cautions ; que les armemens étrangers soirt kits. d ans de$ vues dei 
sûnt^i et non dW^yi^, et que Je gouvernemtînt reçoit, à eet,égAr4 
les expHcatiotis les plu» rassurantes^ que^ néân^Doins il De uéalige 
lien pour se mettre eii mesure > et que» s'il désirq la pai^, il p^ 
craint pas les résultats de la guerre , Ladite ajoute : . 

« La France' ne permettra pas que te principe de êmnçm^'i^Uer-r 
ê, vmtiî>n soit viofe, » ( Bravo î brat^ ?;.... Appltm,di$semços jwpo- 

# lo»^. ) ^ ; . 

[h Mais elle sWorcera aussi d'eilapéchei* que Ton compromej^t^ 
^nne ftAx qui aurai* pu être coiuârn^e. Si U gmrm 4çvjj^njt iné« 
« vitat^e, H |ftut qu^ë aok prouvé , â la ^qedu mopd^ ^ ,qH0 flUHi^ 
« ne l'avons pas ^<mhie^ et que nous ne Ta^oi^ faitb que f>avc€r 
« qu^on nm$ mettait entre ia guerre et ilàlBltcoQU x>b 90% rmm^ 

'■% lf(aus€OPtimwxv>us donc à négocia, ^t tou^ npus iai^ espérer 
« ^qu# ecs Hf^oeiatîôns' êoeetA keuJWitfea ^ lPai« ^ Jtégikpiani fb^f^ 



>^»f jgcwN Iw ti fa n <k> fwipt » ii M M î gnr ^^/iiDii» iaamom » cittnr^jios 
« places fortes approvisionoëes et défeoctues, cimf cent miiU hùîk' 
H mes en bcUaiUe^ Aim armes , Ifi^ti orgaïUsés y Siea commandés. 
• Un^ miUiim de gardes naêionauM Jes apjmienmi^ et le roi, s'il en 
« étant besçiot^^vB^^^i^ît ^ 'a tétede la uatîoo. » ( Uo tîT niouve- 

ment ê^ enthousiasme se manifeste dans l'assemblée Des applau- 

dissemens réitérés ; des cris de vive le roi ! vive ta liherte 1 éqla* 

teot fie tontes parts Cet enthonsiasme se communique mtjc iri^ 

bunesy et les regards se tournent vers une d'elles, où se trouré le 
jtwamdue^ Nemours. J 

' « Nous marcherions serrés, forts de notre droit et de la puissance 
« de Kos PBDrciPÊS. Si les tempêtes éclataient à la yue des trois cou- 
rir leurs et se ùâ^ieni nos auxiliaires, tant pis .pour ceux <{oi.les 
« auraient déchaînées; nous n'en •enoo& pas cotwplabtes A i'uMi* 
« . vert. ( Xiisrvvre JttMstioiiw ) 

« Maïs , |e le répète en foaite conviction , la paix est infiniment 
« pk» probable que la guerre. Quand la France et l'Angleterre Jâ 
« veolent ^ quand d'autres puissances b souhaitent , nous ne sa- 
« vons pas comment eUe pourrait être troublée.^ Nous continue-, 
tf rons donc à négocier ^ mais nous négocierons, appuyés, de dm/ 
« cent mille hommes et d'un million de gardes natùmaies^ m 

Cette déctaratton est 'une des plus solennelles qu'ion ait jainais' 
faîtes, carpelle sort de la bouche du président du conseiJLt çn pr^~ . 
sence des autres ministres et des représentons de la nation ^ et tout 
le monde sait qu'elle a été délibérée dans le cabinet , et que le roi 
l'a approuvée avec une indicible joie, avec un enthoi|[ÉKme patrio- 
tique» De \ii Ï9L présence du daede Memoucs i la s^ncM^ débuta ; 
.de ]k oés bravos et eee t>— ipm Isbelliqtieuxdei^assemblée etd^ti^ 
btttrai. 

Qttelques «jours «pris^'à k séance du 6, un Qreleur, dont V^^ù- 

Îv^etlce grandit quand il èiprime des senlitnens nationaux , Dupivi < 
it.: ..'..• ■ . ■-/''■ 

« Uae pienB a frsppi gMriAMMiit { elle exprimé la véritable 'simatiM ^uit*- 
« §9ixv^memmtt$wxrfi et>gé{BéreiuL; eW4cdle qa*oa aatiiMequèe dads^ le àk- ' 
« cours du président do conseil.. NQi}«seid«iiie«t il a pesé ^m fmi^ qiftrlaV- 
« Tkwce lie vciulait pa^ f^^tcrvepir,. mais qyîdU m louffriraii, /hh iflnu^v^-* 
« ààn. ., • , , ' > 

* \a ^ran<iie, en se renferinânl dans %on froid égoîsmej aurait nu dîife qu*^llç. ^ 
« Ht^iàH^^iehdtûU pas; céhi* pouvait èti^e uUè UchsUt mai^ dire auteïte ne sauf- . 
« frira pas qt^on intervienne, c'est la plus fioble aititade que puisse prernire un '' 
« pmpU- fifri -itf 'gésitûusL (l'rès bien! irèa biaQ ! ) G*est mre, non-fieùleèneiK je 
« n*atiaquerai pas, je n'irai pas iroidrtei> les autres peuples; mais mûi^ PHmcû\ > 
« donf la voix d^iiit êire entmd^e dans V Europe et da^ le nmmh entier^ je nt- • 
« permettrai pas que les aiitres interviennent. C'est là le langage qu'a tenu>lé «û- 
« niâCère, c'est celui qu^oiit tenu les ambassadeurs de Louis-Philippe, c'est cf/i/f 
m que soutiendraient l'armée , la garde nationale, la France entière. (Briivo! 
« bravo!) » 



le 8 , à la da u abre dôs pairs , leniiiii$lre^4â|ni^m«/ie'iiii(ré- 
cbâl Souffc, lient, le même îa^^açe : > . . 

K No» aT0B9| dtC-il, ViAébiwtiable tx>ionté 4le OHHBtenir cè^ prineipeê imnèua- 
« ^le^ sur,lesq<i4l$ re[>ese rindépeudanee de» peuples. \jBbtudi4mier9emti9m fét.déf^ 
«*, sormais /io/r« priHcipe, Nou$ le respecterons religieusement sana doule^ wtois à 
•* /a conditià» essentielle qu'il sera respecté par les autres, Cest pour arriver pli^ 
«* sâreaaeut à ce résultat que nous venons reclamer votre concours. » 

\te 28, le président du conseil vient de nouveau confiraier ce 
principe : 

« Au-dehors» dit-îl, le ministère avait adopté le prmeip^.de la Bon^inHrrtnf 
m tion; ce principe vrai, fécond» naissant de la situation même. La SauUe^l- 
m liànce avait pour oui d^étouffer^ par des efforts communs^ la liberté des peu,- 
•c pies partout où elle viendrait i se montrer; te principe nouveau, proclamé 
« ip9t\k R'atiùe, 'a dWlêtre àt'Mssèrdépiojer la Hkerlé pûHoat ait elle viendrait 
« ànaOfeimais'à^HiaàPe w^ùfléikm6M, > ^ * 

«c Plus d'intervention d'aucun genre ; tel a «14 le ajvtèMe de U FMioe« It «vak 
M .^aiiatMagd de gare^ntir «pire indép^ndtmc* ^ aiasi.que eMf dût pofi .nêkvdU- 
« ment affranchis ^ et de rassurer en même temps les puissaufes q^ûpou^vaieetre* 
«i douter une perturbation thez elles. 

« Cependant , renonciation de ce principe n^étâit' rien iencore , c*est son ap- 
« plitfàiiàn ^uS -était \v^A, Attjoikrd*bùr, cehe ûppàcafion a conimeticé.... Les cinq 
«c grandes puissatace» viennent de fteoniiafli^ et ont signé rttétmmiim l'indfjpen- 
« dance de la Belgique. .^. . > . 

« Cette grande question de la Belgique , de laquelle on pouvait craindre one 
» occasion de guerrç^ la voilà dl^nc résolue d^s son point |>sM9tieh ., • 

« Cependant, \e. le répète, malgré tant de gages de paix, la France ne suspend 
« pas ses armemens . elle ne les inréfrompra que lorsqu'elle aura reçu Vasmrance 
m ee la taixftk ^'îU^/it cessé partout, » 



^ Peniïaotque ce principe de aoiititttèriiienliim «st aîbd «dopié^ 
aj>p|ii]ué, nolifiéilou&ies^câbikietm pnûdané et expliqué .soleoneK 
lement ^ la tribune , les Italiens s'appr^ent k faire leur révolutuift, 

Ina^patien^ à» fO«igv't^*^^aiU^nl. depuaSi.loiigf'^ciapB À k^ 
parf^itomeiiA mârfKPQUP la JikecDtf^jKà]K^d4^ifiop<}uis&eD idqi[êi 
(Naples ) , et 1 82 1 ( Piémont ) , élcctrisés par Texemple de la France/ ^ 
de la BelgÂqiie, de la Sius^t^de la Poh^^Ae» 4e TAlkmagne^ ïk«ar 
veut bien que rien ne leur sera pkis facile que de s'afiratMâÀ*^ s'it«" 
n'oQl h lutter que coi^re leurs propres giMiverneméfis. 

Mais il^ savent bien aussi qa4F leur serait impossib'le'de tés]Ste^ 
aux armées autricbiennes^ et ne veulent; comniencer leur déllv^ncç 
quedaiis le cas ou là Ffà/îce sera bjen<J4tewin«eà s^ç^ppser^^ ticml# . 
intervention étrangère. , . ,- , (-^ . 

Avant d'agir, tes italiens qui sont à Paris, et des Italiens qu'on en* 
voie spécialement d'Italie, ont plusieurs entrevues avec Sébasltapi, 
et Hii demandent quelle est décidément la résolution du gouverne- 
ment français.— pi T Autriche intervient, répond-il^ une armée 
française entre de suitçen Italie^ .: > t>, . ,v 
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« raisons de douter de b sincérité dd gbuvernMÀêArftt'trfHne je 
* B« veui Micunenwnt compromettre ma re^pon sa biKié personnelle 

^ «ien«fei^'^«H>V r'nlcrfwtleni pitUf4usak«nt:i^i«iWÉb:^ la tri- 
« b»nc invrlfeut- Ain CoâSlTaei- ««[etiftetlflinmir j^ i)^fim||e^u'ib 

';'«'>«iq)Deaidc'iMu«'£ui!AM: ,.....■..;,,. sdwivi .jj 

: ttoM>at(MM»i«ltM'«MllWP*lK(l*bui|t. . - ,. ..'iir-nc 

■ ^i. .^lfaw>l>i rt^ -iM'na««tofa» qp'cnpijtlfaVBtg^^.n^q^.'i) lOiltfM*. Tcnt 

■ lecouTnT >M droitt,el qu'une tnierveulion èlnmeère vKDt1'«a eg^f^c^.c'ut 
19 Ji^^ J l fs^ l^^rt^y* 'fB'y »"" t non -**uImicoI parc» ^, «le»t r^à^Kiler la 

■ pmeipa de Puoiu e( de la toî^dïsanl SaÏDie-Aliiancâ , el îàitiS«r tma ugres- 
.m nom AiluK coolre noire lil>cr^ et ootre Tu dépendance; mgB'^itW^Wtr bon 
'> sens uQus avenir que r'eitcoimne strott nittu ifiUifï AttcÛri/, Jous milons 

- • êrraser'vin auiiKiires nainMIa; leiania de la KbAtt daea Is autreM^iayi; et 
' i^qnatt4J'[iiiifapi'0*MAil'Bii«Hivniiat M(ibfi*MifaUr?T0Wll||t9«tMlPf F^da- 

, (^pprobatiBB.) • ■-': ■■.-'- . ■ ■■. V- 1. ....).■ .|<,i 

- '' Ëe ffirfnl»bre'4e< afbfrwittiwfBèIvs'apptou'n cette déKUftion par 
SonrffcnM.' "■ ■ '■ -■ ■ i .. .■-.;■ ,, > ■..,.,-;_j( 

" Mirts 'oe"Wea fi6iM-«iifaM-asMc -pour .LafejtlMï Uiùnt avoir 

.rapprobalion dfl'YOt Iwf MMn«. —- •Avs-TouiiHjtevtUxlHrs aur 

' '«'V57sttnfè'llfe'iHA-»BMrV«aHoB,«ta|^oum-!«MU Ift^fiDÎtion 

n que i'ai &île de ce systine I »^ AisBrdBoesbnti^s^fatiifele vui. 

■ — Il a donc l'aisenliment de Votre Uajesl^? reprit le gëoéral. 
«v«S»nsftut4*wte. ajftuU la roi. b (-Satraoijjj^me gi. mge 38.) 

Bien plus, et pour donqe^ i ses {nomessés Toute tS^^eDnité 
(wMiUe , le miont^ des aiTaires '^tran^ères S^bjis^tanl J'Ai prime 

. iriiftl lul'Tnétne,. le 37 janiier, k là tri bu a« natio^ak]" ivr kqiïette 
l'Europe entière ^ le» yeui fixe» ■ ■ - . ui . 

' « lù Saiate- Alliance reposa , 

■ déstruclir de l'indëpf ndancc 

' ■ Le prînç;ipe cootraîre, rfm ; 

£t le lendemain 38 , Lalàye r 



«$la cpnséquéùce die çesdrlDci^S. a' 

V tans doute iffytU kfsubir.A noifs'i 

• 1 ,0130,000 gardes nati^nàul , ces $C>^^ 

" dont fi, \è fi-ésiiient dii «fcséîl nous a 

pe l^r côté , le» Bolonais s'adressen 

"tÀtour-IHiubourg, qui sétrouTé it Eoim 

...dj^iDitmcCioDs, sait qu'il ne fasse i^u'ia ter prêter les îléctirJitioiM 

' deT^ tribufw, c^QQd «hmî |jUfe 1» France (ti«p(cber» ïi^âtvjt^ 

. iiifrijhifwiwt, ■ . ■ h' j "','.'' 

' AfH-istabt'de'tiir^C^oru.died&ÙAitioiM «iim 
,«l^dKiar«itsr¥eçtK>o(Ut'AûtvicI»e? i : ■ ' . 

■■ .■'■■■ /.- -- ■.. . , ■■.: ■: ■:'•'.'■'• 

'•' 'AfMJnéfrdtipubplitBâ^miBO», eiiiMurr«ct«Mi.Â]imtey daS au 
7'£t%4^, 4 ROdèoe; à Parme , Ir Bologoe , i Anoom. 

Là , comme en France , la ri^TolutTon est modérée et généreuse : 
"pas nae ^g6élH»"àé Isèag t'est verwée ; tea opprJmés einlÂ'asJnt leurs 
anciens oppresseurs j à Hodfene, on ponue le respect pour les pro- 
priétés jusqu'à ne toucher ni à lu TaiMelle, m «ux trésor* du duc 
eipalsé. 

jÇepeqdattl la riôuvelTe de Cette rtrôlalÎDn arfî^e 4 ftifSl, et 'Sé- 
bsUti»Di parait ivre de Joîè. i-.m !■ . . . , , 

L'Autriche invoquant un [u-étendu droit <fe réfer^biltté sur tç du- 
ché de Hodène et voulant iotervenû- par la force des arides, Ife 
dfbtnet tî-ançais fait notifier i toute* les cours qu'il s'oppose î Mtfe 
intei-rention et se prépare à la guerre. Z 

Ceitatan.t}o'irtoftreet'encow:ag« I« préparaliti des réfugiés 
italiens réunis Ji Ljob, auxquels on délivre des passe-ports. 
C'eU aldH qu'ukie wipéa »oi^Dise sur Us Alpes , et que Gérard 
-ott-diugMépoureapreodro le GOOmaBdemenl. ^ 

C'ait ■tow «afin tfm Piéntontois^ Aocaains, MapolltaW,.Tlalicns, 
' sedi^pMBtlraDtRrcBliaLia. 

' Tkiii'%ihtt>iri^ prtnHbi! -dé ^bH^bd^hoUiàt «M subilenflH 
à^ntfonné'j toïrféhahfcTlTnitaitt.' ■■■■".,■ . ,, j 

6îu>ïl,Ies'siilen*i^Ifey<fiAiïai-aliùrii mUmtt*J, d« Bui^ , * 
' &iM, detafa^Ètre ,'àe^é6astia(n', et flë Loub^PhlHpîK'fcfciciame 
, ne sont pas sacrées? Mais qu'y itin-t'-ïi doirc dé S«ci*sUi'JSilterreP 
La tribune'ne seraîl-elle qu'un tréteau bour dés jooglWMÎAlw» 
Iquolbon la' tribune'? W'ës^-éfté pas'la' plii*-ft«iert*ilt#'<*fceptioos? 
Qup sert de demander des ei^Hcatîom a&z ft]iili$trM\ <«fd'éoout«r 
Çujs jpi-ole.tàUons T SîDc^riïé ,' 1*60116 fcî / laj^tfté , hoBWeur , di- 



$iO 



gnfité rïâCiol|tàIe'^9^-iU ai||y|p chose <{ue dès mois' iîi^u|t]|e5, txfrni" 
peurâ et perfides ? ,' . 




' ehrâ^n èn^ \Si6. -^ Leare de Louia-fiMlpp^ à'3(nèi^:'"j- 

inmiff^ré à Londres. ^ yiàfadôn d^'prinôipê' denèn^^tS^éh- 
tion. — Inierpention contre V Italie, — - Article dlh Débats. '- — 
Noie de Jf% d^Appony* — Paroles deMetterniçh, — D^pécJie 
de Maison, -. — Cachée vendants fours. — D^p^ses pièces ^à~ 
cernant t Italie. — Démission de Laffltte.^^ jUinisïêrJB et sys-^ 
, terne du i^jnam. 

' ' 1 »' 4.1.,..; Jf^^-\,l,,,,,^.y 



t 

t.' 1. ■ r tfj'-.^t. 



Xadqp ijon ^ la notification , la proelamatiDn Aa prindbe (fè'jpdù- 
îriterventiôu , ii'ont-elles janiais été qu'une com^îe ,' pow iâi^fnper 
Ij'opinion publique ?< ou bien ce principe , sincèrement adopté a a- 
bord, est-il inbitçment et ti^itreu^mient abandonna en février 
j^Sf ? c*est. «in^ point doufeot ; mai^ l'abandon du prittfcï^ n'Àt 
inalheureiïsèmenl que trop indubitable. ' ' "\ ' 

/Y a-jt-îl eu de^ traités positifs ^nftcXbiiis PliAîppé et lei Isbii^- 
rains étrangei^s relativement ft la révolution de juillet^ Ef: qiSek 
^nt [es engage mens contractés par Louis -Phi lippe? la France dé- 



Cependant les faits parlent: écdutons-lcs. * ^ ' ' ' ' 

. ' Quel que soit son ipotif ; que ee soit f aveugle crainte dj^s qd^- 
fffi^ d^> gWpf^'^;. OU rçffrqi dfi n^ouven^^t, q^'ejk,i|Rp%«Wt 
à la révolution et a la liberté, pp, le désir, ae. coasei-v^^r^n^tf^jla 
position de Charles X, ou bien des iniéréts^ de Pajuille^et pçta^- 
411^^, lAxonsen^tJQn , de son beau-fiir^ si^i; le t,i(ônej,/JU;pî^prpf ; il 
n'en est pas liioiq^ ccilain qne LouU-!philip{{M ratifie jes^ ipjysfç^,^t 
inlàmestiaitésdé iéi4et i8i5. ." ' . . -; * \'^* ^t^] 

Ne pas les re£;pnuaître , dit Séba&tîani , ^3,i ^^|ir^,^,çàaft la 
gM^îfr^, et nous voulions çvitpr la gueiTe. - , , ., ^r 

; >. Cepe;xdant larévo^tion dçj^yietj^e^f expulsion deCharfef, ,X 
garanti parées traités ^ la substitution de Louis;l^lu1ippe et lesmo- 



'ait 

uiais les souverains paraissent y consentu*. ^ • , i 

"'ËS>^v6l\itfon^lielgé ësiï'febéWe 'ûrie s'êcàlfïe' excép^^^^^^ 
toutes les puissances /7ar^7/^f«n/ reconnaître ia séparatioa de lâj ïtel- 
gîquesoti^ lé* sceptre de Léopotd. ' l ^ 

Sous cefr deux exceptions , et surtout sôus là jpremi^re^ ia Mainte 
Alliance continue^ Louis -Philippe reprend la place de Charries X ; 
Tes traités de i8i4 ^t i8i5, par lesquels les souverains se sont réci- 
grofuemeiplt g^rafiti leur^ cpmoni^e^t «erqçit ^océciMe^ lfi& p^npi- 

S^^ i^^^^&[^^fHi^^Pm^ 'i^ î^ybach et, 4p V^9fWift^.fepi*s 
îçSîiiels f^ ^ipt^^^lfiançp ^prt^Iao^é ^çft. di:^Vvd4iiJipr.y^on , 
^'^^Q^t,ç4î^ yigWfiUi.- i . i^ iHin^r^i^ da ^i^m^^^^fiO^^^^ «ftus le 
,^9fA^ côriféf^çn^ji^XtQndrçSr^f^W ^ette pani^epf^e.^fl^r.^tre 
choAç^Of Je coogiès , dit Bignon,>kf loao^ i^^i. ." , ,> 
' Xe^fois coutinueixmt de se partager les pei^l?s c^ijmnie devtroù- 
peaûx^ et de les tenir soas le joug du pouvoir ab:»o(u;,pqn-4çu1e- 
^ijit I^Oiiis-^hiUppe consentira à ,cequ'iis con]priq;i({iiit^taHtes l^s 
révolutions nouvelles, mais il les aidera à cpoiprinver XlJUfiç* I« 
Pologne et la Belgique ; il leur promettra de comprimer même la 
févolutiou française f et ses alliés . se concertant seei^ètement avec 
lui , comme autrefois avec Lonis XVI , lui donneront les moyens 

d'endormir, çk troqçfper et d'enchaîner la nation; 
,yo^Qns lés faits : / ,, ^. 



. , J> ab^rd i ,»!«9sitr^ pas XaU^r^d. qui est i««onsèil ti\0g\4àeSt 
Louii^^bilippe? N e^l-^e pas km qne le 5H16 d'OriUiiiis 4>oiisuHe le 
5i juillet , avant de consentira exercer les fonctions de lt^itûna^> 
g/t^péral du rovai^mef? N'est-ce pas lui que te roi choisi poia* son 
a^^bas^adeor à.Lotidres, et. qu il impose,, pooi' ainsi dire.^à.sQn,»^i- 

iHstev^^Jî j ^ ,1, .,' • . ■. j.A i' '{ ' ' •' • ' ' ■ ' * ' f, ' ' ' '■ "' ^' 

Et , ce qu*il y a de bien remarquable 1 c'est que ^ jusqu'à 9^te 
nomiyatioo annoncée le 5 saptembice ^ Ie& «^Qlattiots^dQrLpiaiîs^hi- 
lippe avec Talleyi*and sont mystérieuses et inconnues à des mi- 
nistres patriotes qui croient posséder toute entière. la con^nçe du 
i^iVet qui cependant n'ieÀtâid^nt jamais parler du diplomate, et 



Ors, éomfttient fé prihtiipâl autour de la rëstâiiration , coçimërit'lc 
j>èré des' traités Ije rSi/fet i8i5, ppuirait-it méconnaître ^iiSeu- 
faoset la Sainte AJliance? v 

Eîivôyet Tâlleyrahd à la cortférence de Londres , malgré son ex- 
trême itopopularité , n est-ce pas nécessairement vouloir ratifie^ lès 
'traita éft prendre ran^ dans ralHancc des rois contre les p^iples? 

Aussi , cj'ue dît fa fettrt» \ l'enTperenr deRussle? ' 



|fai« xi^raTï,njt jpyo^t deui lettre* <fu d^Ç d'Ori^ni^ ^.■^'■i? ■*■" 
rAngletérre, siir la FVance et « {Crémière' (^îoliiïion, l'aulre sur la 
léçilimllé, sur la branche ajcfe, et sur Ijes tVfRl'oRi pènpnnaBet 
(lu duc. 

LEma Dv DUC d'OblIams â i'àwi»ivt dk LivDAvr, 

^ toccàsibn de ^tyraisohy^nèbre du duc f^'Enghiep. prononole à 
Londres. 

"Mi^D cher mjlorS, j'éuii certain que votre Ime élevée ^rouifiti^Vfe Juste 
iodigMÏMiïJrlVcuiM'dii tteortre Mfbcë ^udif- WUriimé Muata'jtï'iière 
éutt'Ms MBt«^'tal-iii«ise, apirèi dMa rrn« ; «tttH oroD ^\i» ft'oAh"pitVif:Sàm 
fMM aW>ki*<la eMerablepenfait ustpramièMi Uu^iM-raiii «fcTei tiMtef, 
d'ïprès cela , que cet tvcBcoMDi ■ dil éire pour Aoi un coup b[ea rode. Sa* «ait 
est ma aTertiuetunl pour ooui toui : itDuminiIii|upqne1'u)irpttteiir tmieoeura 
iuptif infu\'i'\\<'t lA^it qu'il D'aurapn elTacé iiofrç famille 'rmifcre de la liite'diâ' 
Tinnii, Cela me fait resaenlir plin Tiremeot qne je De le fiiiai», qnoiqa* cela de' 
loil gt^K itossihie, le bienfait de la généreuie proteclian qui nom es* accdrdéê 
jssT i9tt*ii\tioti''mt%aaime. J'ai qiiiiii ms patrie de si bonne' beilre, iqUe'/of à 
^atitt fiOUlmdtt 'd'un Français, ëlje JiuM *re bïm ïérlli'qoe/» tuli Màehé^ 
àitAiigkuire, non-fCtlecaait par la reconiiaitnBce , nuis amri /a f ^«Ut la) '/ittf- ' 
iâetiMt4»n. C'ait |>^4âH la sinoWti dfl Mot «wr q«e)e dil- : i>>>JMif->> Mjn^ 
mail qiiïuer cellt terre /fUlpUoliin: .' 

. Mai! ce n'est pas seiiléBieiit en raison de mes sentipieiis particntiera qie je 
prends un iiif inlér4t au htea-tire, à la prospérité et au succès de tArigliUrfè'; ' 
c'tMaiitsi tn n^a qaalitè d'bomme. La sAretéide l'I^urope, relie du monde 'iti^lfaeî'' 
ts'tMubeurat.l'iadéptnAaMshtDrf^du gean bsinaiD, dApendént de 1t iMniet^' 
*«liil>. et de i'iudqieudaDOE de l'Aqgletet-ra, et tut là la utile :4itii* «W'Rl'' 
kfiitf 4a Boiiapartt pçtir toui , et d» teitu d'Ion' if «eiii.fvâue la ProyidéDee 
d^owr tes projets iaiqaa , et nainienir ce pajs dxni ta lituatinn heureliie rt'' 
prospère! Ceslle tœu de mon cceut, c'est ma prière la plus' ftrtaitre. - '""■ 

'{Li'reat* ctoocerne ia-religioiiO ' " "■■'' 

'• Vf^y^ Ifien troir» aux seuimena d'estine et 4^ considcrqtion avec les<]ueli 
}ew£s...„ ^ 

• XMkacduw.MuSJHlIlebiSoj. L.-P.<P. t>'0«uàm 

- P.S.lA elmte dé U''in6narcbie frattdtTaS, les eBipïijoriilemtus , h9 coofe- 



n^useigoteur ,|è d^c d,'QrI6«iis , au)«iurd'ttui.Louis-Pliilippe I", à 
(Ici vœux cobti'e le ttàoe légitime. S- A. S. repoussa oélte iin|iuta'- 
(ioit par tii ctéctai'itk>a ci- après : ^ 

I^claration da Jlfonta^netir le due d'Orléans, prtmier prthclt 

...;,,- .- trr»(isaiil-., ■ , - "■■,-■■-- 

,^. L'on me force i roiaprale liUAcs q»e Ja a'éuls in^xité; at puVupt'oa ou 
<^^ "ton n^iD.àdes v^iLc coapabUs etid« p«rfidei inÙDiMdnni, pon honvw 
ine,4ict£^i là face de l'Europe entière, mie proUttaiûm ioltuatUe que ota ficefr- 
ù^tenlWt ileioirs. 

, '- Francis! on loui trompe) on voii) égare. Mail ipi'ili «e ironipent inrtoùl ,, 
ce^ii d'en^vaus ijui l'arrogeat le Jmii dt sa tJuHilr un inaiïrv, et qiii, ââAi 
1eurj>eas£«y outragent par de sé4iiieDses ospéranoes, UD prîOce, U pliu JidiUiU-: 
jtf.èi.ni o^froicfLooa XVQI! ' ■ • 

,, ■ Lfe,prjiicipe irréiocable de la UgUiaiité eM aujourd'hui Ut teale garantie J«. 
fojjoii en Prance tt en Europe; les rÉvoluiious n'en ont fait qu« mi«ax ««iiiiW 
f%Ce et l'importance ; consacré par une ligue goerrière et par nn congrès pacifl- 
c|uG de toil^ iiï» Eouycrajiis, ce principe deviendra 'iarégU iaoariahU /tts tign^ cl- 

i°.0<"f FMDfaia, je Eeraia Set' dévoua gouverna', •aoM seuUmeal it j'èleis 
aiits oadh*ureuX poar quel'exliactioa d'untbraathe iilliitn eftt luArqué mitplHin, 
ail 4n|ae. Ce,ierait seulemfiit sjort qae j« ferais conntdlre ainsi. dm iilvtHiiaw- 
TeuT-i;rB;f ciin i^oisa^" de GtLi.M qua i,'oa lie torao», oa qne l'cin vott-i 
drait^ni^jtHggjrer., , ■' 

,« I^jab! je né in'adresse.tpi'iiqiietqties hommes égarés. ïtetenet à votoiâè" 

WiftX flr^cfaiBili-volix^fiiiiUs tujets de .t.PUu XFIÎt eldt iei lièi-hUri aoMntls,- 

avec un de tim prwc^ et de "M ooncilsjreos, .1 

• Pflri», iSi8. Signé .■ Lonis-SItiUTrB, duc d'ftetéafu." 

'I '.i)'.---i ' ".'<- ' ' ' ÇÇiitilidiMitt,- J>iitttKi3éu>à.t4i9i.) ', 
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qufil p^inl çi:Ue jQpmQ^MlUou iuit sMS|iecl^ çt i>4>^^#e^ la iuitiQU> ,tl^ 
gefiU rinquiétude g|n«r$Ié sut k^ n^$un^ cyié nôu^^tidns en M\mirfi. „ , 
noj^^ f'^^^^shmnt ma: l»Vr ^omour à^ l^priire ', fj^\, (ait de le^ Jtro|;i^ e«' 
Fcpfe^i^uct,|^/é$i^«|)ips îi c^roioi^lèrç oe. ^âîl «çr^ôtiement pi|s sortie (k^ . 
TQies j)firlenienUMre«, si» «Jajis ^wn délire, ç^çoi^t^re ]ui-na^^ a*c4l d^nnç le y 
fatftl fjjigflbal par la jplus audadeuse violation df (a Charte ^ ei par rabolition ae 
loques les gajr^nt^ de nos libertés qaiïonàles, po^r lesquelles il n'est ^ guère ^ ' 
Fraf^jquij^s^Upr^^ v^r>^r^on.,i|^ , 

iiti^», . , , . ,, . -» ' ' -' ' ' ,1 ' < . j • ^'' •< -Il it < *i 

^^i^iusiil étaitdiCtîcile i|u*Uo*enrés»|liâl.pj^sqfieîqae?eDPanIeinent dans notr^ état , 
social; et cette même exaltation des esprits, qui les avait détournes ae tant de 
dé8or^rç9»,le^,/^rl/|U^n même temps vers des estais de t})é^'i^&jiQ[jjli(^ues qui 
auraient précipité la France et peut-cire Y Europe dans de terrioVes (^lamîtés. 
(Ti^lJko'bettf^aiiia^itBi^ Sire^iquc uésJelljtaB&^soiit îpmsmétx^sîSfiwgÀcSfis 
vaincus eux-mêmes m'ont cru nécessaire à ^r-^uff^: ^ V^^^i^ ,^pt^ p^ifiS^fH^tt^ 1 
être pour que les vainqueurs ne laissassent pas dégénérer la victoire. J'ai donc 
accepté celte }âcbe noble et pénible , et j'ai écarté toutes les considérations per- 
sonnelles qui se réunis^kotipiiuniatt ft^ d^liKTid^ jéjr^ ^bQcnsé, parce que 
j*ai senti que la moindre hésitation de ma part pourrait compromettre l'avenir de 
la France et le repos de tous, nçs voisins. Le titre de lieuteuant-çénéral, qui LaiS" 
sdHVàtâ èk'ijàkstMt, éxcittîè uHé dSfiàkth Amg^réusè , et il làTî^îl S^iiâtefr dcsér- 
tir de l'état 'prdviso^tie; taftt ^ômt éi^w^ ^- eàj^nosnéeessoin^ ^x^^pçj^iaf^r . 
ver cettp Ç/tartej^ csse^^ljelle à ponserver , dont feu Vempereur, votre auguslte, 
fiiré',^ànriaisimï'^tfitn-Viittpôrlàhéè, el qui Mirait élé U^ '-témpiroiiiisa ai45oa 
n^èûi«)mi]*pteiieÉi:sailklaitk^TaMuréiËKespciii. : . ^f ^^m' *' - '^ 

f( Il n'échappera pas à la perspicacité de Votre Majjeslé, ni à sa f^wj^ ^^j^/e^^ 
que^ j|(9|Ur,(^t^j^^,f^ bul,$al»t^ifç, ilcft bieviflésipiMe q«e l^s aff^tr^s^^ Çaris 

motifs qui m ont dirige', entoure mon gouvernement de la conjinnce q^ni ik droit 
d*inspirer. Que Votre Majesté veuille bien'ne pas perthre Vfe vUe tpie', tant i^Ie* 
1^1 diak*lè^ "X à* régné sur la;Prinee*, fal éé îè pltts soumU et*te pUttfidilk de ses 
sujets, et que ce n'est qu'an moment que |'ai vu l'acliou d^ lois'.ptsaljrf^^ ^ 
Vtatercice de l^aÂitpHté royale 'toialèoieiit^néaaU, queij'ai orti de rQOQf^eypIitjde 
déférer au ^(tm.fi«0o/qil« ep.a^çi^aiit M eoufoune à laquelle j'ai etç ^peie>.jC*est 
aHr>,YjG|i|^, §ir«î» <iwe la Fj^nce a ^spriou,t Içs jeux fixés; elle ^ime a ymx àdns 
ta Russie son aUie le plus nature et le plus puissant; et sa confiarïcé'he seirli'j^nt 
trompée* X'en ai pour garantie le noble caractère et toutes tes qitslllfés dtn'ttié-' 

<* I^e la ^è^d^^e» Vës a«j«raiicè^ idé'la hÉme^nneet de' l%Dpttcndbleiii|aH^ 
lié avec lesquelles je suisv MimnAvt(fmMfeèn/àeyk}ir%t Ali^e»lét Ifi^pé^M^k' 
ifAifiwv*'' ,U. j'.^ .»,' vî> ,: .>■. :t: , ' I*- . ' 1 . ,M,^.-),^ . î 

*'*' "*' ' ^' . 1.-'.;. \. ...'.. 'l!-nî ■■'T'^. ■■! m/ ^^ .: ^':6oqn■;t| aJ 

«i J^al »e^ii dira iiH)it»L dit g^dârs^wAUhalittxla ttttrcf diuiuil«stéfp«it^^* fie^ 
événemens à jamais déplorables ont placi 'Y^ire Mai«stéid#M. .W^( /iC'H'fff •'^j^ 
O^ifitf. JSlkï ♦Il w POQ fiéUsr«lV|a|ipii «HÎ. 1»!-^ fltfH . \^ f^^ i^W? f .*^VîTjf . ^^ 
FraUQe^c^ plyp grandes^ çalapp^t^ fijprfe^r^jfrononceraipas sur îe^ consuUra-: 
kons tptl ont guidé t'otre M/ajesté; mais je forme des voeux pour qiîe ta ^niV^ 
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dence divine veuilla béuir ks iutenlioiu et lu effort) on'elU Ta faire pour le 

hoéiM du pebUle IVJii)CaisJ'fH~èohièiYtfeWties'inié»,mi»'«ffîil' Jccil&DDr 1t> 
désir qne VoXn M^eStS'trip*|M!è<rWi(fWéiitif *S ^*ftffift)ï"aS^« (W^iAiK»"- 
aVel loift lits £^'dâ'rÉ:urdpe;:/'aRt^^''eiï^/'MY>nt'AiieHi'Mi^'j£l<il^TTb aldï- ' 
Ti.^^i'.ei ><)^ ^U fébiK' fiTùmé de fetpéctit Us Jlnfyà rt oSJ&Wftm4,' aiaii "cftiv- I^IW ' 
de posscssiàrmniioriati, qu'Ujoùt ebn'Acris; rt.(irDpeywfinTeraiii>e gwanliejlll ' 
la faix, si' nectars àa teçw de là France elle-mênie. Appelé,, conjointetoelit 
avec niesàtlieSj à'ÉiiltiTeè'ïTecIi't^ràDcé',' soiU son gouvèrnetDeut', cdreladoiu 
con^Matncés;î'y'*îiWi^nlï,'poW'ina^ân;'lbiite lï salIîcUildé'qftf^lIb'rficIS'" 
ment, et les dtsposiiinns dont j'aime i of^irà Totre UBJesfé l'aunniDcc enre- 
loàfâfÀ "îeutilaéni qu'été trï'cïflHfiiy: '3é /li ./>ny fi^i^' tani«^<fth^' 

''•' 18 septembre iS'îd. '' ^ ' SiÈ*"-' Micotu. '• 
- fieRMi'qnomcnr^iaftBt aua NiCehis rq redit pu à Ioai»<PUfiMW ' 
le'(I»e'*'_^*W'usitëeiitre'Vsrtfiâ;"'- ■ ■';■■■ ■-' 

■ ■ UITlSRV«KTM)»'-001IT«e"l,'ltAUEj.ï,.-;.n- ;,,:.i,i,«- 

^^^«^'«•t;^» après (les. renseignement aM^lli^t^ et'cuipf«r^que 
i'^re^iV^MmaiccertaiD» les lâit« graves qUiTcmt suivra :' 

i.'Dwift.ijs.oQucant àa fty^rifir,,. le fflUwir* (l'Mtfii^e à, ,Paria, 
H. d'Appony, remet une note p>i' bqt^le l' Autriche :.deRiAu)ti> 
poMlivjsmén'l : . . ■_^. ... .; .. 

1" Ji'oecuper Modèxte , ea verlu A'vtaàtcn.tàtrét^i'sibiiiei;'. 

,,,3", Jïpgir i;p çpnmnit) pour déterminer le pape à i^çcprder nne 
constitution ^'epiéseotative à ses ëlaUj r ' ... * 1 

. ,5n. D«ïi6»ir en QmQ(umi,auK .a»ftïyei(8,4'oprfw »"* ^'^t^fie^m 



Foraer le pape à donpe^des institutiuos i sesiiuiets, oé serait ùtfer- 
i-etiir ut violer noùs-iiièmiis notre pr-intiîpe dfe rtoit'-hiterVeiitfMi.''^ 
La pi'oposiiïon d'un désarmement général après rinîei-wentîon eliha- 
lié^ est am linicrft ,i m» pi^e,!iiDie iduperie. — JMponttpns i l'.A^tf i- 
che que nimspp^i-oo» li guefrc. , ■ -i 

' Soall.lfawspotUf ifenthoiisiasme,' cl Umioiu-S'[fr<HiitM*eé'AevMt|ï> 
Bjéllçuierii p9ur lu giKii^, l'eœei-çIe'Liinuc au tj9o»'4e la PrasM: 



/ 

S^bastiani iuîrflQéme trouve les idées de Laffilte tetlement suUi^ 
mes qu'il veut etnplb'yer, autant que possible, les «tpressionédoiil 

Le tendetxiain th effet, H cotntnanîque tih projet dt téponsèi 
faire à d'Aplpiany, rëdîgde conformément au discours de I^lGtte. 
Mâirn-St^Tlr^s^ ^y^îmfe pa^ ; 

bastîâni 3*aqcord aifec ÈaïuvPtiiHpp^,^ T^n ipem^-ii jpas une ajitfe, [[ * 
conter^nt;rinévoçabJe vûlont<i du roi? Cest ee que lav^w îf^ i^?*.,' I 
vélQTf/rr'St.toittde.^uJte, iedîfrpuû / , J . , < ..- - 

Ghti, Louis4*hilippe, d'acoord. avec Séba$tiaoi.'> anf^ani^aftecp ^ 
C. fhériar et lAéme^vec le» autr.es minktne^, a d^ résolu de'«a« 
crifief les Italiens et de ébuffHt» ilntervention de rAutWehc. j ^ * 

If ne s'agit plus que de tromper Laffilte, de Tëloigrier, d'appeler ' ][ 
Casimir périer, èl de tromper aussi les députés patriotes et la ua- ' * 
tion. , ' , 

$ous Iq prétexte de rester Mhle 9^ principe de noi^-ipt^'ventipn, , 
on arrêtç to»$ les réCuigiés ilaliens, piémoptai^^ rap^enaisj l^lonsi^- ^ 
ropiains, napolitains, etc. 5 non-seulement les proscrits qui résident / [ 
en France H qui rcçôlvwit des Secours alimeiAaîres, mais to^s les ^ 
autres, Pébé, Misley, etc., etc., a quîTon^ déj^ délivré de^plassi^- , 
ports. — M^is c*est illégal, oppresseur, tyrannique et feirbàrel' 
cest iinë TÎblatioii 'ftiafflfeste du, dtoit des gens! — NTmpôrte. 

C'est en vain que la tribune et la.préise réàaiÉaent en fatèur de. 

'*^'*- ■, , ' • i\- .■■■ ■■ 

Yamement fés Ifitmis eui-métttes,Sui**tokt^, sex^vimtti zmiv^ , . , 

« Mais le principe de non-intgruéntion attend .ai^oard'lmi une noiiveUe et . ^ 

pluft^ièciev^ applipA(ioa* < . . « . . (.1 

« I^ sécoiirs ont été Açmandés au ^oitvernément autrichien par l<*s âoay^ryÎDl .^ 
âépOMèHés de plusieurs êbaU tTlt^tie. On parte de trâhé de réversibilité » de sli- j' 
pulation^» 4e contingent, uni obligeraient la cour de Tienne à se prêtera «01 
êjrigmieà'^^ Hr est hùH M Ikyste *^^iii nontëmetit dé trempes est «^^MpÉttee 
ABasIe rojK^vine I«^l^de^Véni^ei|» ^iet^ 1^ ^ntièifai^ ^e-MoÉiè^e, de Pi|i^d i 
de la Romagne. . * : ... . ■ ! . . \... ^ .^ « ^ .li . ^ .. 1 

, - Ici encore, */ n'y a m ^tuifi^ffH kf^rtfié^ /Itwiç Jj^^^iffV/yMjmw/ /iviiK^^ ) 
La présence d^un seul' tigîmeru autrichien sur le territoire d'une de ces proTlncei 
tiiiiùetfhlatkm^fii^^twite du principe delà non-interTcntion. La France nepmi 

rxoM»UtP. .''.,... ^ . 

•\Cebt'îei plu]i qo^npe question d'équilibre bu de pr^oadécaiiGe ; c'est fanMcr 
tma ^91^ tk n9$rei céfoiuéhn^ 

cfcw la pretn^^^et <,}ç les ^mr^^ puises op^ proclame aprg fV?- Ç^ii.. ,.. 
pas cberché sa force dans les accroissemens de lemiojre, eue ra froUVee (UDd 46 
respect pour l'indépendance des autres natïOiÀ. '**''• - »^ ' * :, ■ i ). r» :a 
m Une seule atteinte portée à ce resp^;m éï^PlniiM s4l0POét»ff<fti»M^HCf »^ > ^ < 



PJlHOtES DE HBTTERHlêH ET DÉPÈCHB »É HAIStWv i. : 



• ji'eflïènâoiis jiaa le réconnaîlA; en c^ q'uï eôocerne rIIftlie..Kout [lort^raoi ma 

- trtr^jiirMlrt îiïi I étendra TâfsàrfeclhM. Sf cetrè 'Wrienfion 'diiil améntrii' 

- E'i^'^' ^h bien! ^ùnn< /n^sm;/ NDditii(MituAiitdt'li&'ttiufit'lÂi\iuinc(tf - 
.■ qtfeifÉtrtiwfW Wi A i^cnr'BBlBÏlieU'lhrèliniKai '' '' " ' :<'<-" ' 

• prêsilre, sam rtlanf, et avant uu« le& lïvéei dé I AuLrïcbe foieatorgfifiiféet, 

• l'iailUâte de 1à'j[Dèrte) Â jeter imé Annie daiûU PilmdnL ■ 

ifiut de i'Iulia 

maissaoce que 



^pui;;;— 

ou s al^z hîei^ 

ma^».,- •••(■, i , 

Le secret ! M. de'Pmlin, gendre de Sébastian! , a pris copte de 

li'd^péclie ; ... . Un ami yienl en parler le mercredi malin a Laf- 

filléj ■;■.''.. le'Ifaïio'naîÂ^ mé'më jôur'èn p;irle ;V.,L. À'c'esï'aù 

coneei4, c'est iD président qu'un la-caofaet . 

Connaissez-vous '.a ddp^he f dit-il ensuite à S<>ulC.:-~ Qnêlls 

dëp&hér—DeMàîson:;. ;;':_. —ïTohi", ;;. '. -^LaVàiël'/^^^é-- 

bastïanî esturi' ïruftre,' ■■'■ ""i '■■—■■ ^ '. ^. "'.,',",.'.' ,,'.' '^..l . 

^urquol, demàn'<te-t-fl5'SÈI)astwdi,.]hoûsjrSïez-^Û3^Mcï|^^ 
Elle eiit^u impqclante; ...... ie n'^i pai eu le temps ..,,... . Je . 

l'ai apportée plusieurs fois, maie le conseil était occum ■■ : 

OntMtmetquelachdse Bese renou^llen^lus. ' 

•attiSSlOtl HZ LAFTITTE. — ttlRlSriltE DU l3 MAKJ. '■'"^;' • 



lifnis -lafBtte , convaincu sans doute que leroi -vcut^tKutti'â' 
UMi^ipiiXt ^tqu4l emploiera tofis les moypDs pour ai'H*^ér,à ^Mn 
but ; craignant <le se déshonorer e^pïfticip^tnt à 1» hoBle et i ,(a , 
ruinede lfrFi«BCS(.o4'ieMi&n«%44miHÙ>n. . , . 

CPérier peuse absolument coinme ieM*>r«'cfit liù*[u'«i àéâwy 



Pa6 encore : il £iat des forme» : au 3o juillet , LoMu» a proeciPé 
la oouroaae 5 au S Dovembre, il s'est dévoué pour acoqpter un po^te 
l>érilleuii que ohaean reliifait)à-ea«$et 4^ péril ^ eesi «mi woni: 
on iuvoque l'amitié; on proteste 5 on s'utteadrit jusqn aux larm^. . . 
On ne peut accepter sa démie^on. 

Maïs Lxi&tte ^ w pou^^mf p<$U9ser M'i^vouenfent fiiiqvi^ati'Weri-i 
fioedel^'faotinenr^eottvoijue letron^eit le 1 1 ftti mkiisière (dl^ fiaâb-r' 
ces; développe de nouveau son système , et somme ses ool)<^gâes' dé 
choisir entre ce système et sa retraite immédiate^ î 

Chacun gai^ie le silence; mais tout est déjà sieorèlemefit «pov^eaii^ • 
lâft|HiMtre«>akandoDoeut Laffitte«l<4euT»antéfîédeDs^ 4e d^vioué 
MoBtalivetdéclare' enân <|«i'iè préfère l« sy9«ème de 'OêiÉimi/^Pé-^ 
/ter, c'est-à-di«*e; <da iHjij eC, le'4endemQin, LoftHe dontoe^irtë^-^ 
cabltement sa démission quW accepte. Le ï5, C. Péiier est prési- 
dent du conseil; et C. Périer, ou plutôt Loui«*Pïiilippe , appuyé 
sur un ministère obéissant et sur un juste-milieu compnce,'va:OlMi- 
tinuer à Taise le saci'ifice du piintoip'e de non intervention : Il ne 
s'agit plus que d'avoir asseis aadresse et dJauUace pot^r .u*9mp^ia 
chambre et la nation. , . » 

La chose est déjà faite : Louis-Philippe . sans doute mystérieuse 
nieni^ d'accoitl , depuis Jlpng- temps avec C. périer» t ççci ètfïfnept 
consenti i toutes les demandes de l'Autriche; en voici \pi pr^Vcs^. 

- Dès le 3$févrieir, les troiiipes autrichieni^s sont entrées i Ji'inenn 
ziida, dépendant du duc]ié de Parme ; et, de:» le Stnars^ elles aotti 
entrées à Modènte. 

Ji9p» une, circulaire datée de^JE^ome.; le 24 A'^'/^'er. le colonel Ba- 
vînéttî écrit auK ti*oupes papales i « Bonnes nouvelles ! L^' rot d^' 
« France, par un courner €a:j*rès ^doon^ au ,5ainf*{^ère l'assut' 
iriraoce de sa prqiecûûn^ et é^ son it^ervmUion pour mainieoij^ilcs/ 
« états pontificaux sous le gouvernement du. sainjt-s%^. »'»-^ MaisJ 
I aoBÔbee de ce courriet* oV&t^nè pas une nise et un menfongè?' 
Non ; car àtiasitât tfuii a reçu ia nouvel fe de i(i révolte do Bûfo]fiaji^ 
c^estni-dire avant le i5 février^ Louis-Philippe a Ibit domier aur 
pape dtô témoignages de son Pirér^i et de sa soiUeiéuée, mkaitfa^ 
iu>oâievecroi>Si(pag,2:^Q).|mr..une notiede jVf* deS^uiii^Aiilairé^ et^^ 
du reste, t intervention du gouvernement français e^t mtanèlieslewf 

'Le 24* février, '^oult, i qui Ton a affirmé c^faiàn corps^dé dx 
cenis r^a^iisitaiieris, venant de là Corse >, a dëbnrtfitî h Catmra^t 
ordonne d arrêter les Italtensfqiii se trotiveni*eB'Cjorié et éé^sà^Sfà^ 
leurs «rmes et Uurs équipemten«^ '' • ^ > 

A ceUe fausse nouvelle, Sébaâtiani =«» ajoute, le 6 marè\ une au'^ 
tre qninestguèi^ phis vraie ^ c'eât qu'Un* rtmembéètuèniite rifiL¥ 



k 



et Soult ordonne de nouveau, pan le lélégrapke ^ jd'emfiécfaer'teÉi»' 
pr4|¥Nt^^^^09Qtl^ <^$.^}R^v â*a¥réteiîil«9'lxalie«i&^ de mtn^norén^ 
Fmn^M^^ q^i eiiôTOV^rjik^ m&^^ »v<tc >imipûssepori» s . et de* 
poiifMiiyitre m mer timik (y^i po^rivikut êJtre emh^ist^aéAdfi'^ii ^ 
{^fi[f i!9)^fi»9 «éltbfiHAi par«4e 3^«i^»w;îft«:qaWieD»0À6,«et «i^* 
dre, mais par ia poste , p^r eA^^a//4, ifAr-JinïfiiiîOttjel )p0r Limnuney 

Et ce n'est pas seul^^tient SQuUi(|«ii «donne <ee* ordres «.mats Sé#- 

^éyn^i^iéii4deii\p(WteJ^s>^^rvmiifm^JlB w i4bn«.iS4iJe«iQQmpteia[ur 
«rt3^t^ip«w*FMdi^5pçjCicJQ^ iî^<^rnlî>te¥»Ç»*)qu* rondm^iAirouifiefi 
« M pfiix^ de t^Italie^ s il. en iç3|itrte^ Faîtes savoir à meg aoiffl<|ile 
^j«j(ifÇuSîi»if^u<l#i?tftr;j}Q.JkiWr wop^MAicii daf^u^affiaii». aussi 

^Ef'^ttt^elà'Vbpè^e k Vinàù dtf^prësld^^t^dû'èôhseil, 1e6 ihrfrt , 
pendant qu'on lui cache la dépêche de Maison , arnvée'dtm^' jbilr^ 
a:tf|^mvahk!" •» = •»/ ■ ' ' , ' ' ' ■ ' *' ' '" " "' ' * ' 

J €ëpewdîàm»4es ftàlîetis, èofifians dâflè te^rOtttesses de là T*f aiif(îe, 
né^'èëW^péritqti'à organise^ leurs rnsHtùtldfiis , 1^ garde nationale , 
les atlministrations des municipal f tés et des provinces , les tribu- 
DOtnci été. r4e8 BolonaiipOttssentiGreâpf^et poat* lëpribèfpe dé^»ofa-» 
fÉftepveMtioB»^ qui •doit Mre leur %tut, josiiufd ile>Vouioîé>Di ise^ 
courir Parme et Modène, ni chercher à s'emparer de-Rottie»-^ ' 

..C'est eii vaih que les citoyens demandent au gouvernement ptt)- 
viiDtrerdeâfprépbkFati& de guerre : se^prçwfam^iionsi^pôndènique 
l»Fi7anc& a ^rom& de Depermettre'aucuneinterv^ntioaétraDgiri^, 
et > 'que ^ : serait outrager cette ^^orâe- fiatiOD ) q^e de douter^ de 
l'^itîèèution deses-pi'omeBsefr. - - 'ji** "'• vv -• -h > > ■ *'« :.;*''*■(< 't.:^ * - 

SuoMte: confiance j Le9<Afiin'(jiHbn6^^«v«netiit ^rec-id^S'^css' 
ireë^sitble» V né dédaignent ^as même de recdoii^'àumensofige/enr 
astnonçant qu'ils ne veulent occuper que Feri^t*e') eotiformément 
au traité de Vi^iuie. s'emparent de Bologne le ^5 nuirs', éont m^t^i 
tras^deiat Bomagàe, étoufient la révolutiovi,^ et^^jr^Jacentces^miilM' 
haoreu^^-peuplea^ou^le jcfug^dedeurs^ppresseuv»; i' - »>«j 

V » iSbfm^ltee-Moujf ' «tm» Autrichiens t, tépùnd^Séùmftiani * à^Aii 
eamyé îikliem^^iaFrancû'^& kurfera pas ia gnmrepour (/dtt*^ 
défmdre.'^ ^Lanàarque; séffnce>dii rSavriiJ) » ^ • 

^< Pourquoi vous battre ^ dît iSîairt^^^to're aux^ atsint-postcs de 
Forlr? la Fmncte ne pou^ souiiendroi^ pas r mes inur^ians sont 
QQfijfarmes^àlai^nduite des jiutnehiensA » {ibid^- - \ v. • 



Û%0 

Gépettcbiiit fsft prtrblet, trompé» ifmc teur )»Miv«t'iiaiiètlt li'dtAM 
lai^nétiM^^rhiTVan^, ventent tësistef ed désespi^r^s mal^é rm- 
fërtOrité du m>ml^. ^ Plusieurs^se jfouttuer i Fireo^uolfi , <et dhs^ 
8éj|>t prisoooiisrs âoot pi*omeoés.eticluuftM^ là cwdeaii ééi]k-KkiA«vi«» 
rues qc,PU(fis9iiili9^^ •■' « ■ -<• . .■ ^ -. v. ..-/ >.\^^ ;-riv,.v\^i 

pkiimM.'foitts viuoit^rsi^ Ml i(e hotrittifcs du côté dé Jfov^; étii'^ fiiU; [ 
ssHi^i^trÉite^iili'aiyras iVÔif t)éWta ^otxà'nté-trois de sei càit)pa^^o<^, ' 
.'^QdliYze' autres veutéfft mourir à leuc poste , ujB se rendem ^'ar^^. 
près, avoir épuisé; le.ur^ ,i^iu>)MQt)«9 ^ ^<>o( iutftf À cmifM dft iiafDa- 



tout produB par ordre de liidm^;'^^^- - j vui.,v - ^ - ..ii; . ' 

D autnss-^géiilMewd^atts 4i^ fer». D*autres, dobt tés^^bpriétéi 
soDt OQti&KruëeS) vont sotMci^ter lepam de la ^Bil;fé^$^ m)e Ui^T't 

, Soixaqte'^i;i-^pt pa^*iot^S9,pi?a6li8)l d'une ^safHluktkm v ^n^ibi* 
dç. pas^fspQrM yisé^ par i'j^est •cousulaîre de Fi*aii«9V ^^AÂtH^àésiT' 
à ÀPi^B^ MU* im iiÀlittiefit romaki , tel voguant t^érs laFV^nc^ ;'sd]^6';' 
caatikKésc'Mir'insenieriieutre: par deux vaii>séàu'i autrichiens L'<^!^ 

^ Vexations, des Autrichiens^ impots écrasans , yiQla4^ioq,^^^pit(%f.uo 

latiQh$ accordées aux iusui*§&, abpU^on des 4nGMt^^n«<i noMMiitav^tn 
ré^if^l^^^çjpnenf. c(e lanpjeii d^pati«i^e ^ abandoa des^^oyeof '4 «ifS^^^ 
trQup(îS|4^ bni^andj» ^ de^^^alérien^^ d^ sicaires'et d^asiiassi^^^ tÉli^^'\ 
geapce^, proscriptions et massacres , voilà les effets des ipternnir 
tions^^af^tcèdiieMke^ Iràtt^H^t — VoîéiinàintéàaDtcptetqaës aêèâl 
diplomatiques*' • * - *^ , ' / ' ' "^^ . 

; N9^d0'M* rie ^m^Auîàire au cçLrdinat]l^e^^ 
comÉMwwfaiiwi^ qW Son Émhl^iicè le r&nfïnàl BèhlAiui/tti'o-iéà^aiHe!*i!P|iat du 



W4f^ faits qu^offensanti^ à la France, Le souMigué sait qive ces assertiotoS sobt ap-* 

ment de la dîgj^é 4«^Ja ^r(^nfe toi ^ifW^t, 10|M^ ,JftfHîM'^4<>iW«?**«^"^ 
le soussigué se prête à rappeler lès témoignages aintértt e$ de tùUiciltufe guc' k 

gouvernement du roi très chrétien ' " — ' ' ' ' *~ ""'■' ^"' '" 

formé de taréi^tt ijut t*tf>fitil 

^of<^Btè iiAitHl^ée'pla$léth'^f(rf8>^ ^ ^ 

9ouwraii«eié séculaih^idâ «aMÉftégë?<}é^%Hfk9(^9; èe^HM^ 
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minislére firai^ii a âonntei en préithce its dépitUt de Âr anfion , . ^nw^-NW 
doBM stiKuMM' {MUr ât^ (ont érUh i'U mnivi^Ue, répandue depuis pvu, de 
/'«rriWt'AwB«i/niH'(filw> iirmée ftHaàlUf en ntilU r^iattu tui de soutenir «ne 
HouteUe leniaiifeJa rtrolutia». Le aouMigué l'etijpiene de donëfruir ie pnfQl, 

.cvpw^if;Gf^.qaJ:p%^,leia^LirtaiawiI««-{>b^'B«nflUM»i<tt*f flurcxpli- 
cyê^, Z^fiiHiwnô^fnf frapffif MytiUtlne.-miu4"t.jmii»pai(if(l^,^i*nt-Ur- 
étais du pape', Je's nnlrepriseï ainsi coupablet qu/iaipn^ei, laM f^ffit jlffiiiliiiU ■ 
teitâf 'itànîrèr'iù^ lés péupïei de noncenui dcsnslres, et de relqrifer texéc^aa ' 
de*'gflHMUrfr*}tHl'-<j1ièb,-tiûi»-pièiti i^niUs ptiur ïni'r fiVcilé.' 

loiqaun heuceuK de cmmoarir à leur «xéotiUin ^ak iina let imyau i|bi loBt âi ' 

M>D.|UM,V0fr.,-4t )¥tts ^^,^iAe«tt,UamM^nr)le<0MdUit'>Wn4t.>'^«gV^ 
l'asturance de sa re</<ec'u«uE considéralioAr l'f' '' - ' 1' '■ - ' ' 



V<*re 
ptMd 

■ige. 



agent coHauiairea de France dans lia Etats ronavfiu iiK':ii.' 

- MoDsieur,i'*j,.l^n^^,d(, wu^i)>fq^,j^lje,)f.(|ifilT«¥ra^eat de«^ 
wnlir au aepdrt dei iroupea àulricmeQi^o, Rivant opérer leur relraileJe i5 du 
préwDt mois de juillet. IÎhiu celte ^ircdaïtatité', lei repnéienlaas det puiuancet 

Tenais à apme oqi çrij de,ï(iir nw«i(»ler,w(,.|«pij«-«Mii«-^.'^>.''>««!^-yw ilu» 
eàiiri reipecllves preofteol au, IMÙHÎW. ^,i'QH(r»,pMfel« dtM la»<:éHUi f liii . 
tViJL, à la aiufe de la iawerairieti Ja «i(ii(-ii^h Àl'ia'ivtt^ M i .l'iltiUfi^"' - 

plui,|depublicifeà cfs ifcptqi(io)|f ; v')ii».,of&'«* SB» Wi^itefcypooolfeUïï Ufls:-! 
I#i inoyeiu d'kàlQaebce doiu.Toi4},(fu^i(tt,4iVf)f(|(i.4t^"f ^V'^f^-' ^/fijiàlti^.- ^ 

,,?!WNWMSW'''>wfi -..f. "l'I. I ■■-. «...W"*''**"""*"*^'"'" ■■■■'■'■■ 
"-,ïfê''Wsivi|fpçêf dfi'iffiive'iiQHteUa^lBiiiMjltniile nwivieEiiwat.r'f dfi r*»» ■ 
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diez que toUs iont ^hicûord féttr rit tolU^r aucune usttro^ton dei 'droits de 'tHftre 

Ap«^ mviÀT ôecapë >ki BiOmagae^peiidiipt f>Ri$ de quatre mois, 
et après iïVoIr^WJSfî mttiàcê tfë rê^étair , l'Aùtrièlie ne lyUrç qes 
ti*oape^ qu'çn taîs:>iiiiit quinze initTe bbmm^s^ Fef'me^t^^.fip* 
jpaacchÎQ. ^ \ \, ^ , ..' ! ' -/ - '.*,... • ■ :•-).' 1.1 -L 

Mais ^s soldats rentreçoetii Bok^qa ea jaavjer^SSay ijsas^ les 
gaiéi'ieos^iahiiold^ du. pape auitcNH^beMioide piwêMkîùo^piôttr 4é- 
Bàvmut If gard« qa^ioAMê et poor ëg w geif' à HstetH^s^ i <]ëiètie^ à 
FbrH'et»* RlAinK ^ ' 

Ainw « la diose est manifeste et incontestable ; Louis-^Pbitîji^pe 
consent à l'inter^^entéen de Tjéuêtiche^* il fe«t plus , ^ iniért^ient 
/lum^me avec elle contre la rëYolution d'Italie 3 il viole doublement 
son principe de non -ihterven lion si solenrieHemeiil procràiiî^ par 
lui ; que vd-l-il du'e A la r.rance ? .... . ..i^w.n 

. ïfe pouvapt avouer ja vérité, le i^ni^iitère Igi.cacbera. .t^M^- <^'il 
paiu*cl^9 ol QA fera* ensuite qu9 des <ieoii-av^MK<. Puis^ * quand: lU^ttor- 
ventién-aerti e^BBue, n« pouvant la justiBer, il paienivd^i»da«^%t 
d'effronterie, ^inpldîera toas le8moyefi8,lesopbî»neet*1é'meH8oiiftè, 
puis riii'idre et la calomnie contre les malheureux Itsilién^^ et 6^- 
tre les Fvançaîs eux-mêmes. \ * „ 

Nous allons voir. 

» 



•V • 



Ç 4i. -^Diseusaiohs pafterhihtùîrfis, — concernant fi/i^eif't'e^non 

contre ^IlaîU\ ' , 

.' rt. •!.• « *1< .'I • I .*, «. 1 , (. , j M -- t /, l • A 'tA '-'1 

sUttc» de s«a discôlirs : ' -/ /.'■*f'^,' ':•*'- 

« Xe principe de la rêVohition de juillet, dit-il, ne^t pas fiufture^^u, «)#ts 
la résistance à taggression du pout^ir ; c'est le respect du droit et de Ufài jurée. 

Le premier besoin de la Franc c*est d'avoir tordre et d'être gouvernée, 

« La sédition est toujours un crime. ^ l|i jFrauo^ »e doit fd «^ ^^p^^'Eo- 
rope, Didomier à rEufopi? 4e*.flpplifc 4e^,dé^r,de la Fr^.,l^ftVf,,ajjft«s la 
/MM;,paroei]ue le» étrangep^ .»au*,.ei^, donnent ,i;«^fwwic«.ja f. lus ^o^^^ 
Nous adoptons le principe de non-intervention ; nous r^cpnnaissp/i^ .^^^ . 1% 
tnuiger n*a pas le droit d'intervenir à mçîn-armée dans les affain^ . i^çi:ieures 
d'un autre peuple; mais nous ne nous engageons pas à porter nos armef pajitput 
où ce principe ne serait pas respecté. — Nous le soutiendrons par la, \;oie des 
négoeiations ; mm V intérêt et la dignité de la France pourront' seuls nous 
engager à prendre les armes, — Nous ne concédons à aucun peuple le 



y 



i '323 

Jbvil 'àê abMtire«e»koiamutft»r*aemfM!k*mt.*lktiràBTTA 
i» VrtiHce n'ap/yartlentititt .^ù'à la'trontv. — Vitaii arpns de f« 'ffmatU/m 
pour lei peuples; m»)! neuf ne vcntloiu eà pvoToqmr - ■aom à l'iniur' 
reclioii , parce que celle proyocalion ieriiil un crime conlre le droit de* gem. 
— , Si noffnniiires étaient [Denac«ex;,t< Iq maindre alleiDCc élak portée à notre 
£giùié, nou^ noas défiiiidrioBs ; tâai» «Qw qe recbefebans ni la pl^àc â« com- 
IwUre ni U glbûit de Tiiocrei nownè devins aonviUeri V\e ]«, jmticc ,e| U 
tmiva SAU 1 ViAfina a'i [U^ le droit île Duiufarcer i ta gueire, et U nécessiijè 
de la guerre n'eit pai airiiéo. --- NoiJS e^/fpyitt le dêsarmtmeiif^énéivli Jiâlons- 
'fc'pirjmlcoMgeitc, par Dotrè roi{t«e( poBr'lùâites dlîiilt- ' -^ 'Xil- Adiins, onlre 
<f.tiJitiU;._v^t^n>jKtii et koliiitmr. ^^ Béiatiie^ie /^uvai^'UhiftefiUeltJ, 
, c'est tn^illeT^ nwi|itleq ib tli;tfa».^-r- Wl •Mtf^'t'kl'nBl^iW dU fuHietBK 
oppoiilion 1 telles sont les ligiûmis consêautncet de la lirolutia» ^ jaliltft^ 
ja ■'•! ate^é-le mniHcre qie por le> delendEC^ '.-■:■■:. 
-■, WiiiivméatSalverteilJji/iyMU tsproiiiejalriitMli'miaiitiite de 
cfumgtr d» ibamiihà et de viaUrle-pniKipe de HéUrHuaevention. 

:■..>. Rft I 



«*«*»? 

dantDou . _ _ 

de la France l'eiigeaicnl. — Mais loulc nalioa iusiygee n'ft pas droit à çoWe 
appui : toute peupLuti en iDsiiiï'eclibif ne peut pat eiiger'tiàe ùaib' prodiguions 
noilriiori et ttolre looff poB'ftiMef ta àéhDirfr.'t •' -^•■■■■i"- 

"V»memeat Salverte devaaade des échaireitsefMru tur l' ItaUe. 

'■ • Let Bolonaii, répoud S^ttstiani; est eitx-ttéme«'TiDl41e pnneiptdeDDo-ii»- 
•toveatioD en *en«nl aù'seeoiiri'^e Medènc, rtc« n'est pM lanirvgrct iptè'jte 
me vois cqniraiot de Icnr adresser r« re/jmcA*. * ■■ ' >■ -. . ■ , .'::.f . .^.. 

'■■^ 'Quelle^^iioft; si>en'é.taitpasunfrcflfom7j(e! ■ 

"Je ne m'expliquerad point, ajoùie-i-il,'sur céqiiî cdiicirnèltiEUts ra'ourhn': 
^1 Uégociatioia tj^steat; c'est en dire a;se2 pour que ,1a 'diambre 'i.'omprHillb 
lès moiifi de m» ràerve. Sur M queslion du Luxeoriiinirg ; h mime raison te'Im- 
pDie le même tUeace. - ' 

^ Avda oea«,;MpJh.-«lde IkiiMiH»! fu» SdfaMliaÙBapiteUs.i (ot^ se- 
courij daD$ toutes lei ciLicaDiflancu emLarraiisuitMyJttaHBiMiraiite 

'fNtat^nui* Hefl au pAys.' • - '- ■• ■' 

- ■ VaiMhtein UàJijfVlte A\iÀ[ à Sëbastmni i 

'' 'W''J«'pFr<(iSiek drhtattder àM. te mïrïstpe des iIMhk tlraiigèra ifA «Utni 

Jull ait déclaré offàéSmem qUe 1èfnirfernenient.fiwiiî»îs TOconjw^tnMtjanuis 
Vdrttfe'des'AUlricKieiis dan» les pHjs'acnWlhineni isiiurgis de tllalà» 
■'^■'Oiliifrêfdlid'&'Siïrt'Otîen se leVanl; mail etitre s'orresia et/m" fc^»wrt, 
'îly i'une'^dedrffWftie*. • ..'...., 

■ ' . Bf moi, cinflùuB UJArJ-Éite, là pl»rf5l9fc dire iju'àpr*» nm telle iéelawit ion 
oRiticirc, laisser ainsi vîtaW lllonnenr de pette déclaration, «m secMibaMni de 
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<ïescèn(larièento'|^<mVé(*«ré^ 'Më^V fàtmémAVi\'m¥mÊmioH 
najUmàlCi M^r're|)0û^ fintasioti et la ré^tauntkiiij l^^ite^b* 
ix^ o^lVti«Pîpe^'X^ cùfàpîriàtùlk; et de 

VaÎBensént, danc' les^ë«mèodta i^v 3<».f t ^i.m^hà^^t^ftiUe , 

Qu'il fallait jMirlératti ttàs , kt ktmiô au poings et non: /b^ ^Ao. 



liH^. rpai* la Sajo^Alliamae , l'Italie pfr i'AulricsIie, ta Pologne jhht 
kfUÎissie, b'B^lgique pai* la Hoflande; que leur atfmoebi iài it eat 
csl éminemin^ent juste , et ^ue \mttrét tAaiiifestff de ta f^raifbe ttii 
pwcrit det^^ déïçncïre. ^ |, . Z*^** 

^ , y#^if4tn|f ^t jQàrjÇfiUe ji;çpous.^ç^-^-il . Viptpvieu^inéiît; iij^ ' dçi sp- 
pbismealespluiliâbitueU^iM^li?'^^^ . ^ \ ., 

M acnk rti^uy«ler 1« ptmécuiMiM 4e k ^iat^^^jUlîM^ççice ^^rv^ tPQ^^ dans 
]|i d^iiaéi^iqvd aiabiiipQr da «aeiui, qui 09^ vouiya ^puMttre .rBiicop« ^ j^ d*«ne 
p$ioi^ idée, la ^ouf^eraineté natioaiU*., *■'..: 

u Ainsi , à f AutrMM Mu)^ , ou 1^ U iLnasie , tpptrtifnii i» ^Kfit^db «oi^pattre 
r^m'opir im jous: 4*vn« seule iàébp Ul l^kimitd- Ç«st ia dro^ d^ au^ «oui 
aitop» v^^i^ié, mm; ^Wppaiwiaoatil fiuidra l4i«y if^'»»dre»^pijij^Eij^.Iï Ç41W 
.pvif4U«;.lU#iirwlia Jfanî^Wlii ytfW »^FV »ft »J > le drpit d?iioj(yer à rgpqpe 
leJQug d'une Mule idéal * . • .,i _. ^^, ; . 

r V«îiMnâtttf,uafkf,lMnli6ai^|dil«»paci0qHe«fUQ^ )m>»- 

«< Pour MMervê^ la pàlx^ m lacrifions ritn de n^ dSfm^i fmimflikn^tu 

nos promesses ; fai»oas respecter le principe aue nous avons nous-mêmes établi; 

dounoos aux peuples opprimés qui hrisemt leurs fers , tout fappiâ^ de HÔtre m- 

fiutnce politique; réclamons en mteur de' lliérotqiie P^^ftgne *Péi^ éi ^^ M ^^^prO' 

Ateifses écrites dons des tràUés sphsmÉki point' 4e m^pquff ^ J s i ^ ^U$ f é ^c^ la 

« Quand nousi aurons jQiiiB de notre çété \^ justice i f^tA VL iei^p^^é qi/^e 
'la paii. ne neut éu*e conservée sans déslkonneur, Jisutssfangtirpt^m' t^P^ indéfini 
dance, déployez le drapeau tricoiote; toutes lc« ay.aipallliftt' d% JtafM^ çi^M^ 
seront pour kuk»';. ce sera upe-fiarre , IM» d^«i|l|iiia«»ienfr«t 4!^iùWfie0i, niais 
èe flêStieo et do lderM> u 'Mi-i-i • , .«» ï .,v. , 



- Ils «M éiinjEi^A^â^^ 
pis, d« Soutt ptdiç Sébasf iatii ; retùes ceux de Larayetle, auxquels, 

■Julawilpf 1 )iMii.nj 'i u i-i - .- 'i ■' . ' 

Eh bien' puuqae U^raoce a donné ceiie grande ptvavt d^ùtdèpenihmKJ j e dis - 
■WotJml parier alleiitte À cetu inaépaadanee, ce'tw Mrtiil pas utBaménCéijf, * 



^" Qn-Eï^lend, Kjoute-t-ii , que des secoiitÉhri^ éfS pfmtiP; pap 

■ meol I Si guelqa'tiiffï'B^i^^àiû 41bW'fe( Sii(iill'Me<lr'FVMlffe , il 
;"'■ '?ïifjîtf%(r(I?i'rfP'friet!^ ae'aa-pretoiesses en 

Mais vbyêï (ionc'pag. ïoS éCsd!^.'' " '' '' '"' nm ■"■■-■. ti 
»i!'Fi--.l>e' |)*iBCÎfw. de non û^rvëntion 'pr6c;\'itaé,%',c^^.mffàni;, 
'^•■•< tfti'Mutt pax-uné. prole^Uat qfferte..oa, accgrtf/'e.auii: p^i^«i tfai 
'"""■ à s'iftsttrgfbnreoatte^ut gniMernemoBt^ c'était une^aAwi^don- 
""'"''■i^rff^t^ékiêrAfiê-^'SVimMltfdfU my»; et itennAiteupter^vati-, 
, it'ger ti'l le droit (J'en réctamer rapplicatioB-etf s* fatesi-î^w: ' 

.France, Tép^k^HmiSkK'iâM cpth âiate^ i^aktr^ iVbtamé 
"°!'Ji'fféhïiWtë itlitffivati d^rie kiote ji laquelle ebMiua ^'empresse 
'ô, . ,^e fàî're' si coiîr! |c6iilnhe si IC sartg autrichien nappai-tcnoit pas 
.-^., .jie^leifiéiîtaùsàl'i. l'Autrichiî eomjne si cette d^ccR>st«Bee"«Qpê- 
«i ,~.(A*ii*Skrai(l'aOeis'safiourii-|es.gtHiWrtiemëiiSc6iri^e teiieùplesl 

1 " ''a(Jà^lPti'^'^P''^^^^ë'*''JF"'5''^, iy'<Ti''nt l'histoii-e des ÉtatsTjiiîs 
.1 . ^3«lft3att^**(Ç^(id^V^if««n^ n'a 

- ""' 9ppi'^uk:eqn:il».siit;dt!jKÙnMi,lit4^u^ |'Hu- 

v^f.».menacé rf intervenir 'pouf ws souiii£tow^trË;i{iagpt;. .,, 

' ■' i5 
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tCÉkl lîiliSi^tiyeat' encore que la F t anets ûltemiù niont^ que le ter^ 
riioire /ht etii^ahi par les Pnàssiens (en aoàt 179»), et Ibrce dé 
Douveau Lafayette à lui rappeler que ki Fi-anoe avfHt «Mjâ^'déckwé^ 
la ^i¥e ( lé té an'it pfétëdeat ) après iè fameux traita à&iJWMk : 
dommesi d'ailleut*^ ie» 6U*<H)dsfance« létaletit les mème»i conHtfe^êî^t 
en 1792 yil y a^aii ^s rë¥ol«itt0f»^ d'Italie*, dis Pologne et deBMb.» 
gique attaquées par une Sainte-Alliance ! comme si Louis XVI ne ' 
trahissait pas sa patri^/ 

Mais tout en voulant que la France attetide l'invasion,' Toracle 
des doctrinaires prend subitement Tattitude et le langage tlu ro- 

UMin le plus fier. 

« lia France n'en est point aujoufd'bui à recepoîr la paix de l'Eùrîope. La 
paix ! c^est la France qui la donne. ( Sensation.) La France porte la paix ou la 
guerre dans tes pans de sa robe. C'est à l'Europe à la mériter de îa Fi'aïice par lâ 
sincérité 9 par la loyauté de sa conduite. La France la veut; la France sait^ qu'elle 
la tient dans sa main, et qu'elle fera la guerre si la guerre lui conviei^i^ âu'Eu- 
rc^e ne mérite pas la paix. J'ai la ferme coi^nce que 4'éurope comprendra que 
la France lui donne la paix, et qu'elle fera pour la ï'i-ance ce qui peut seul dé- 
cider la France à la lui doimer. » ( Mouvement prolongé d'une vÎTé adhésion.^ 

Que de fanfaronade pour cacher la peur et la lâcheté î •■ • * ' 

■ '.•■'■ • ... 

Vainement, à la séance du 4 avril, Salperte, Thouvenfl, Lama^ 
que et Mau^tdn reprochent- ils au niinistère qu'il viole ses décla- 
rations et. %ts promei^s; que, par cotuirdisej^ il laisse io^énvenir 
?irtot»t i^ rois conti^ les peuples; qu'il compromet le sakiùdk ia 
rance eu iaissant écraser tous ses ciliés natui*ets; et en attettdatit 
que ses ennemis viennent-tous l'attaquer sur son temtoire ; qu'il est 
puérile de compter sur les assurfinces diplomatiques ^yqvie [a gucffre 
est inévitable3 qu'il vaut mieux l'acceptei* maintenant pom^ défen- 
dre et conserver nos alliés ; et que , dans tous les cas , il est indis- 
pqasable de se prépares* à la dé&nse. , , / 

, fSibastiani leur répond imperturbablen^ent, tantôt eu invoquant 
le» n/égociatious.eii la magique. n^crvequ'ielles imppsi^t, Mntô^ ejn 
niant les faits qu'affirment ses.«df«irsaû:^ , et tantôt ep a^rià#nt 
hardimi^nt des faits qu'ils dU^t &ux ou q^iXs ne. peu vent, cas 
vëi'ifîer. . ,.•. 

Vainement encore, dans les séances d^s \ 2 e^ r3 avril, Mau^ujin^ 
Sçtlv^rie, A. Dfilakord^, Jcty ,. Jf^ama^rq^e^ LafOfy^tf^e , Q,Wm^ 
i^arrv^ soutiennent- il$,: .^ 

Que le gouvernement devait accepter la guerre pour ettipédbijer 

l'intervention de TAtitriche en Italie; quHl ^'y est volontédreiHeni 

engagé 'envers lès Italiens; qu'il y* va de VhblMiit^r et de ià dignité 

de ia Finance 3 qu'autreirieiit'1k'^0i^iâr;iç^ye serait ïlésormais'^la 

foi punique; (fue c'est 'aussi ^orrm^^/^/;'qiJfd fcrti désire lÉne paît 
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Imnoràbte ^ «Une, maûque l'e$për;^iice de 4W>bleniV e^t-Mne abi- 
mèm^ (}uç la gueiT0je{»t inévitable ^ et qwe ce n est pas une guerre 
éé soldats et fXêckiifuicr qui pourra sauver la France , .mai* une 
gueiTe de pri^ipcs^ d^ fHsuple^ et de nation, . ^ .. . _ 

Vft|neuHlotpour.ptM>u/er<|u^^, quand iU y.jtrçM^veià leur (nte'ret, 
le» ix>i$ eux-iBém'ea/^Qt la prc^gande et prQvoqiiêpt les peu piejÉj.^ 
ri:nmr:re<ftiQiv, M. thlàbord^. cit&rtrillaprocl^nâtio^^uiv^Qtc : 



t 



Proclama lion du go • • pernemc^ t au (rie h ieti a lix fia tien s , 
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»t Ita]^<îm! entendez la.voix de la vérilé» la, voix de la sagesse ! Voulez- vôiisV«/e»^^'. 
nir ^^e^ IlaUens ? Réunissez vos forces , vos bras et vos cœurs aiix armes glorieqses 
4e Jt'empçreur d'Autriche. Voul«z-ypu^ djonc reslei- enc<^p Mg-t^mpsi dans la 
fai^,de Vesclava^e? , . 

^ JJ^li^iisl un ^prt ^lufi hçureujv ^e M-ouve p^lre y^m ipainç» dan^i ces^nw^s 
<|Ui, wr, tpulcs jes .parues dj^ mow^e , ont «té cueillir \^^.pelme^,^^ la i^ktifi^s^ 

rEurope encore sauvage. 7^ .. , . « v»-. 

« Vous, pejijjles de IWLilan, de To^a/ia, de Venise et du Piémont- vou&tous, 
peuples d'Italie, rappelez à voire mémoire ce passé si heau^ et vous serez de noi^ 
veau des Italiens, couverts de gloire comme vos ?le\nL,lu'ureux et contens <;<9mme 
a<»Joiii«' du passé. ^ < ♦ -, • 

BocfidtfJ protrteBses dds rois ! Malheuneux peuples ! 5ùr la paix>le 
dé rAutricb<J j.les Italiens. s'affrppcîhis^ejit^ le JRape leur prûmêt 4^ 
Hberlé ;et ^ retient dao& loppression * . iljf s'atûri^u^ii^sept einx^it 
Utr la parole de.la Fdmno» ir,e*{o'^«t rAtitiiûbfi et ia. France qui Ae» 
r«ip4aK!eBt Miiis>le«iâti^«i^ Piipeiu\vc . . r^., •> <> .,, ' .-, 

' filais* pevenof» il kxSC'miUkt'reSi '^ 






Vainement encore Mauguin somme troris fois (4 c^ la amU 
SéIfciStîani dupliquer por^^^w©» fo. déjé^ht^de'Mmson ^^té cachée 
dftq jjl^rs'ài^^tte, jpf^$td#i)t^teoitôeit ;4^^tftolmtil nei^pond «ivè 
te pbint que pai' un profond si^euee. - ' ' .... ; - /•;(! 

*' Miftif6i^'ï%f>ottfe«er te^axttfès^tttfque«*. - 

. « A quel titre, s'écrie-t-il, nous repifoche-l-on d'avolt* troihpé l'iîaliè? jLyQté'- 
iboXis' jamais dit que la l^rancé fût à la disposition de tous ceux qui 'voudraient 
Yirt^rgérf^^è les'trésorb et^le sang de^notre patrie dussent être érédvgués pour 
-des intérêts qui nè^ seraient pas: les siens? Vintiérét, la' dignité' âe U F^ncéâra^oiu 
iottieprsU seule règU. de notre pol^tiq^^ Son ^owi^ifr, qn'o4 iptoqvp^.ç'onsiste- 
i^i^^ déchirer lès trcdlés^ à se montrer avide de guerres-* k foukir^inx meds l'J- 
t^uité, ta première, la' phis tocree At toutes lé* lois pour »des. nations oivilisées ? »» 
Que de mauvaise loi ! Que 'dé $6phisiiie*r ' * ' ' ' - 
w EsWe à nous, s'écrie 6W. Périer, que Ton pourra* rcj^focner d'avoir manqué 
à ce qui était nécessérc pour défendis l'indépendaitce ei la dignité de la Franc*? 
2ï*est-ce pas le ministère actuér^uiy depuis la révolution dejuiUéf, asèuldejnftridé 
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iUa Jfondi jpppr faire //f^^Bcm? (jSinjpi)ière pvfjiive.! } C'est (\'i^leu^ \^ ij^nif(jèi;ç 
itn'ct'i/ffif fjui srttl a varie th'. la iion-ïnU'i'vénlion. 

* Quoi r les' mniîsl'rcs ôsi^nt pnrf^n- d'c^cjuilc'. ^l'Iionnenr ci de ilî- 
gtuté poiir (a Fmnce ; et Cas. Peiidr veut nit^coniiaître les en^àge- 
njeus pris par Louis-Philippe et soo pWcëdent mînistiie au uom 
de'la t^rance !. fit 'Spull. Sébastîafti . 'Motttafîvct, 'd'Argout ejt 
Butine Veulent renier* feurs actes et rçurs discours^ comine Vil 
surtîsaît 5 Louis-rhi'lippe de changer son 'ministère, et tnétnè un 
soûl ministœ, pour anfiuler ses engagemens î 
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Dans son discours de prorogation de là chai^l^re, le 20 avril, 
Louis-Phiîippe ne dit pas un mot de Tltalie. 
' Mais il en parle^ le ^5 juillet^^^jads son discours d'ouverture de la 

session de i85i. \ '^ ' ^ 

* Ainsi cjHC je Tavâis demandé, «îîf-ïl, les trpupos de l'empereur '4*jttitfcdie ' 
ont évacué les États romains. Une amnistie réelle, rabolîtiôn aè'fa eonfi^àtiàrt , 
dtt-ehangerHeftaimpetiaHs danà le 'i^^lMe adita(lit«irfitif et JttdfeiMiiâ^ 'V^kU Mnt' 
Im «M^ioMilMti qui, ûiturées à ces BUNÏs/iioi» font e^fiérer cpiç tteqr iràiK|iifUité 
ne sera pttos tronkléctt ef que V^éqmlikre^J'i^Mrffpe 9» raffen&thi par |« «imiien 
de leur indépendaace, », 

Casioiir Périer irépète foutes ces a.$sertions le g^aoiUs.^n ouvrant 
la discussion sur Vadresse^ et en expô^nt de nuuve«^i^ le syst^rie 
du i3 îàars : ... u .^.^a 

.« ^I^Uiei,fdit;;^|/few6,4Xe^,vu« ainsi que nous l'avions am^oacé ^, c&^ $vi , 
bune. les Iroupes de Temperçu^ d'Autriche évacuer les JÈMfjpmaffis.^^^, ^ 

« lia llomagne est pacifiée. Cette Jaio^ insurrection , qûî ne pouçaitTajfran- 
chit,n*a p6irù; entrhùk son oppresJidk'/bts féfortnes ûtites oiàmiihéahës,'^' 
^9rtie, grdce à nos négociations, •:. ) . j ;!. j ^..' i- itUMi* 

« Qu'j avaitril à faire dèpluB? Les événemens d'Italie étaient commeneét Ioni- 
que notre cabinet s'est formé; nous awns iratiié^Ji» fbMiiB i% iiloilciu»'t«nfa^; 
les Autrichien« étaient en marehe vei's la JQLo^iagpe ) Ie^uviaai<me^^ofiliif9loi> 
que, s'ils y pénétraient, ils ne l'occuperaient pas. Cette promesse a été rçm|)^e; 
l'Italie respire, çt, ^a/w nous^ elle serait peut^élre jaujourd'hui le théâtre de san- 
glantes réactions ' ^ ' " - \ 

m Vdià dèd ftfirs, Messieurs, qui prouvent qACp sans k^f^fxme et oe' qu'allé À 
lèk^ les Étajts du 'M^-'Siége seraient couventj de soldalB én-angerft,' de-|^scti|^ 
tions M de confiscations. ^ u^ > <^/, » ^v ' N 

« ,lA France a .épargné à ri)«Ji^ Jbe» phis 4kt4oantuftQl i^p^éqiiiQiicfs id'ifBf/^^- 
tative manquée.^ et la paix générale a été maintenue. » 1.. . ^ 

TouJtipqlaest fauxjil^isoiiie et calomnieux, réppnct^e |e^d|ew^i]^ i 
C.?ériâr,a.V(8c Uc^iitdei'iFï^igpationetjd^ U dpjiW^i uade^"piftff'Â<¥ 
te^italieos; JJil.MisAey ; tes chnigemcfiside mipiatèi*e&nQUS soni 4U'Mr 
gi^s^; Loms-Phitippe et ses ministres avaient promis qu'Us «'(yppoir- 
i*aient à rinlek'yciiti<)n autrichienne : Louis-Philippe ^ tt gouferiit^ 
mtrU franqais^ la France, Sébaslianiy etc., sont toujoui^ ft pour 
remplir leurs promesse^, et ces promesses spnt violées : cVst vous 
qui êtes la q^iuse de tous nos malheui-s^.jNQn^VAutriche ne sç re- 
tire gas. parce que vous l'avêz dernande jïxi^iià parce que cela lui poo- 
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vient, puisqiïe TOttsdîtej^ qu*clfe est fenlrëe lufsilgi^é vous 5 iWn , dte 
n*a pas és^açuéy pui0«|u elle laisse quinze raille hommes h Ferra re et 
à CoHiaccbio, et <iu çHe ne sort qu'en^tnenaçantde rentrer. D'ailleurs 



de . Toppression ^ car vous Tavez mis^ sous Le joug de 1 étranger et 
tle la tyrannie , de Finq^sition et des prôtres , des galënens ^ 
des brigands. Non, notre insurrection n étaiit pas JaiSle ; non, nous 
n'étions pas dans l'impossibilité de nous affranchir contre nos des- 
potes 5 non i ilotre tentative n*à pas été manquée-^ car nous avons 
secoué le joug (acilement, unanimement, et nous n'avons succombé 
que devant l'invasion, comme là Pi-anceen 1 814*^1 181 5 y' comme 
l Espagne en 18^^. Non, vous ne nous avjez pas procuré dès réjbr- 
m^ lUUe^ y mais vous nous avez ravi par la foice les ip^titutions 
natioo^s qM« nous v^oqs 4q conquérir) et que vQitf n'avez fait 
remplacer par rien o^ presque rien; Non, vqus aq iip«ii&ave&pa« 
préservé deê soldats étrangère, à^ ^angtanies réaciiotu^ des pros- 
criptions et des confiscations , mais vous nou^ aÈYe«'ap|)orté tous 
ces flêkut. Non, vous n'avez pas obtcnru pour trous iine âfnni^tie 
réelle , csiV trente-six Ae lios meifleui^s citoyens sont exceptés, et 
quatre nulle fugitif s ne peuvent en profiter que sous ded conditions 
tellemetit humiliantes quelles sont inacceptables. En un mot, 
complices de l'Autriche, et plus coupables qu'elie puisque vous 
nous avez trompés , vous n'êtes pas nos bienfaiteurs , mais les plus 
odieux de nos oppressem*s. 

La chambre étant nouveUe, la question étrangère est de nonveatt 
discutée devant elle depuis le^ au 16 août. 

Mais c'est en vain que {'opposition y tt notamment TTiOMi^ene/^ La- 
rabiùj Clausel, Lamarque^ Mauguin, Od. Bàrrot , Bignon , Sal- 
verte ^ Pages j Subersfickj Lqfa^ette^ Laffitte^ Cqbei^ Gauthier de 
'Rumilfy. Tracy^ Bernard^ Demarqa/y^ çtc. , invoquent Thonneur 
et l'intérêt de la patrie j c'çst eu vain qu'ils reprochent au gpuver^ 
nement d'avoir abandonné et mente trompé la Pologne, la Bàgique, 
iit surtout {Italie. 

C'est en Iraîn que Bighon , armé de toute Tautôrhé que lui 
donnent et son caractère modéré et 'sa ré]f)atation dliabfle di- 
plomate, leur reproche leurs bravades suivies é'im^'recuèitâe 
qm enhardit l'Autriche à envahir la Romagne; c'est cii vàfte 
nu*il les accuse d'avoir, par leur lâcheté , dônn'é^ du couràjge à 
l étranger , et d'avoir tout sacrifié à la peur de la guerfç , sans 
aivoir même acquis b cei-titude -d'une paix honteuse, 

«« .f'cspèrc , répond Iiartlmionl Sc1)astiani , que la cliainbrc. rrnilra quelque 
homma^ à l'intérêt que nous avons pris au sort de f Italie, qui a des inslrlui ions 
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qifWicipakM et piovinciaM» qui ^i $étivlaT'mi& ^ai^s 5«s ingtiliUioBS,,^ et qui v\é- 
raoïrvs avcuh qohuaqb.» , 

Quelle hardiesse ! c'est pi'esque. incroyable 11 • . . 

Mais les mënageiiiicns que Tusagë impose à la tribune >Be per- 
mettent pas à ropposition d'y dîré toute ta Yénté : c'est le roi qui 
dirige toui ; c'est a son intérêt peut-être et à ses eftgagemens que 
Ifiiut c&ts^^iEé : c'est principal epie^t son, influence qui fait pai'îer 
et voter ua.grand nombl'C de 4^put,^ cré4nit^& > .pu ûipit^es^ ou sé- 
duits : cbaoun 4o sait , et pcntûnne^tne le dit>, tâp4i{> que lies ininis* 
trei, soMtentis par une niasse défouée^ ni^nt bar<liaieat d<^s fiiits 
vrais, affirment des faits faux , cachent b téritë, et trtmipeot à la 
fpls.leur parti , la Fiance et l'Europe. 

« Jtie«., rois, dit T^hiers, mé^ris^nt, la IjijfancUe^Uice; tous ont intéi^t à la paix,; 
BQUs )a consf^yecoi^ si oous ue leui: donnoqs pas d' inquiétudes ^ car ç'e^t parce 
que nous les avous attaqfiei .en 1793 qui^, nous avons eu la guerre. ( comme si 
Vhistorien pouvait ignorer que la guerre avait été r*éèlTemenldëcta- 
rée contre nous dès î790 et 179t par lès secours donnés aux ëwi- 
l^rés-et par le traité de Pilnitz ! Voyez page 15.) 

« lie» tioités» de i8i5 ;. ^|oute-t>'il « sont déplorabUs; c'est un grand sacrifice 
que nous faisoQS e^ abandonnant Tltalie , la Pologne et la Belgique ; mais la 
^aeince uQus aurait nmsné Iqç agUa(JQQs etlesoxcè&de «7p3 (quelle fausset!^!); 
poQS aurions indisposé les peuples contre nous en Toulaut renouveler la conquête 
du monde et imposer partout notre TSberié. (Mais qui veuf conqtl^érir et 

imposé!*? t^ei pétfpli&^, au' contraire, ne nous tappeilem4l» pas k 
^W séëoMM ? ) SI imus perdOfQs au}our<f hui la sympatkie de «(uelqnes fieu- 
•pkt/ l(ti»y gH|naosr«fânio»ésB J^emmnds et des Ang^ms, ^Quelle erreiiH* !) 
^▲iiflfiAotiSitroi» ou quatre An^ alorr aou» feruns. imç guerre « non Ô£ jir^ncfpes^ 
.vais de territoire ^ nous aurcjos de^ rois pour alli.cs, et nous pourrons reprendre 
ce que nous afons perdu, même la Belgique. (Quelle indigne politique!) 

« Le système de peur, s'écrie Pages, eist donc ce que les ministres peuvent 
nous oTfrîr do moins nônteux ! Un de leurà organes a osé dire à celte Iribrtne que la 
difticulté belge était seulement ajournée, et que ïa question de territoire serej^réifen 
terait aussitôt que la question de dynastie seraltterMinle. Ainsi, nous<aTôAïi imenti 
dans les confé> ences de Londres ; nous avoUs menti en refusant ia Belgique; noue 
mentons au roi Léopold ; nous mentons à V Europe-, et, à ia houle de la France, 
la pusillanimité des ministres est plâtrée de déceptions et de mauvaise foi ! Est-i\ 
possible qu'un grand peuple tombe plus Bas? — Cette terrible apostrophe 
n'est oue la vérité ; et cependant le centre fait rappeler Torateur 
à Fomr^, tant ce centre est égaré, tt^mpé, séduit! 

Sébastiani parle dans le même sens que Thiers. — ^ « Noos h*avons 
pas abandonné noire principe de non-intertrention. Mais quand noua tfions vu 
que, au lieu d'en fi^re l'arme défensive des peuples spontanément t^nvtés dans 
kur indépendance , on voulait s'en servir comme d'un lepier pour renperser tous 
(w gouyernemensy nous avons élé forcés de le restreindre. — (QueHe çitoyable 
excuse! vous pouviez restreindre avant la révolution dltaUe : après 
cette révolution, faite sur vos promesse6,*vous pouvifez encore res- 
treindre pour tous les autres peuples; mais ponr YTtaiiè^ vons' ne 
le pouviez plus sans la trahir, sans justifier cette accusation d« 
\/lf«?/iom' mourant : Petiple.ry ne iwm fiez jamais h la parole de Fr- 
trangerî) , • .... 
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«t O» "veuU aioute-il^nous imposer le tiepoir d'imervenir palriùtu ok il y Aurait 

des lasurrecttoDs. (Cest iîitix, stirtout apt^ .que vous. avec <j£éciaré 

votre résolutioD contraire: mais V Italie! c'est là qu'est la* question.) 

« F.n Italie, nous avons montré uùt opposition cQnsiante (En paroles ! encore 

ce)a «'est pas vrai, car vous ayez, fon^ellen^nt consenti) à toute in- 
tervention armée, de 1* Autriche. ^U^^eptre dausJes états romains, nous ia/erve^ 
, nous immédiatement pour presser l'éifacuation, Nous demandons en même temps 
. protection pi^iir les personnes et pour les propriétés. Dafts toute la Konlâgiie , 
jMU an seui^ individu ndéféùti^tépom\aptit\KfQi*i\ avait prise ttût cvénemeDsdotit 
uouâ padous. IVaur àtitré c^té, riiMkh4 èk M cori/iàeaiUM «ptotéffé leim^ pv*- 
priét& ; aucun ^uestre , aucuM «dnfiâtatîon i« l«s en a dépouillée** Soûmle- 
dix-sepi Iialiau arrêtés par une frégajiewtrtebienpe sont conduit!, à Veaise: 
MaÎA^iifiit^ nofus /^f fffc^i}4f ppur deiuander H*^ liberté, i'ambas^eiir de 
France à Tienne vient de nous annoncer ptr une dépeehe dont j'ai eu rhonneur 
de donnei* communication à votre càmmission^ qu^ils vont être mis en tdfcrté.'Voïlk 
ce que nous avons fait relativement aidx per^oimes t-^fons qtiant au pa^s/ 

« Tout le monde sait que l'élat de civltisation de ht Romagne, ses préjugés 
religiefix, et son ignorance ne la rendeUt point encore propre atifourd'htiii reete- 
voir le bienfait de toutes les institutions que Uous avons le boàtieur 4ë posséder. 
£b bien ! qu'avons-hous fait ? Nous soiàmes ihtenfeniis pour améliorer' Tordre afd- 
ministratif et l'ordre judiciaire; pour jeter le^élémens d^Uhe édUcatioii cottèUlu- 
tiooi^lle progressive qui les appelle a obtenir bientôt les avantages dé k civi- 
lisation inodenie.' ' • 

A Tassurancc, à Taplombjau sahg-firoid^à'Ja hardîesse avec fes- 
fyj^U le luinLstredes affairée ctiangërei» aini-me pu ïiic les faîls», cora- 
iiient là GOûinv^MQUi oommeut )a <;I^mbre, cofunu^nt le pay$ ue ^e-* 
i*aient^i4i6 pas ti^nvpés ! Les Italiens préseps sont tel temfin^.clonjpés 
evix-inémes qu'ils doutent de «c-qu-'ik Fe^niaMiit'«oi9Ba& oertakif et 
pretincnt de nouvelles informations:^ Mais bi«tttât l^imposlureAest 
découverte ^ Tindifination est à son comble 5 et, lei^ Septcrtbfe, 
Misley répond puDliquemeiit à Sébastiani. 

«' Ce que vous avez dit de la clémence du Pape n'est point vrai : cinquante 
citoyens, de la Eomagne ont été arrêtés^ et plusieurs sont encore en prisod à 
fiome ; je puis vous en donner les noms* Un bien plus grand nombre d'autres 
(4000) n'ont évité le même sort qu'en se condamnant à fexil. Vous dev^z con 
naître l'amnistie proclamée par le pape ; vous avez donc les noms de ceux qui eU 
sont exempts (36). Quant au séquestre^el à la confiscation; une notification pro- 
mulguée par le< cardinal Bemetti a dû vous apprendre que l'on fait bien mieux 
I es choses daos les états de TÉgliser On laisse leurs biens aux révolniiou noires, à 
la charge de payer au sauvernemcut ce que la révolution lui a fait perdre, et don^ 
il fixe le montant, Y QHS a\ez donc raison, monsieur, on ne confisque pas les^bîens, 
on force les propriétaires à les racheter. 

•• Quant à la mise eu liberté des 7 7 prisonniers de Venise , vous avez indigne- 
ment trompé la commission et la chambre: non, vous n'avez pas reçu du maiêçhal 
JMaison la dépêche dont vous avez parlé (sans la communiquer), ou bien, c'est le 
maréchal qui a été trompé ; car ces malheureuse gémissent encore dans les cachots 
de Venise ; l'empereur menace de les livrer au duc de Modène s'ils refusent les 
' révélations et Us dénonciations qu'on lenr demande. 

Yous.le voyez 5 pou i* disposer favorablement la commission de 
Vadressc vu .i85i . Scbastiuji leur parle d'une dépêche de son am- 
bassadeur, annonçant que les 77 pri^onniai^s de X taise vont étrt nii^ 
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ea UbtTté. Hé'biea ,119 M «*oht ftttreft qu*» jtitHM T8Ilf 1 Et Sé- 
bartitrii voudri Iot enwoyef i M^r ! VoHi {.-ORiinent lès dciiïhiiif- 
«lOHfat Ix chambra pot été' ti^ompéM'l' ' - 

Qiunt à l'igneranee prëtéDdne de la Romane ,' cen^ot qtfunf 
iodigne cs^ollMiM. ■ .^ ■ : . -, , 

repréuulatif iie«*^tV«Ulilir en n^uue p«M^iciMMr-|e mpoc^ïto^lé^U liberté . 
4e l'Europe. .. . • - , -■ , . 

• Jiuqa'i prêtent, Il guerrt, t^att, dluit prucbaioi 
■'cK'pâlnl'eitctn^'Rn'irte, «t noui jo^ilMiii m f Ontra 
lotu Ici Mm éirangtfs. J'en prends pour preuTe va ii 
pourri' ttaan ■:'fIaJanie là âuchesse de Birry l'est p1 
■«ec lei titres qu'une femme malbeureuse peut avoir i 
cUeaMpirtaM nfiateticarUt.'oaWe. part eW-nnap 
t'itablir «A- noi frantièret ; uiq frère mSnie a lémoigné 

reeeiotr tbai Toi iT4aples, k quatre ou cmq cenls lieut , 

Hé bien ! rien de tout cela n'est vrai : on a souffe^l iju ell^té- 
paHlt son expédition et) J'osr.ana, et qu'elleanivàtsuriJes bâtifteas 
tardes: nous auiuus donc ia gueriet 

• Le parli qui nous est oppu&é, coatinue-l-iln appelait i. granils cria la guerrt^ 
h gutm gtaémif, [a.gue/Ta de prmeip»il ■l\ yriiïtàit la Décelé absolut d'cti- 
vojret Ul^U■.■l(u idte* «onir* Uh idéal AaxtMe de l'Enrope. 

QuelIciMHMtrf j ■ ' 

• Btif«od')Bfiifrr»lu-a'Httiqw,'ll<l'afÙHpaT la^r^firtub. ' ' ' " 
C'eM.Jc mînitlifleOititot qui a fiitt de Im prèpagande en Est»- ' 

gtie (VOf. pige 173), et c'est lit î qnt a te courage d'en accuser ses 
adversaires.' 

• Mail quel est ceparii? Ceit celui qu'on appelle la /xuVtre/iaf'^WFi/c'ett ta 
collectioD de tout lea Jêbrii, c'est le caput martuam de ce ijui s'est paitê chei 
Doiis de Si} & t83o ; c'est la cutlection de toutes les itUei fausset, de toutes lei 
aumvaiseï passions, de loui lea inicréis ilUgitlmes, qui ae saut alliés à notre glo- 
rieuse révolulion. eF qui l'out corrompue quelque tempi. 

- Quelles sont ses lAéji'-^La pniniiè[e est de tout recoananccr, — La se- 
conde , c'est de meuaeer sans cessv le gauierncineat d'une imurrecllan popur , 

a Quels sont ses mojeits/ Vàneult, \ifon:e, la violence. 

m Quel est son /m^gc? C'est celui des plus mauvais temps de noire pre- 
mière révolution ; languie timide encore et honteux, mais qui s'essaie; langage 
de gens qui veulent Mvoir si'ous ites en état et en itispusiliou de les réprimvi' ; 
qui, le joui- où ils croiront que tous ue l'êtes pas, ou que vioui ne le pouvei pai, 
se livreront h. loul le cpilsme, à tout le dévergondage, pièis à. se répandre au mi- 
lieu des sociélés, dans les mes, sur iès places, à y èlaUr loala les orduna dé 

• Voilà,. Messieurs, lo parti auquel vous avei affaire i c'tM ]e mauuaîi par$i ré- 
tÈoiuiioimaire , iffuibli , usé prodigicuteiueut griee à Dieu, mais incapable >d'a - ' 
meudement et de repenlir;£'eit ^ TunwiAi aoire pfeuûitv réroliuion. • 

Il y a dans lu^iicpocîiitj-et ilaus iii).«t;sprîU,avuit<yjà dit leniême 
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oitudes anarchiques, rettte qui aoat:^wb'àttHemp»^'iiianarehie''r^^ ' 

ie» de complots et de conspirations , de la Ailte continueiie'. nel 'fc^- 
cessairemirU anarehique, conTBE la restauration. 

Quelle, «i(#Kii^t^i, qunlle.da^peittRl <{MrtleiiaMtttie<ude; qncHoh 
délÛMt.etr«aqiiiï>«iàMmiad«Éitnnxbnu'«bmiiifli|m>fn«éur tt«"fM- 
i-ala , iia d^eeoeéel'rfe- twDdtfi'aUohf Qtri ponrra «oire qu'il a sol- 
lidW'him^jecn^Airrfe^^/t'^écbifltfele^artir^pufilica'în? ' 



pas encore occapé ; nuis I> yîuTvafafiota qui «'Mit -nnB'.lMtéi! depirii ptoïlettn 
mon en Bomagoe l'sUil changée en irooiles iirieim et eu grHTev MiOfUre». > ' 

• Le gouTeroenleiit (m>f«i* l'intatpolt totre le Vif e et laiinnifgéb {rafrlÉ 
ndn(WeiBWit;4<^^iv/</WfV<|u'il>au.ai«Btji.[iit:e'VaJciiir.ilipe>ML ^len ufcte- i 
mal de Romp d^ ai^iioraiioni dan* le i^ji^^ aj^nistiatiF «tjudiciiire , il <>rt . 

• Cesl alors que l'Auiricbe s'éiablii à Bologne, et ètoufFa rinsun-cciiou. 

• Le goaTemeroenE du roi Tapprit ; el ce qui te frappa d'aLord, ce fui !e dom- 
atage immédiat qui en résuliait pour les inférât de la France. Âuui une dépêche 
réclama sur-le-champ la retraile des troupes aulrichienues , et l'Autricfie s'est 
reudue ^^riJji mo«!) auï justes observations de la France. . , 

" L'importance religieuse du pape, la paissuiice spiriluelle du Saint-Slége^ mé- 
rilaient une grave coji sidéra lion. Il fallait maînlenirle pape, pour éviter une dou- 
leur de plus i cette Pologne qili court au Combat une cruix à la ntoia, pour 
conserva' la concorde eulre nos alliés naturels de la Belgique , dont le clergé ea-. 
iJiolique a fait en gi^ande partie la révolution contre \a Hollande protestante, 
pour ne pas entraver uos négociations avec les Eiats de i'Anièn<pte, du Siid, chez 
qui la rc'ij^D/t ronaijie est dominante et exclusive, unUu pour cu^pêcherque le 
Pape n'aille s'établir dans une aalre capitale, 

« Ccst pour conserver le Pape à Rome que nous nous sommc^ iiuerpoiét 
comme médiateurs' ealre l'autorité romaine et les Romains, d'accord aeec leipaU-, 

Conii^ai-ezcertîcitavec la vérilti. (V.p-.aiSelsuiv.) . , 
Comparez craillcui-s le coMuneneemcot avtc la IJD. Quelti; piisil- 
laDiinitt: ! surtout quellL' conli'adictîoD et quels mennougc» ! 
Nuij, viMïS,tt'»^ia\i3itiamaniié la retraile tlt« Aidnclik'iiï ; non. 
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« 

avez consenti. Vous é'tfi;ai«ez enfin . tout s'est .fait (tafiC09?d antr4 
tHM<#| lAfêtHehe-^ Utt^SMmte^j^àUmnca.^^'^^ou^ ceio'esl- pas clan;» 
rintéi'ét de Ja reiigioti que vou!»éies int«rv«nus ^ car le Paptf.y per- 
dant son pouvoir ttmpdiel , '^uv^iit^ sur la ilenMiiid« ilesiiUaleDJi 
oux-mémesi , coiuserver son pouvoir spivkU6l*^eFi"i4É0lftr à JUmle; 
c'est par peur> c'est dans l'intérét^de LouisrPhi lippe et de sa fa- 
mille dé Napieé que^vieus skvez étduffié^» révocation tdt^ttadièj u > 



(il t ' , »i - ;-, , f 'y, j .' •' ij 



•« NoD, répond Laffîtte à C?. iPmer et à Mdnlaâva,'\^sytijbàié'àKL ï^'iriaîrâ 
n'est pas la continuation du mien. Savais adopté le principe de non-inlerpentiûH, 
ei cWsur cé pHncipe ^ejë foCtéais^^etaiieHéoMt \A sâreU^él^ dl^nié de la 
France. Ce n^esà pas à moi qnW peut- rtpniéterTûmréei des AiHrickinn-àf Afo^ 
dème :ÎB.Ii!âi ma^qoéi^iucnn ^.n^fpageme^'qi^'fMais }pù^tracf4f ^ny^ la 
Frwcc et ei>*;ers t*»»»» )e a'ai //vïWtii 919s dMfiv^- ni mes jpj/^a^P|.. , j^,, 

« Si je ne puis révéler le secret du cabinet dont je faisais, partie, je lie puis hou 

plus rester sojis le poids d'une accusation; j'affirme donc, et suis prêt à jti^fîer 

(|ue je suis sorti du ministère avant t arrivée de la r<ponsç de 1* Autriche à'- là note 

connue de moi , eiqûe le principe de.non-ifktërvention n'a été violé n*)W>^ô» 

fait, ni âe mork consentement* ..o.u.i 

« Mén «pinioa porionseUe eti,.Jet>cr«i8j cdiede mes^cçUègtias^MAit tff0 Je 
'fgytc^.4t!èa^r0ivrsiifiM$ét kkfo^ par ï^Autrkhe sur ModÔM^ tt'é^ait pas'ap- 
plicalùf; que, dans le c^ aiênye où ce droit pourrait exister» il paraissait être 
<!A apfoùtiqn avec le principe qne le gouvesneme nt français professait sûr la non- 
interyentiony et que d^iUeurs fintérêt politique, Cintérél de toui tef temps 'âe la 
France, éuâlt de ne pas permettre f agrandissement de PAntrithe ^' Italie ;<kç^an* 
^ïi$tmsntti^\nbusaffalbli»iud(^!i^ ^ îjm- »- • ^ 

G>!nine on voit , ces explioatlotls, que tê^iinënagemensfde^a^tri- 
bude restreignent nécessairement , confirment ce que nous avons 
précédemment ej^posé (pag. 2f 5 et suîv.). . » . < • 

Vainement le patriai*clie de la liberté fait-il -entettdre ia^ vohfde 
l'honneur el du platrioitisme ^ Yainement somïrte-t-îK'nC0rc^fe mi- 
nistre des affaires dtratagèt-es, comme l'a déjà fait trois? fois MÂu^uin, 
de donner des explications sur la fameuse dépêche de Maison , ca- 
chée pendant cinq jours -^ vainement le somme-t-il aussi de déclareiî 
si l'Autriche est maîtresse d'envoyer de nouveau sa Wflrec/tar^^^ee .ei«- 

topëenne en >luiie. / 

« Nous soiBioi^ intervenus f répond Sébastian], pour asjarer auK malheureuxi 
qui g'ét^i^t compromis, qui étaient sous le poids d'une accusation, la vie et leurs 
hiens, La confiscation a été abolie ; aucune incarcération ne s'est faite dans les 
États ronAainSr Le gouvernement français a contribué par son intervention à Tiu- 
troductioB des institutions municipales, à des améliorations dans lordre jirdi- 
ciaire, pour ^<A-'u^m<;/'^ jusqu'à un certain point, Padminisiration ài\ gouvenie- 
menl pontifical. • . 

« J'ignore quels, sont les évéueuieus qjLii pomToul si* passer on Italie, si uno 
nouvelle insurrection éclatait , mais je puis assurer que le gouvernement sera tou- 
jours attentif à con^rver les intérêts^ la dignité et V honneur de la France. 
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Vainement JJêtfict^me '^t^6s$e^t>4t encore le mmUlrede s'e^pU- 
quel- catëgCH-K^uetnetit. ' - 

« DfBM t<yiite»Ie&circoostaBce8, répond fièremeat SéhoHïanlt la France prendra 
coi|seil de son ko/mei^r. a, de son mi4^' f> 

iQueL licHMa«ouri.cjiwlte4igqij4I quel iaMi^ti qii^fle beaux iwQts 
et qtte de .iKii«ipes>actioii^<l^ . ... , >, , , . i 



•t 



CVz^el ftyaiH ^ti ^ue ) a^yiap^ de cG^mroeoqei' l^ur r^volutioD , et 
voulant s'assurer si le gouvernement français empêcherait Tinter- 
vention aut|^;^chienne ^ les Italiens se sont adressés à des notabilités 
lihéraleJt: . ,\ 

« Voyea-ïvcMis» s écrient. C. Pévierti^esanMset ses jourpa^x, en dé- 
nàturanl les paroles de Forateur ; » Ce sont les notabilités libérait s 
qui ont poussé les ItaUe^s à l'insurrection l Que> les Italiens s'^n 
prennent donc à ces notabilités iihêixtles des malbeturs qiiu<6<Hit lia 
suite de leurs téméraires conseils ! 

Quelle loyauté et quelle bonne foi ! CTest à Sébastiani que les 
Itelien$,se3oiit d'al^qrd ad^^sé-i, trompés pat* son ancienne répu- 
tation de libéralisme ; c'est «nsuite à Lf^fayeli^., qui. ue leuiv a 
'rïét conseillé ? car, qu'a^^l fait i autre cboseque de. consulter Sé^ 
hctsUcinîàb \ttï¥'^ktt\ et' d (y 'prôiroquer -trois im9 publiquement ses 
explications dans Ta chambre? Qu'^-t-H 'faît autre chose que de 
s'adresser au roi , comme il fa fait entendre Souvent àiatrîbunc , 
et de transmettre J es, réponses qu'il avait reçues, en déclarant 
même que sa confiance u'étail; pas entière dans ies protestations du 
gouvernement ? ( V. j^g. 207 et &u\y.) , -. 

Y sdncmeni Larabit, Mauguin*Sal\r(^rùp. hafayeUe, Lai-'Cazas^ 
et une foule d'autres députés, demandent-ils . dans plusieurs sé^ïi- 

*C9$9 h. coimmiinlcaiion des pièces. dipfom^li(jfi^(i^^ ^ ^^^ invoquant 
tfQUIles le^raisousqulpeuvent^piquer Pho^pei^r d^es ministres. 

. Yaiuen^eiGt^^r/tair^ pi:qpDS^-,|r^l uçi amejiidpment ainsi conçu : 

, « JLj^ divral^r^ attend la çQmmualaation. des dociuocns diplomatiques c^ui ont 
servi de ba^e à ces négociations; elle les examinera avec une scrupuleuse atîén- 
tion, et avec lesperancè d*y trouver la preuve qtie lès yraiVîntétÙf dé la Frimce 
et sa <:%^iV^tfant Jïpint été cotoproinîs.'» • 

Vainement Glais-Bizoin cite-til les paroles- prottoocées- pav Sé^ 
baMiani lui-mémë daris la disctissfon de fadresse de iSaO* 
' « Vobscuriié dans laquelle vous vous enveloppez, disaît^l' ftidrs an ministre 
des affaires étrangères, autorise les plus étranges soupçons. Un traite ne se conclut 
pas sans échange de notes, sans conventions préliminaires, sans discussions de 
propositions réèiproques. Eh bi^! il nous fau( tout célit, pour savoir si -ce que 
vous faites est légal et régulier, pout" décider s'il tt*y avait pas possîbillt4f défaire 
mieux. C'est de cet examen que résulte la juste répartition de la louange titt du 
hldme, sorte de responsabilUé morale que la France a droit d'exiger de vous ; 
c'est pai- cet examen aussi qu'on parvient à réaliser cette responEsabilîté pénale 
dont la Chartt» n'a pas sans doute consacré le principe en tliéorie pour que vous 
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puissiez coostammeul voiiâ y soustraire tlaus rappUcuUou. Le droit de paix ou de 
guerre est inl^érent à la prérogative royale sous votre responsabilité personnelle^ 
et cette responsabilité a pour condition nécessaire la production de tous les docu- 
m090 ipii peuvent éclaii^r rexamei», «t faire apptMéf à ht chfthib/e voi^èuniièrts 
et iMtre lo^uté: teUeé soit, Mftsicnri^ les r^les qUHt aurait ^fHÊkn MivréT telle' ' 
e^t la arorcbe qu'eût adi^tée un mioistéffe vraimem MiÊiàmUy déftnteur oMstalIt 
des prérogatives royales, mai* ami sincère des libertés pubUqiws^ ,...., 

« Ces règles, Messieurs, sont àwtnos drofts^ et il eft fcip§s doJk«fABP«l^ à 
des miâiitres qui paraissent les oâ^//er. » v . . , , ^^ 

Voîià comment' parlait l^Sêbakiani de 1826 I 

Maïs rien ne peut ni toUdber ni ilé<^oncerter te oiÈâstiam d^ 

l83.. .,....,,.;, ■ . • . "'.' 

4c Cto^ons deHNltrde, à\i-\\ , càntmanïcàiïon des pièces: le gouvernement s*est. 

emproste'de dire qu*il donnera à ia «hambi^ toiés'hs documensqm \ui serc/nt^lf-' 

cessaires pour apprécier la marche et les résultats des négoélal;idiii; bi^'lé gbi^' 

vero^m/ent a d^arè en vaènt l0Qip0 f|U'il est' seui 'juge de r^qiu^kiàqiâïe 

cette communication pouvait avoir lieu. » . ,k • 

Vainement de Tracy insiste-t-il en disant : 

On vient de vous dire qM'on ne commimiquera \e» piàoes ^\m 

quand les .tiaités niu^ont été ratifiés : Bé bieu! moi, je voos la 

^rédïsyvous n^aiimzpasdescmmumioatiùn 4^ pièassl > '^'i^f 

« J'ai dit au contraire, à la chandNv^j'éi^Uqtte Sékàêtitml^ é{ini AU Ttéftài eonr- 
muniqué toutes les pièces ou- d ù t u me ns dîplômatifpus qui pourrmeiH la mettre en 
étaà iê fager de Isu marche et des résnltaU de toutes Us question^, * 

Ovà , on reconnaît l'obligation de communiquer ^ on prohiet de 
le faire ; mais on ne cdmnfiunîque jamais rien ! N'est-ce pas Giire 
comme ce gascon qiiï répontWit : Oui , je siii^ voire dcoitmr^/e 
m'empresse dç le reconnaître; je suis incapable de le nier; j^ainie- , 
rais mieux vous devoir toute la vi^? 

Cette communication sera vingt fois encore demandée , ^orloai 
le tj^ septembiie suivant^ toiijours proai^, et jamarJsdoDtiée. N'est- 
ce passe jouer de la chambre et de la nation ? *; 

Et le gouvernement, sui-prenant %\ns\\adrêi^ et'plustatd ïor^ 
dre du jour motivé, interpeikra sonarmëeminisiérielle et lut dira :• 
vcMsaves/ug^mop système et mes actes ^ vous m'avez approuvé} 
voi4s4teS/«aùVibiri;f avec moi; si jesaÎB coufpable et condamiiable > 
voii^ Têiles paiement ! ^-^ ]Non , non ; i<rous êtes e^upabie sefii j vos ' 
meneurs soui i>ien vos ecHiqpiices ) inais>4e9 patriote , qui- ntl- vous ; 
ont soutenu, que pai«e i|u<e vous Ws .avex ir<mpés ^ sont en disoit 
do voii$ «c««i8eVide vios déceptiouB et de èeur et^X:ur, ^ 

ta lutte parlementaire recommence aux séances des j^ jizz* . 
ii^seplembji'e^ aveqle^ mpmes arme^ ftujoiirs pour l'attaqjfe et ^ 
défense. ' ' ' * ' 

^T/a'zo^ prétend' que les Italiens ont été yÎ7fi^/^.v ai etifçAs^ QVii 
mdHquâ de courage cl de dévouement ^ et ue sont pas miirs ffoitr 
la libcrlâ, ' ' ' 



« iiiat^t, mirii, que les, peuples aient souffeHjimg-temps^wir 
|K)uvoîi* coiufiter sut, uu secours éti*angéf yi\ fiiih qù^ls aléfrf 
lutté iDDg-teiBpd ', il>fam<|u'it attpêti^peiii^^redesMHiohid^hom' 
mes pour que ril!m*véïilibn ëti-ath^èV-e devienne nsrtuiefle érvërîta- 
bïem^t ûtrfet'Ce'tt'Ie^ c|lt%rès Uûe longdteJieiséVéï^nç 
^^ 5fèc/e^ cTe^/'^f qu on peut œmptWMTt{lenieût $iir Tëti-ang^'. 
L^liàlië, jusqu'à pi*dsént/n a èû aucùîtâr^lt^^ côntptev «ur yotre 
• sédoui*^. ), 

Quelle horrible ]^lltique!Itfallai| 4u moins ^annoncer eftipto* 
clamant votre sy^èoie de Dôn-intervention.î Mais d'arlleui^ secoti- 
rez-vous la Pologne?- . * ;,,.,<,. i ».^.^^ mi > 

Du neate, ii ^a<>oue que* le gdttrenwivietff fe*f* Intm^^Aà^fidaf 
protéger le pape et le roide Piémont contre leurs peuples / 

tlon eût été^U .goore clle^iiêiiie, rAttU-ichê iv'aiirjlh {las smifférl aotre mterven- 

tic. O A»ntii()9<^%m 4« :i^gï2 i4|t vi,793.|pttia!eQt^lar4Joéces4iiee. ^ ' 

', «I, L9 guerre m 4evmi., réeâe).aQiive»j|tt.'ti^i^5 /«. co o^ ^ après des act^s et* 
tn^djnw^ 4e ApU'(| ^parf^ (}ç,^fui; l'^^itf^ç'raiio/a y^ nott^ j^rinàlpe qui anèaa 
TantipaUiie avec le ] principe toiiirahe, et Jiaf suite lïk Sue^e^(iléelafnaUat)Aià 

gauche ). ' - V * ' . ■''*"' ' '' ,'*' ' -*" ' ' "'' '"'' >^: ' -^ *'V>ïf 

«Je suis prêt à recevoir des hcohs d'histoire de mes honorables, collègues qui 
in'interHnnipeiit ; cependant ma mémoire me filmrnit' encore june. preuve que c'est 
après l'événement du i o août que * ta iHà^he dès *Pikiééiens sur Paris a eu lieu . 
( Nou^lAoB réotems lions. ) > . .i i 

: SottlHmff«v!anjpii«>|i^oo ;<Sto»nai^ qi^tes 

Pmasienâ ont coiaaniéQiiéh)/imH^if>aAi^^''^mt^i'y9fl' l Voyi^4 
' page 19 ) ; tout le monde shît que c'est Leur l'ura^i^ f^ti^^e^lfe UM 
fametJû ma '«fesfe deBfuîwrpkjk^ri '«'•déèériifiné lei 1 1> «oùt";-^ voi là 
\%ist6ricn de la ix^Volulkln quîvJ3ërnéntatit sa'preyfn-tffh fîetM 

dùeàJAii'ibuuç que c^e3t le j.o août qui a déteitnfné l^im^Mbn 1 
S* tron»f)eftt*àiiB«fk;v#u^ti^t4/^pi^ £t| c'est par dé patyçâs lÀoyei^ 
ptmli'étra <ftt'«p »d^ûddi b«MiOPup .^ ^1^^ 

M Ce n'est pw^oif^4it<H'«llro«Mr74»'*l|et>«i^^ iifm êm'^kssty ^Hl 4;aiif miem 
pQf$r tii^e que cë q^s^i^ > ll^èeM^ amvé^^IiB -iisi ^aasAm mwtt»âik fk fuerre 
pour elle. • ' *- < / 

« Si nous étidn» entrés ë^<IlÉ#i«'>^ ^^aftncni»«»iis' faijta^^N^ i'awloo^ 

elf^àngtùntée.n . ' . / ' .. .r 

'N'ëst-c'é pas une etraégi càtomnie contre fà'Fnktice ?'^Maîs )ie 

Y^M^ooft qu^ les ltaiiei>^. , . .,,.,. , , , . , ^ , 

Aitasî , leâftaliens pensent unaiumen^eul qiAe 1^ ijot^rét, et leur 

bonheur consistent dans leur révolution , dans les institutions qi/m 
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se choiM^n^ 0*^ ^» PctieiySébaiitiani, Monlali?et, Barthe, eUî. dé- 
cident le contraire 5 ou plutôt, car il faut remonter à la source «t 
avoir le courage de dire fa vérité, Louis-Philippe tout seul se cous- 
^uq le jyge, I arbitre, le sôuyerain deTlial|e ! ïl pourrait donc Té- 
ti*tt^us>i de tous les autres peji^ples! Mais i?*^t-ce p^s (à 1^ gaînte- 
AIH^ce eile diXMt diyin i ou pJiutot ie droit ipÉwoal delà ïprççt! 
N'ç4''<^ pas agiromiUBele Maâu[|»aaÛui^rlM*ûlaAitia ^bliotbèqMe 
d*Âtelfî>*>dne pour l'intérêt des I^yptiens , coimne ie prêli'é ésjwi- 
gool poignardant i'Américain pour son bonheur, *comrae rinquist- 
tion brûlant le corps de Thérétique pour sauver son âme?lEt We 
i<épQndrie2L^vous. au Cosaque qui vjçudraif voiffi dije :. « Pour') ui- 
«. tàétet ifi tïonl^çuj* de KFiaoce^je vien$ bru^- ses iîyies, Jer- 
« iiieii»s«s écoles^ détruire ses monumoais, décbirer ses lois, lui ra- 
H , mener Charles X, ou luidootier un aiitre maître ?» 

Souvent enWè, dans d'autres séances, il sera question âeVItaii'è , 
maiii sww que. 1^ di^çif^ioç apporte des ai;|^umeQS ^i^yeam:^^. ,^,,^ ,^ 

Je nç terminemt'pTO 8UV Utak»^6SW(»'4oaii#iiViUP .Npo^^9^!^ 
<}at détoite ptfHaiteinciit les^mQQréoS'piiifè&jfië&^arie f^oiMMoa^am^^ 




t ■ * • j • . r: ' > t 

;.„; „.■.;.'■'. ■'. , ,', uiiçouRs ,#É. ç: pèriiîir;.'-' ■ ■' ^"'■'•■"' '«■' 

' « "Votre coihmissfôii i^ropbse dVidedrâ^r au ^uvem^tten^'lesttsMMutoilqii'il 
vôitft^avak diHnandéeJ pobt* rottiplélefr le grand* pied dé paix^.qtii stiffa^l'Ab^il^' 
Mirré^ludêpetidaiice.' .... • . ■■ t 

« Appuyés aur' ces ttioyfiiis, sur notre; bonhe foi,^ et sur le ne^tonr de l'ordrd in^i 
térieur , nous nouë 'bornioDs à garantir le présent , nous fiant sur la chambre 
prochaine pour satisfaire i\u\ besoins que Ta venir pourrait nous révéler. ''*f * 

« Mab un /ait nàuçeàu. Intervenu au milieu des négocialiODs, VoeeopatkM^mlp 
Éolopie* pur Jet troupes auirlchiàtnés, )^t&ioqtse ^àes éxpËcèHk^m ifai^fmon$mr' 
lisfaisaétei ^iltn'lllt^isnr délrdèiAi' pay»' :^Mm» cfn af«ns pwmt fourni Ï\m^fm9n 
Hcmt^vec lequel cmévdk aoeuetUi ««s pr^iàpui ,9UVfMi)fresK . ^ ... ..^, ^ . 

« La paix vous demande de aouvelles garanties éventuelles, un (irédit^|ficmU- 
\è6^\é.vmnt mtiffloàs ^tmt ftâmi faoeMuipée^Miifs ^i |ym|prai||^ fji^ye^r en Pab- 
s«ncc des chambres. , ' 



^' : A 



.« Ne voyez ^daoa.C^e. roe$ure àepr^auiiop qu'une extrême vi^ïïanùe'<j[tA 
dok rassurer tous les intérêts. ' .' ' ' ' ' ' "'' 

« Que le pays sache que sa séourué est notre but prinibipal, et qtte noas san? 
rions le lui procurer par fo^ left moyidis (la^uer/r par conséqu^^jt)* si \^. pmx 
ne Wi suffisait pas: ' ■ ,' , ..... ' , 

» La situation de Fltalie ne saurait ôtrt- modifiée sans que ta France sott en 



aâg 

tUgk de s'emmMUre àuki l'ratéréll de iKimipe, et ik«^nanftor dta «jt^rn/f oA»i 

« J4je iQJQ^tère 9£Uiel y o^i l'ordre et la paix; jwtis H ï$^ veut, Tordre w!ea 
inspectant la liberté âaos toits ses droits, dans tou9 ses déyelqppemens. De ipSne^ 
il se croirait indigne de maihienir la paix , bien plus, il en serait incapable, sUl 
ne se montitiit le' nicïEvsetTR jaloux des^ tirréiiiBf s de là France, le gardien sage, 
maU vetK ^dé'sà p^issii^ce' ^t de sak flcmNEtiR. (Marqnes d^dliésfidn.') 

' «^ hu^mplœàtkMtfB»iMa9^tmw^v^im%^ fattont Mietu aemir la nécnt^sité âe \t 
p^ix, A Je 4ésiX9tn^mt: }g^énal instr tdoiip J'otijcti d»4)a» tcnoc-^t â» :M^*p<y|i^ 

^,Ci^yez:en nc^\r^ franchise ;.^o^re prévoyance n'a rien d'bosliIe;.j[)o^s dé- 
testons toute aggressîou injuste; nos intentions pacifiques et loyales sont connues, 
et c'est pour cela que polis croyd^is avoir /é; dtro//^e/re; É?cowA^/. 

•»'ïl importe lt%i ^ïiix du'mond<* que lar France soit coitleHée'de son goûv^tne- 
mêrtt, sûre, de sattindiipdntiakice, cârtfftHiUMè^dtt respect ^qt^lè inspire, fièrè dé sa 
^^i//o/» .' TEiirope lèja0apTead9SLCoaiiii6 n^ui*'* ' '^ *•" -* y^-.>*^^ * . 
. « Que la France prenne donc confiance; les intérêts dB àca^ ^repcs, tlesai»« 
reté, de sa gloire,, u^ serout pas riegl^és, ^JUea un' ^qu^'ernen^en^ atiprfiifpi€fia'' 
sciencieux. qui ne lui dissimule rien. Xx^ sacrifices que la prudence exige ont 
sortout pour but d^én éviter de plus grands, et de donner au présent stabilité et 
4uréc. Loin de s'alarmer, tous les intérêts doivent donc se rallier au pouvoir : sa 
fl/hd^mv \sg meiilétir ^gié qi^'il'{mis»a offéii* à («eux ^i tient leur fortâne à la 
é^omt eb4C^piév0|)raBCie o» pemiq[i^joat«r"à/ sott eeédit. (Ncmvtllte imlrqu^ê 
d'ilf^h^B.) ;r.. , . . „, \ 

, n, ^^, craignez pas^ ^^^eurs r .<m>^ i)|p cédioiV!| jamftiç à des^iinpatiences '4|ue 
ries ne saurait justifier. Notre qonscience nous dit. que nous sommes 9mssà jalons 
que qui qîie ce soit de la grandeur de la France. Décidés à ne poiiît choiitr entré 
Doà devoirs, noius moûlrerons que le véritable cétitre d'association de' tous leè 
Français, c'est un gouvernement yôr^ c/ national, ifesi le gouvernement de ce 
poi qui ne peut ré^elr que ai la France est libre , de ce roi dont l'arènement a 
ét« lô signal.de notre indépendance, dt dont le trâne s'eit'^éUm à^l^-ùwArt^ dtkfâHfi' 
peau de nos 'victoires. (Mouvement général d'assentiment.) * ' , , . 

« Toutefois, ce n'est pas sans un vif regret que nous sommes obligés d'ajouter 
au fardeau, d^à si pénible , des cbarges publiqpp^.JVIaisla Fr^ce/i|^'i|^(^f ^as 
que Id nécessité ei l'évidei^ce peuvent seules nous dicter ae pareilles déterminations. 
Le ministère ne songe ni à complaire à de folles passions de bouleversement et de 
eonquétes , ni à faii*e passer le monde sous le niveau de quelques idées systéma- 
tiques. 

•'«CaAvnce, la Frabce seule, sesr intérêts , son indépendance, son honneur enfin, 
saupé^rtie'iit son îtkdépûndanâé^et d»ses intérêts, tels sont tes ttiûbiles et Ith^* 
gVai devbtre ftHiiùiifÊt^ Entre khf>ait et la guerre , laiwioil dîétjrt a chMst^tb 
l^aix: nous resterons fidèles à ce cboûu- i ki r .. •-; '. >*. i* :^im 

«. Le mouvement des évènemcns ^^t- aamier dei dtIfiewHés pwsagèNÉ. lA 
temps et surtouf la bonne foi en triompherem. La ifôtre se^ d'autant plus bbbn 
nifeste, que Ton pourra moins douter de notte force. Cest avec confiance. que 
nous veuQUs vous demander les moyens d'assurer le succès etc la durée du s^rslème 
defeitoeté et de prudence auquel vos suffrages vous ont associés plus d'une fois.» 

Les signes ci'u»e adhésion générale se manifésteiit et se prolon- 
geât à ia fin de c,e discours. ' ' ' ' " 

Le lo août, Bignon, le 1 1 aoàt, Od. Barrot', s^ëtdnttSnf cjaeteiâi- 
nistèi*e ait laissé les Autrichiens quatre mois en Romagne^ et leur 
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ait rçcoonu le droit soit iloccupc r habituellement Môëtee^ suit de 
rentier d4fis)èsEtatHioiu«iR« qilaiid le PapeinvoqueraîHenr ép|)uf, 
rappeitcDt ce disoours «l^frOisiiDtr-Périçr et V adhésion généntle aixii 
•btietttt*dao$ Vespoir, que U mifiisUfé va d^endr^ Chunneur ef iin- 

iérét de ia France ^lUlie, .; ^^- , -, . ^ 

tioQ de la faire cestef* |ku* les n^ociatÎQns qu par.U ^ucrre^ ^ ni 
pG»:l4»iC <|ue <yif^éptfid4;tnetx^ 4e^^4nVe. à'homeurpde idtj^ié ^ 
étftrmeté , àejièrté même 5 de vigilance jalouse , d«|?i>i^i^aifce , 
deyrtfncAweet de coAwctence?/— Lafayette lui-même pourrait-il tenir 
W J^Pgf'g^i^H^ ua^ioual jet plu^ ,(Vitriotiqu(e.7^<^i^-«iii.4^c|^lfoim«r 
<jue le gouyernement a coaseati: k. rinftecv^utioii- « pilric^^f^ne 9 
-^ Peut-on doutei^ qu'il va la faire eeswr ii rinfUDipar letil^^o- 
dations où par la guerre? ;.''•. i 

iEh bien! tout cela n'est-il pasr ruse , duplicité, dis4ni(M^t)on) 
InedSooge, tromperie ? -^ La dépêche de Maison, xi^çue Mt^^m^s » 
i:j|'^ni^nç9it-elie ^s posiUveme^ qvu&,i'Ai|](i^ic})f pr/â^f-'iKl^it ifi?^<»^ 
l^piyi^fnQMUi^leiiï^flltAMpdènfi, maU pi7/to(4t 0kx\,y ««unit . iopiar* 
rection? (Voyez page 2.17. ) --^Louis-Philippe , G. Péricr,'§éb*9» 
4«|fi^ et tous les^ autres ministrefr#*Ufaient-iispsiçonseuti non:;Séu- 
lèto^Dti^ bosser rAuirîché içtei^^venir , m«us â iutervecQft ^yçç^elte 
|H^ur étouffer, la révolution de Bpmagne et pour maif^^o^.li^iou- 
veraîneté cîu Pape? (Voyez pges 2 j5 et suiv.) „ / ; *., ^t. ^ jî, 
. JS'^tififi. p$^Mr de paiieil#i|U)i»soAge5 qu» le m\m^%fk9i:ià\xm9,'' 
limpè»Qbtefiu^Xa*a)Qfianoeet l^appui.d'uA .grafHfc|DQ«it>reii(f^{MiiNri^ 
tes séduits et troro^? • , j ».; 

Ihrreste^ pourquoi nous étonner ? \ ,, , , , . , 

Li* gouvernement, le juste-piilieUj la diplomatie ^fy^^ji^^^;^ {({l'Us 
menteiTt, qu'ils trompent, que leurs raisonnetnens ne sont que des 
sophismes 5 mais peuvent-ils faire autrement ? Ne sont-ils pas obli- 
gé? de faire eximme l'avocat qui'^ ebargif d' un^. causé. <|i$t4âit 
mm?aisi»^t«OH«ne. iaoBUsé.oQiupabU. ^.^«^^ de aet^oM^eui'? 
BTôifcanoooiyténtimr bt ciAhtlitifey ^Vigtoorataet f la- miiwwribthp ieuM 
Aodiieurs ; tous mnt des dupes dont ils tint eu l'Àcb^esèefdtvfascîbfrr 
kè f^naa «t(|er^éfu»itsvMa 1>q«« l#s«{wr»tv ^ »conMwao«r«Hednii- 
lilUrtte doWenf J*ré à tios 'dé^J^eîfii* ! • ^ 






A tbto lé^ Sot>Wsttïes et les lueniong^s du gdaveaneniént répon- 
dons en deujt nâots : • . ^ 

' Lai justice et X équité permettaient- elles à' la France de défendre 
jes.lMliensxîpnU*e l'intervention auti'ichienne^— Evidemment oui. 

t/ï/i/m^ clc'là î'ranoe prèsènvart-ll ItLouîs-PKîlippe de Jfaii'e 
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lagu/erre plus tôt gue4*aban4ooner l'Italie à JÀutricbe? — Iqoqv- 

léfubretiiil'duî, ' ^-^ : >; V\- '•f;.--;/^,»;-r- --; ;:^ 

^ L'ÀonrtÎBzxrle lui pres<H'iVaKk^ é^etUmeiit? ~ Ëvidemmept eô- 
ÇOliB.èui'. ^ ^^ ^ , • . / 'î .^'^i /■'•>, ^ - ' '.^"^ ' \x ' ^ 

Sans doute la^lPrance nt i^X t^led aux peuplas i cjtii elle n!a rien 

Ï>roiiiis ; sans doute elle peut même rénc^uer sa pirjipç^sê' tant t|vie 
epefi^e<jui Ta reçue tiVtîei& fait et toe s'est ^«s^0Dtti^h)m^'5 sans 
> > ^oMte^méqie aprèéiaYé?olatioa italienne ^^l^le^ouvtittiéd^er aux 
' 'mtvei? {^u^^s qu'elle ne 'lés ' {>h>tégérdH pas e^tt^e mé inCèneu- 
< , d^n ëti^^ii'«f i^mais elle étaif €/%ixg^^c^A^Dm^t*&/-'à W^^r tes 
'Ita(fen9|>aroe<}ùlls n'ont ftiit léàtr révokîtion que ^ (at ^ dé jios 
|kroii»«ise^;' - •• ' ^'* ».;'.- ^■' .;.'.;. %w;^,.^ 

' , _ . . . • 

Du reste, tl $^ un fait pl«i$ igtiné ^t-ii^ étic^è qdii ipu$ le^^ 
autres; fail défi pubtié sans dj^^ei)tî, fitit (^ l^ certit]^v<»r«Bt 
^lÉeqiJ^se^ V ^^ dètH' ta prettre' se IrèuTeni dans uw ouVr^^e qui va pa- 
raUre bientôt. Voici ce fait : .* .. . :** : ., . 

' ^'^rimïrt^lc qtie(pag: Ïb4 et 175), sui* lafi^i ^e V8Sb et au 
,èpiniiiien Wtirèçrf *d^ ï85ij, les Italièds c5ilfieùt à Lbtiii-Phffîîi^é !eu^ 
j[Nrojèt dé révolutionner ritâî»,'èn la l'^uplssant sous le sceptre du idûc 
^ 4e:MëdèBe, doqt un desfils pfoàrrâit épouser lioe princes^ frapç^ise. 
Hé bien ! dans le courant de janv ier^i 65 1, Louis-Philippe , vou- 
lant «aCAver Naples , ou Vattadiei' le cabinet autrichien , ou *^ule- 
m^n^ firipC: avorter une l'évolution nouvelle, etii^bie seer^teuient 

auel^un à Vienne pour avertir Mettem{(^'tle la révolution -qui 
ok éclater enltalie.' ' ., 

Qu^ou is'étiteitte apifès c^ qu'il aecsëdâ si facUemefitt (^g. 2<5 
' M^ «ait.) aux dema^a ^e T^tricbe , ^ qil'il se j^promtUe 
î*fquà faire cadheccinq jours à LafBtte la.dép^be «te Maison ! 

Louis-Pbilippe p a donc pas seulement cantenti et coopéré k Tin- 
tisrvention autrichienne , après ^voir solennellement déclaré qu'il 
Tempécherait ; il a même fKoyoqûà cetler isitervcntiob ! 

^^■j§ 4** Peiofne^ sa rttfolutéan.^Mm^manifoite. ^^iPùKso di Borgo, en 
' i jg%m-^JPièct9 Udasét^pat Qansianiin^'^^Menaoeade JDiébitsch. 
-'^PromêSêesde îéQtÛ9-PkUippe^àJ^f(n-temayt,r-'^égocla^onde8 
envoyés Polonais ai^ecSébastiunL-^Polog^ abandonnée, trom- 

pé(9i mcrjM. — Consul carUste à KarsQçie, -r-DécQni^nu>e, de C Pé- 

riér.-^^CirciUaire sur ta jouMusf du \ 5 aoui.-^Éi^afmaii^ de 
Varsovie , tromperie ^ trahison. — Fermeté de la diète, ^Protes- 
tcMonde^Ryhinski.^^R^çpatriaiian.^^Aclesdel^i^ 
oppressionj manque de foi* — bébats parlementaires, 

t * , * . 

A{Mrès diB siècles de gloriémes destinées, trou fois victime de 
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et de la Bttfsfe lâdiçmetit Kgtiées eônf|re die | troU loi» démem- 
'Wéè (fcft' *79^i *79^ ^ ♦79^î rëdéUeie êeize litfuàtre milIîoDS 

dlubitirtis; mats tou^krr» aussi ^^étiéùw^ jet leurre que inàlheu-» 
féose\ {nVyte^tiàiit^è(Hi)àùt*^ f^lUé'ttfykddifeKN» ; 1k Pb|«ikiié esliet^n 

* 'fikfeî*V ii'a^ «siîhie'pYmi* 'le? Pdtôtifthii éldMiifWiité^tSMéde la 



France, soît de l'Europe elle-méiTft>%ê<^dgt^dëdAeJfiiê4a)Polô- 
|tié'rëpVeftd^Mé*Hîtf'ê>4e >^^»me-«iaffta' ûcrià^ttMon JmAaMhte 




^nxï deè plënTùdfé^iaires fr«tli^àÎ8 au t^D^rèà de ¥iecind«n i9i5. 

«Itfiién sQSt^éffSMa'CMi^iowéil<tl*aMtf|«éiiél«inE^^^ le 

«0 MÉnr't»iS«'i»ul trafluèé ceue qutâboii si thwP!rii i. 4élM l tii0>tppy^j]b>qi»eac 

des traités offensifs om été 9Sp\è^i Ppitr,hq)4eU^k çomgrè^^. d ^^,^r^^4f,\f^F^ 

..^^relaiiùns.Afi^a440i,J^^i^liqufUe l'^UjTOjte ajkfprès dff çounr^^uxfumuX 

. KtMfès cf^ épQque d^ vwis de mars iSk^ . nous VâvoDs^ souscm; le la 

juin i8i5, au traite déÈaîf if qu'après ktûtr sfîfiufi'el'ôbtemi i)À'ui^1^'PHli^e la 

liberté de Cracovie^ la séparation totale et irrépààhbie de' fanciéh dUêM'ldy P'ar- 

* Jàlié / éità 'érëéHM^ifn*îiiy^M»^ihéiiàëS Mâk^hisiBS , dés Iibtrfiè8»>èlbla>^j^arantié 

qH*une constitiiliou lui serait domée ! !)q f-.i > i' .' V/ ' r.v î>^ '^tnt,a^ 

'■■ Alpx^iiàife^stM^'&^tHAyfmiiéii^i^ tmiié p^^ÂMÛé au • 

fr^^Mâ^dè' #0%^J«bé ^;l»listkul4bYr llbéftf te^f el«uxt F6loiiéfis4'^« 
'*pëWtidèd^ti^'l^tftiîrlte4il^irè^ ... .-.o ^, -^M^r,!.; m ■ 

Maiibieiit&t le traité,' bi qovi^titntîoa , ieS-pèH>fiiesm>^4out est 
violéfl'c^^ilirl^siëA'elIfM^ les Pdcflnls^Hj^déses- 

't>ôfk*f ià-i^Tëltitf^ dè^j«iHé|:ii««^é'quàoèiioftt*e:ra^ ' 

dé leur esèlarage ; et quand Nicolas leur "eomniàade'dè) naiiieher 
contre lA Fratice , c*est pôut* ^ d^endve <6t se satsf er ar «a: cMè qu'ils 
'toiirneil^%v^*à^ttiMé^>éCMr(^ lëttf b^presseori^ <unr iiscv le muni" 
/este ^ kif^^hkïifiq^ ♦- -i ».'*^r. ,.- r/ * 

•i ? 1 ,ï * 1 ^^^yf?,^ P^M^P^^^4f^ *9 dècenilfrti i85o. ; ^^^ 

« A la suite de iM^its-quâ^' se confis-^inaienit de pluSs eti pins "au sujet 

« d'âffé ^6/^'^;i//é lA Hètrté dei peuple»; des ordres fi6rei4*donnés 

' V ^^ôtitïïiènh^tàr\e*pMéefgùBtved'iinnéepolonaised une 

n marche prochaine, et, h sa place, tes arméeS eusses defaientiiiOD* 

"k' d^r eé payé ; tés SôMtnes oocisidérables ^yrovcnaot de rèmp»runt et 

' K àc'fà Itéiiatîon de« dmiiaiihesi aaticoam , mises en dépota la ftianque, 

' « devaheftt cbUvrii^lës frai* de -cette' guerre meurtrière; piMr la li- 

M bi^rtë. Les ariiestation^ reoomtiieiveèTtstit ; tous ies momea^ étaient 

« prëcteu)r r il, y allait de uotnii^anDée*^ d« notre tr^o/r, de 
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«û4«iy|{ntftl{^ tau* Utiwyf ..I^iRM.U «II* »(> iwr^l^'^ e^^f^ir^ jpar 
« les feù% de la liberté i\dwi%«^.9ftU4 iw>^ P^i^^î^i^l^d^ 
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même iw^rtn//è5/e,clit -à TEurope! ' îf ■ .• .- i ^^/i niuott-j ujp^ 

« droit de. i^pdusgerroppi«&itenfatnl»;lb«ç«>^li«i<3^ 4f?}tM**^" 
t - Jfi^tiême^eHtt^d^lirfu roà«Wtd*^puWiçp jLe^^paQlif^q^ ijfiiénée 

-un i/%f ilre»tmfll^fd>le.|i8 iaJdoaWfquJetWr firfjt rf^miJ^*^ ilopprç^ion 

4P"Wir jama» élé hostiles 1««^^,l*^JE^^<*1^f»i^wtes>^/^ta^ 
« contraire serti, daà5i4;c»u. les temps, d'^'^w/iVè^f 4^^««p^'^/* 
« lEumm, et peuvent lui êu^ airjoîwnd'liui pfc*J.^^e^ <|ue jamais, 
« noivk camparaissons eh pMééhcè rfâ ^DMi^^ et des naflons, 
iV. Avec la ceïtitude que ia^voix de lafolitvque et de Chumanité^e 
» ^ '^xfecoiitégaktt^eiitJentendflâîQDiiôlxi^.f^ rï A n ' 

* Qoîil e«t âdroii^aWe <çe dévioAmeâtàvIa liberté! Q^4W^/§t su^ 
Utste èettftrësigÀatiûa à luhe dutj^ïèitfgftk)^ Qu'4^ *Qst,»mi(^^ai)l cet 

\ ; *i «rSi*^iiémc^.daii8fCiellfi4ii«ttei.dbQt'B«Wtj^^ pa* 

>' '>ii-lë*.dahfflRi^s/iB^Bidevkw.«Dral^i»*«ukp*^^ 

y ' « preiraieùr,»fet«aira««èl»ùW|dfiïifB^ 
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« ttné «ette'te^ro k unaakemfï uu Ê Êtwi pe#ptfloel^ si, daM-tastte 4er^ 
0" ^MiH'4otltt;*^*rtbetié de ' là Pologne doit succomber «ous^les 
«^•iNlfMÉ Té^mi'^f^^ «t f«s cadavres de ses défenseurs , botre eo* 
€i'vèm\'at'féghetiP4pie tnwéei désttUr/etioutboD Polonais empor* 
» 'tera «ntil^oofiaiitcetteconsoiatioli )C[ne,)si lecîel ne lui a pas permis 
u^ûë'imsfet ^ta-f^opre patrie, il a du moiiis^ par cte comlNit k mort, . 
* misa cdaJvertpourun moment le§lihertèê de^Europemenaèée.f^ 

^' lJe>pf«rgMk)d attentat du dir*'huitième siècle , s'écrie Lamar- 
^^^(■«ëêtoced^U 27* janvier i85i ),'hil le partage de 4a]?obgiic . 
« %fhf 'i^5î-. . . .'Get acte'd'une inju^ violence excitia jusqu'au tOIa^ 
« beau \erèmord» dcf Ma>rfe.Tliérë$ë,etbouYreencorede&ôf;/e4a€our 
« de Versailtes, qui, par sa lâcheté, en devintla <:oBipliiçe. " - 

K It le/ déclara bautetueol^ d«l'iiB^isoft ,( séance du ^^ttd^jkir- 
« vier id5 1 ) l'insuripction polonaise a été ^'avance ^ -à «lesyébt; ' ^ 
« justifiée, aiÊtorisêe^ légaUsôe^a* ies aotiot4u'oongrè^^ Vimitlé 
« de i8;4etde f8i5(etilkilélHmtre^w<)iii'irévidèfièë).- A' ' ^' 

'"<t La conservation du royaume de Pologne et de ses instftkilièns. "* 
« iH SéhasUarù lm-'mème^{^»ooe dix lo^aoùt t^5i), est Mei^iè»^ 
« tion européenne ré^\é& p%r des tmités de v&iôv - » .= î r: '' 

ec Deux fois, àkMaugtdn, (séance'du 2^*)jaiivfé^; te#iPj»lo- "-^ 
« naif on^ «âui'fi /a France^: ^jj^^éà*^* em ^7^, la Fmiioei naniate^à 
« la Hberté, Kosciuszko leva l'éteailiM de l'idéé^pdanbe ^ 'et ^'' 
'« là FiaiMe.piittproa^pberv>44s tT0M'puis«aBaer;dont»%'PiÉi1égn& 
« retint en partie 'i«Sr-4rméM;.«t 'ouiindv^ iS^^o,* la ft^ 
-tt veut ûiuréhtti sur ki Fraimey-e'^ft emore la Pdkygmé^uîlfbirrété; 

« Nos mi^i^Svt'^ioto k 4e «rems dit >r£a#iu^^li«tV'(*déaiht}^ 
« du 17 jauvlef), arrêteront les bras prêts à frappa, iis'f^foM^Y'ès^^*y 
« pecterles traits ^ ils saif\*erpn4 iaPotognet Qa^iU; ^M^èmt'^il^* . 
(( c'est le roeu unanime deia'Fnsmpei; que tout ^ sous«[ue4q(ie<|Àn-^ ' "*; 
(( nièfe que nous a^nseombicIta^aiiB quek[ise partvpoKlIqile^tDte' ' 
'« nous soyons rangés, noaip entons nosemurs bàtirêyéUP*^Mè 
^ notion g^ft^eif^e qui, <lep«iMS trois siècies, à toutes les i^p<M{ue«, 
« 8^ toiis WcUfnit», Â pFo4igué pour Hous le sUng de ^é»)en^ ^ 
« fana. Espérons que itî ciel, que, dans ses vœux , elle confond ' 
■M avec b Pranôe , démentira ce vieilx et touchant i.{>novetbe 
4t qui lui fit dire autrefois : Diem est trop haut , et IsL.Fr^tn^^ est - 
« trop ioih,. !.. '^' > i * 

a La guerre était pf^pavée* contre ncnas , dit Lqfa^etle {aéAûod 
«du i5 janvier ), la Pologne devait former lavant - garde ; ^ 
« lapmU*garde»9'sttirei4Ufnt9ceûni9^ le corps de bataUlér^tVoQ 
« af'élbBtteraiC^e-oelte a vant-gàrde ««ckàt tous no^ i/ieiix ^ toute', 
« notre reo^nnaimmoe ^ t(mt»"rtotre sympathie I on bétonnerait ' 
« que' nous onissiotis> avoir des okiiwmtéoi^ mvers elle! i 

c( Le peu{Ae poleons /dit auMi d«l»Wi&i^^ " 
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« » dés dtoffs iJsl bieny^iiancc^X tâtmiùtd^ là 7«liAQt. SM^^m^ 
a t0e tùUs^ par llne exceptbn uniqaeet dqmt iltefoiVig ifaîi JiiH riwr 
« àômpte, il nous est resté fiif^ éùa(;^fot4M$rdfi€cfdv0mifi. hm^ 
« Qéao tassement de celle brave ^t ^néreose i^al^QDt a été wm 
« calamité pour t Europe. Les douleurs de la Pologne rrfttffljftfnf 
t-itiUjïmdaenosâmes. » ... . .; . - .p ." -.i 

a* Il D'est aucun de nous^ idit encore Marthe (âéapce dl> a8., 
«. îanviefi), ^i ne sympathise. 9iYec ks inalheur$ t^<l^Bi4Q||0^9^ees 
« 4a peuple pûlouais. Nou^ ne pouvons oubliei^ qu^ks «»fanit.diA 
« la Pologne ont versé leur sa^gè- ^té de , m»s p o i sioif^ r<pu^tt> 
«! itoéme ika^u , sur lermêflftâ cuainp de baiai^e^ i^ . . : • r- * 

Ainsi, tout le moùde le reoonnlkk^ljMaase de la iNibgbe ësF^sIé^ 
clsaprëe. ^ ,* . »• - "' ' ^ 

Ces( Uuçau^ dé Ta patrie ccmtré lé {oug éti^angèr ; c'estla càhsé 4« 
la liberté contre le despotisaief c'est la éaUsedes peuples contre |l^rs 



> »* • 



oppre«#wi?9^ 

dtstviDûfttti^tt^'de faMlrml^lIli^^on§ d'âmès ouiva serdéfto 
contre une naftioi^ de {[nafanu Baillions, secrelleaieiK àiiilév'pcr 
dëutallti'e^tfàtion^puîs^o^ès. -• -^ \' . ^' 

Cest un peuple qcri préftre b» HMH't à i^esdkvagé , cA qtii slMi> 
mole pour la liberté de rEinrdpe. »*' ' "*^ • 

É|L^i^pbe « e'esl ttn sauveur^ Vti)iueco«ik«ft\ c/estiAp nwrtyi^. 
- M^ femmes y surpassent péut^^trel^» Itomc^s et^ èouibge!- ' ' • 
. Ql&el spectacle plus digne de F ititérér déf l'un^e^s f 

Quetlé^àdmiratibn , queilé sytttparthiè il èictte^eiË Sutt^ipt^et fm»^ 
qu^ Aiàériquel . ; v . ■ r , ''.;;- ' ' i . • 

Xe Bengfeis est pr^t à couriîr'aso* armes pom' eecotoir Fhéroïiiàe 
l^ol(>nai£»; le Belge accepte un prince anglais poût* >yoi ; ' dâift»*! 
i -espéranoe de «auyer (a^PoiogMCF* <en - l«il pfôcài^lM' 1«<'«leiS0UK 'db^ 
FAiit^Mei^e et 'de la Froncer . •» . . > • : .Mir r .: t., ,:-, u 

«^ &t|it» è'èirif^ Lamaqafi dvee^^ieltte gkaènmô. elttileur^iii* teiMMa éé^ lod^'» 
K^retB tt> FzQioce et k rEurbpe^ . o^ita^t. pC|tw ,4<«<fvr k^sM^^Tfo^. di««it**Mi ài 
%f4^Uu , djsiii Ucm à ParUj ^u'on dvait ^o^^' ^ ^<^ 4 '^^P^\ W^^^^^V^\ - 
n'ainpait vonla y consentir 4]u'à ce.^ri:^^Ior$, ahl alors, nous wioas a|^|^la}^^i| 




ae son patrtmoiney une parue ae jo« sang- pour saucer cette' nervi^uv naiiom 
Qàël 4i le FrM^» citez <lûl> 4e bqÎé^ 4(e: 'Bûtodhi»il'^l£«{ie lif la'ift)(C]r<iMM»<^ 
tiêHyXH regretsitit YembamU d'im rmèOfyk^'lÙ Ml iMIt fiût ptmr MW(!.V*^ t • >' '* 

< 'Oui^ oW la Finance siUjtjQtul. qjgivaV^€^taMiiumi dôJii\Sf|ii^ev.^ 
TouJQuVs la Pologne et la France entêté unieaifaihiitie^prle^M 
fraterpité, Cest à la Frattc<\ qiue U PQloglii0uest\v«tiUil «iemasderipin 
roL La Franoe seulô ne futfainaÂ&i'étlnâi^efd^^Bol^ 

logne ^eu^.l^ iut îaq^aisr^nn^iBaÛs é»h Wr^çi^ rr*f^è^ï^^w^ - 
rante ans , croyant servir la liberté polonaise en servant la kibêlté 






<^ 



rivalisant 4/^ 4}^)f;|^nçe^ek,4^ trjorï^)hant et muui^nt' 

dosemMéh .' ' ' . ' ^ 

Aussi, quelle syinpathie • Paris et dans nos d^ârlemerUV iiMit 
.nos tilles et nos campagnes , dans la garde nationale et i armëe ! 
' fÂ ^c^tit^n^èst çérptvtv Mv(àtine ëlk-aiigèi^e j 'ki'tm «ile^W^ 
fiilèle^;^tl6e*amlé dévouée , k'estjcme aom# ^^Vu tine^éHei^saè Af^^- 
çaM^tt^e^runée française , une ayant-garde française. ' >^ - '^ wjoq 
^^i;]^ toMV-py lif^ déelâWMofM^t^lMé'«r« l;*Pol«gii0;Aifàri^ 
^çfttiine 1^ Ùussie , ia Pniiise eH'Acitriche <fe recotinaUrâ là rêwhU^ 
titou ]po)Qn4M^, ^^*i^ lefîm, Wil aceepfe 'agtierrè/ 'cir<»ttie]guei?riè^ 
est commandée par Tintérét, l hpnneur et les vœux de la Frâm:e."^i^ 

«Lai ^ué ituNord^ disftil un d^té à Ui s^ce 4u z6 juillet 1791, F^émge 
à'TEttrop« âi^ft^ une semtmé f^tnélttde , et la Pohgrie De dmt yôîr fiair lés ^«Mt^ 
rè«É^'ii« là gom« qde*pv le /oq^^tf «£» #û/r inà^ç^^ . ,^. 

.«• «C^««< OK^r F^rànçms à préfeiyeif If^ nion^e du ^u de cette «leryitude uniTecseB^ 
et à véfMcer Ja kont^tse . rnsoucfomcé.^ la mafi^mtéipe/^de de <^ux qui 'voi^^L 
i«i(èiffiére»fie lu ^eplrfictlon de tout gejice^de lil^rt^ sit£ 1^ f Ç|n^. », \ ' I 



Et ctfdéputé, quel était-il? c'était l'ambassadeur ru.$$e, '^'^jg^utï?^ 

Je le i^pète , que Louis-Phi ljf)|leapç^j>te T^ guçrre*î ' ' '^ 

. ..Ce pe^fn pas ^.o^, guect'^ d^âmbltio^i ni d^ conquête; noau^Mè 
guerre «Sa terrijU^r^? d'Miiâoce , d V^wtioo des traités de'i'WOT^ 
si^a une çu^err^ de .JMsticc , de reconnaissance , ^e devoir éi d'iMM-i 
xi«tir,.«B rnèmè temps que de générosité , .d*intérêt*et dfç libêftéjP^ 
^^'^^P'^î^ sainte et la plus sacrée des guerres. . *:'. ,J/^» 

< lia rranice entière va voler avecenthousiasoie ^u sècpui^'^^a 
Polfb^gnç; Ia fi^elgiqaç , ' la SMJsse , l^s petits ^tats d'Alfemâgné^ieC 
ritalie s'élan!ieei3ont A sa suite; l'Espagne suivra i>on exemple si Ton 
veut; la Hi^^grie, avee ses garnisons italiennes <r ho piécipit^ni poi^r 
défendre ses roittins; la Suède, est disposée 5 la Turquie et la Perse . 
vôùdrbm rdf^er-ietft^s défiihes' et leurs perle« : quelles que pitin«nV 
elrc rès'diçjiôkltîôns ieé âfriitbërâtSes de Vienne , de Berho elMéte 
Londres • les peuples d'Àulriche, île PSrussè et d'Angleterre wW^ 
droot |M^s -C9p?lte^t*e k Ç^Qlpgne* Çt laJÇoJogne sera sauyéf ^^ ^ 

Je l'ai dé)à.di^ et je le r^p^te;. avec r€5,pthoixs\âsme qui .TOnsn, 
partat4/eDcoi*fi la France eo i^ceml;>fe i85o et janvier i83i, qu, 
Il aurait peut-étrf pas mémç eu la guerre , et le pacifique triomphe, 
de ïit véf^tiAioïî poloaaîse^ au^t ji^nif^ k Urioippli^ 4^,fo|i^t^les 
atitt*es ré^^èrtmloiisi' ' - •' ' ' -. i "-.- ^ . . . .^ .t^c 

* Mais ce sei*ait* ^st^UBeffé^i tégaiM^ ponr ia France».: le jiuft^t' 
çiïlîéu ^ n'en veut pas;) Loais-Ptiilippè n'en veut pat davantage, oO 
ç'iwt peut-être déjà plus libre A* en vouloir; et la ?dlogiie €5t^%i. 



Oui . U* foiU partent plu* haut que toutes, le» protesUtlùus cod-. , 



. .. •' ^ 



pom* ménager ^Kii;)QUll-4Î ^)r*^î ^ j- i *>> / r <^*4 n ■ ^ m •■ . : r i \m;;m- 'yi r' ^ 1. . 

itmtt^à ^nn0(^mrs;4^% ^;^«t jsûr, et gpe c'efT leur <j^af re loirt. 
autaotau^lasiemie* ' */ »" • - -V ;',£,.,, . . < ., /■....wv.h.'m^. ;- . 
<t Regardez>4ît -W^i^m(«éaiH5e dmS janvier), ce qui sapasse 
eu ftuksfe à la ttowrerte'de notre réwlalion : à rinstanl nieoieU 
di^peau français e«t 'Jh^itéV t«8 poHs nous soiît Ëermés , J^sRm*^ 
ôés vdyàgfeiirk rVçofecifit* l'ordre è^ quitter la F^aftce ( et Pozzo di 
Borgo,assùre-(-on,désô^ secrèteitiept en y restant lui-^n^i^e). 
LfjÂ s^iemi^^r il *^^ vi;ai, Nicobs répond au ix>î dès Pran^ifâ^ 
te Hiinîsire s'enHDivesse d'affirmer que PEei-ope enttt^e i^OfiWf 

ôpjtte i-ï^pa^.i^IffiïPfpfae p^. de apnne^ 
lwm^4n^?mm^^çfrk^rm^f,çf^,, , ,: ^ . . . ^ 

;tùQu4(4>^€eU€) marche destiîoupô^^ nous venons de voir cequen 
dit le /»û^ni/e5fe polonais (page 24a.) ' ^ / - *^.» 

M yoicifljaintanant Us pièce* laissés paf €(w.çtoiif» «^^ 
Varsovie dans l^ii^t 4m ?Qaja,^&nov6in^ r ' .[ , 






'i '. . . ■ '^ . '• * ; " \ 

/NKi»wi/ éireiiUseâ en mff^liâ^ you» ÔN« invilé à redierçher sanâ TOar 1^ TOtai» 
Ééeessium m^ leraucls W içésor public poarrait çopip% au l)ê8<>^ pc^r sWp^ 
porter ïes hm àeU momsaûon tTimemthiée «i'itmà camjkt^ p^^ 

" « îrf6h prîtice/iéibitnè, wjouW%iH ^nêâ^ qi« Y^rdn xicnt 4?ètrè ll«^é %t 
6. A.I. (ConstantinJ de mettre sur le «*e^ i/e guerre toutes. l«AWHp#a, W^^^e 
«imé M» ordres . sans eaûenter. WAw rfa^^ «hyihp*.^ ^o^o£iie,€l, qqe celle wsqre 




' ••;/ 



j^. 



\ 



tk4» 



'. ' , . ' ' ' , AU* MIME. ^. , ;iv ',JIMtyBSi..L t»v--j. H^ff^^iU 




4# 9iesjlM!^i|ii*il Mv4i» pMft^i. 



(à^ Il a reçtt rôrdré d'allëi-, 4*j^ ?*!i^ %il?^î"* {^^WWi^l***«»v»Fé P««*i ' f 
engagfrjji^,jppii?ç,daij,s uqe «H^Micfî ôffemlnre cpT^e la J^^iacf^^, .par .Yanotiè» 
pour c9U9Hl^er Ip grai^4 d^c,Çi)pst^{j^j^Vf tpvllr^c^;.l2;(iiL.]^e|^m4s U^m^à$KiQ^H-^ 
iie-l^ârmée et ses subsistances,. J ;. 



'I .*pn I y^ ,^ i \ 




a Nous sommes au mois de novembre; les distances sont gi!Hi)d68;-^«M»#.''4 
irae.u^]t)ô|i !^/^ff/(? les affa^ d^ » 



me.u^]()0|i t^jtfnesfig tes atia^ oa la^^^ 

'il ' ..... ^ 



■s, ■>. J-k '^ 



. ,fvGfiAsav«la. *« 



i .« . '. ..^ «J^4KMt#irrMK>« ^ II' 



* > . /• 



PiiToles ûfe Diéh^f^au colonel W'^ie^kski^enpc^ê ùOprês deJffi^: 
; / ' • * " '.celai par le dtctàt^urlae Pologne» ,. ., ., » . . j-^ 

'J,V • -i,L'.', ..* ., ...' J^f'j^i* ," %• .'» • I 

. * - . . ' . i > . I f ' ' 



« Eb biea! mesfllQur» lef Pplo«aia, dit Diébilsch, wHreLréroluitwii !^%'pu àà 




f éveil à r£in)per et la prépai^i'i cette Inttê : éh bien' ! répoiïdit^Diëbilsëh, qtf^ 
résuUera-t-il pour vc^ui^ ? Nous comjgtiovi^'iaisfixai^^cûnïpagne ^sur U BkihL^ ao^ 
la fôf Àtik «wri^ibé^ dir mtoe att^' f Oitet; vpfk» -ipoua^ kr<ér.^f»aiéft : fàît^ iiot . 
vos réflexions. >**•* ' '■ * ' ..r.\'.;'... \ ^ ,,'*,. *j .'.: *■ '^ - •- .*^ "" 

^ . ' Sébastiaai^ltti^aléIlk? ' i*)qcotÂijdt 'cfuà lâ^xévoltitîoii' frâtittfcîsé à fer?' " ' 
temérit vfeplu à ht Ras^k^obKè'deBbl^u^imaavaDtlge.V.^' ' ? ^ 

lï'iiVôutf etïc<yre,'à^'feisëiatice étr î^& janvièi*; que îes armemèn^'Ûu ^ 
Not^mèt^U'^consilUràhtes , «t qu-dn aété obligé de déclarai ta "; 
Ri^^î^é, ^ï '^ibn ûrtûée mèttart iTiè pied en Pnisseou en Sdxè *^ 
pz* ^{^^'^JSfe^îW^W, ia France De.preû^^ con^l que d^ son '; 
/kwteWMA (Qfi^>:*ffottl quei eotirag«i ) . . ^ ^ ' :' ! 

^ SMi*;^at«» diMi^«éaiftee iltf.i^ ^oùc)^lfrpriipart dw «•MbeM'ottt' jaPâtMl ' ' 
acdieHtim^ieo^^ett d» iavoyB'k "vévcdoliji^ jd^juUeti .-^ - "> ^ ^ » vH -^ t .4 ^> j • »tj f ^* 
<* L'eKfuillioÂ4'u^.fi'fV>^4»^ rétfffpgeit awéiti4«u: im <iH»«tei «witaréne^ 
de France dut , comme un coup de foudre populaire, surprendre et alarmer les 
puissances. Toutefois les (mbÎDetsf'enipr^sèi^pi de reconnaître larpyautÂi fondée 
chez nous par la^ volonté nalionàlèr; 'et siVun d entre eux ( celui de Saint-Péters- 



^..j-^ 




« ta ré^wrtitfoé dejliinet, dit*àtîsài(s&inbé'afa 19 seftemlâ* ^#ï) *fit*;âc- 
^ittie'eii Auisie ÀàV }lîh'm^omememe7tti^l:{yitiiBé\ïn,)lJ^'n^^6)f^^ 



cuéitti tv, »..'. 

parVértis étareht mé^ongéh. Bfeiit« de 'HoovîSattk i;«*pèrU*^'^^ii)ftriirî e( les 
pfemièties impressions s*affaitJtTreftTV sans eèpendàhxth^n^ enivrement. 



' 






>.E 



« Bientôt le rai à^'lciii\Uiaàtfréûkmm^ies4M^t^4f UÈume, X'^tnpereoi^ 

qi]fil«è»prdttviit1élah«i^Àtë<iile«éciiknrs dé>0/<^ , ^ i- 

« Nioatoft séiiMit <ttl«'Mi p^itikabée^i^k^ dèj^lbieteetit^dè forées fiauVelleà. 
PKéîiq[»«'^ti«e»^8«è mAS^éfaiiiiitsitr hi BNititièré ilé ki Tm^ié^ il' m-donoa le 
TdiS^eeM<&amLl^^Q forcés €omidéàahks sur Ai paréiê odciéèiitaié^ saê^Étati. Le 
goinrerslifÉient ifpa&<çais lui fit déëUrer'tefue'Si' ces fow^ '^ntnméHt survie Ém-tfiolffe 

« MaiiiVefiaiit,dilJlf«^t>in (séMiM» diff iVàvi<lt}| ndœ âtfVoft^'^De W Riistiè ' 

^^ «M* ^ili>4# tttoUfréftt^^' jk^ le' 0i^otfréi«; dnMÉ^^Ifî a^'iSr^^ 



pont'mé^ùàkr 
liance entre fo/x souverain et la Prusse, » 

Yàkï, rfùi est pJus^ûNOsH^ ' . . A> 

dé f3 avril), rnrvASiôif^VAri' WkwAÇA^i^: - ^ * \ ' 



tés dispositions hostiles de la: Russie sont doqjc i|jduBitàfblê$ : et' 
Je^iêftàettimbùt îa révolution dëPÎiloghe qùî fM è^é.'/; '.^ .^ ^ ' ^ „ 

Aussi cette révolution, dpnt le prçn?içr effejt ppW J^QJuÏ^ÏÎImIï^ y . 
c^fdefahe accrédi^r en6n.Pozzo-cti^Bpi^<% r^é.4#pj*i% çiûq^iWISiv/ 
sans caractère officieU cau^erV^ctU^i UB« gtmtde^ j/^ à SébÂtliAiii 
comniye au, Paiais^Royal. . ^ ' * ; 

Quant aux ménagemens que les dispositions hostiles delaEu^ie 
imposent à Louis-Philippe, sa lettre du iç) août k Nîeolas (Voyez 



^ . »'i 



N estree^^^^ili^ pair iïï^i\agepie«it pQW^i-A»<pûi<%^ 
Ph(ilip{)ie lui^envoie, coomaé ambassadeur^ eixii'aé«diimi*c^lii>p<^^ 
deirt.t ambassadeur de Charles X^ sioii présidei&t d« céoaeii i|(iM(p^; 
le 29 juitjkjfhomnwsut iedévoaeineotduqwelM'cUi^^ P^ 

Ëiii^mi'U lu^ ponfi^ son àlç^-se^g^ M. de Morten^ .en un moj? ^ 
t n est-ce Wême pas pour mieux «'apurer soît' reàiperéur^soU;.^ 
]'ainbsi«fii»4(^)i;M:t .q«^ I^mî^ J^bilipps pr(Oiaet oik l?isse. tçaitendre^ i 
celuirci qu'it ne sera^ dans la iséalité, «pw 'le reprismiani d'Benri K? ^ 
S0temSm,kkiÇm)iidiimne dw î'jB^t nVt-ellepas osé dire : ^ ^ 



. Promesses de I^oui^- Philippe à M^ dç Marpew^rt ,, . , , , a,, ^ 

.« Oo as9tt^ <|u^, ij^nd Hyi- 4^ Martema:^ a accepté If inissV>f^'4*4tfi4>aasadew t^. 
Russie, et à semble, par celte acceptation^ donner à la royauté nouyellejjijpûids dont 
elle avait si mi|d besoin eu ce njomeut, il ne s est résigné à la -réiAjpUripiâ ftuc des 
promesses qui* li)i avaient été fables que les affaires de-France scaraientj^pittes di» 
rigées^ de boUue foiv dans le sens du ^lus prçchmn refour à la t^é^umr^if^ tt au 
rgj^emeni des choses telles queUeè Mmiêm étr$ pmt Sftitê Jês^ahUoaSiom ^ 



^9 

ne lui avait pas permit àe douter, au^il avait contraîlit set seBfihilâisdè'filiKlUéi tel 
qirïà l'était déterinmé à atèepier UBte tâiàûh dort rflpiMreato^<»Éa)^r^)lntéMk)^ tm 
tettiÉiént et à pùrtèr^ à la eour^ BÊttêk ce^mSmes mtmmÊêô» dontU'eM^jât* j.: 
▼ait étee etâtt rte tiéi M iït àfamotl»- iei fvmàUm Àmtimemm^ihi Al i^pj^tçA^^^a) 
de/uUlat parrmpfOHmuf reUoions avec NîcoUk^n De U,4JM^^-«^)0, Ttu^^e^l^^. .* 
acaw|^,CriitfàB|.4«]«octffMitpWMJlMJepl^ ^em^mici^ ^(^"^ 

cabinet de Saiut-Pétersbourg vis-à-via. ^, Pàhû^-Êfiyaîl d|uis let premiei;» mk»* 
meaf^ It coBservatioii de l'ambassao^r nisseJi Pariai ^ i f^ ' - 

« Tnih le noble duc s'apercevant pius^fd Jff H hue qui aVidt M aif|^|(iJ» 
et M Toulmt pas servir plus leng-tekops d'instrument à wic Ji/r^M'H^ne^t^Uorih 
na%e, a|nrès atoir ^foinement inpoqué auprès de qui de drett racçonpKsstBMeol 
dettffCflnèssu laites et eu fitmjkt tà a mit è ,- AMit ^êmumummi \ -rëi^é^àm JBttWHo i 
tions q^*H n*«^r acceptées q<i«>d|n8l# «ëide*>Hiè'd«'WbeÉF»del«vlftwiwa,ifc«m. 
avni pl^îpfuunment i|uitfé Saiat^Pélersbottrj^ «k^ iTa^i^rMotte^^'^^ 
juâémmi surpris , poer ne pa» dii>é dapvantag^ 4'wtt# i««« 'doiit>iilla«itiist^iM- 
«âw M ^Jlmpe, OMit.eiL>laiMaiii k teq^on«ab^i4 i ielwl ^ À /9^«ui)«ppi m f^^^^l 
les auteurs. _„ ^ j ^j ^^^ 

baiHfdfimrfté^^re^ en Russie. I^ infM;écl^ill^ortier,reuipIa^nt,]!^jp duc d^ Mdif- 
temart^ n*a éprouvé que J^dain* à la place des avances et ^caresses fattek i'éèhi^'* 
pré^^CisiJellr. I)é \\y enfin, la retroite absolucf du noble d^c^et ta justification^' dé ^ 
ton'dè la¥6tét«^qfi*iiaé«t4leàPoccasiôt]^cte9 cét^iàonie» deCoinpiôgfae^ U'&utio 




, . apprendront à quoi 

Lettre de ifef. & dmyidti MsnUmarik^ u.' v.- ' • .. iiui^^c^o 

^^ ^ 

4Ztf rédacteur de la Gazette de Frasce. 

Cest par errW que, ilinj' uii article de tbinj numéro' îAi ê'coyrtdày *&[t^ift,'jb^ 
s;rù\i: énhpuAtàl dtl iéf^(adttlétè4el}rtoMiiié déi|gtiatiCi(>i)in^tjtfKdlÉà^l^^ 
moùu dé S, A, n. la princeiâe Louise, Retiré à ki campagne, et tout eplp^f^ 4; 
pttii4aiytettps^ à aaei4rwiri rhawqiAliPes^jénfl dfff»n<k %<)iiij^^,ft»0gy>!gy> 

dl^nftw fotwr <î^ .ctt^«ii^^iij»:/f4 ^ ?c|W^ff d^l^ .^wmr if^.MM^^^ 

Je vous serai fort obligée monsieur. Hé rectifier lé fait que Te viens staulur;^^ 
^'agféiT.etc. ''^.' •^' ' " ' ■■ ' - •'' ' /^ î ir>^^«oo 

' - Cette lettre , sibauttineet »éme^'dé(tG»%â«€is«V^''<3<iti^>^''^? 
Daîre dans la position rcspectire des personnages^ ne cJKîbe-tHBlle 




sèment à démentir aussi l'assertion bien agrément gniVe de la^ 
QuotidièjiÊé , si dette asseiilon n'étdttjpat ta vérité^ - ^v't -'^ 

Mais le flésaveu o^ç/^f^j)ubli(juemenlpl*ovoqué,Tà*amtepas ? ' 
M, de Mortemart approuve donc le i^éciÉ du Journaliste, ^ foxi-* 

p^t ç^im w4iOf; .cju'il l'a fo^pÛeçtiept ^Mt^Jf i§^?, .^ ., , '. '^ 



r 



Oi:^ co^ei^i; cette letùe'j ce Wcît , cet av'èinaëttë , tfettë di!iii!&-^ 
slcHik si hru^cfiy^,, et mt^ ^ hm^qi^ Skcceptat joii ^uelifues jours apri^ 
la «httle d'un aûovctraiQ chén^i^ covunent tout cela pourrait-il n& 



^tc est lui que LouSs'-Bkftiiypé ^yoteg^ét^fuâiifàthk réychi^ 
tien porônaîkf ; ^muïfe de la retolattbir H^ ; . 

^ quand oi^ oj^era sçn plaindre 3f Ift'^oiw d^ S atrïl, oâ eirt^ ' 
dm, Sébaatiaai ^'écrier « . .-,. 

lifi Jem'étomi» qu'a» èonfne 4'<ivik cttradère^^ juff^ d âepé, ait été ponDaié à^ 

^hi moA liieav'oati s'iLétaijti^Vpe d'a£irA/ce,duç^dejy|ortei|ia^ 
fe^^tp^us que roitt pokr i'ictérèl de la I^ogne et pour l'honneur 
de la France! , , 

Ëétas^ tftiâl'tej^'Sf; qui Allstit peut-être nous rendre la Belgique que 
cel^ Louis-Philippe; Çbarles X, qui a bravé FAngietewe*^* 
d^ttiti^ pulsija^K!^ pour co^iquérir Alger j Cl^artes X hii-mémo 
oO'ribii petift^4i**déf6Ddraitpeu(^ro, i^ Polonais que LoiU8-Phi<'' > 
li^peaèianiorâe^ '■' '• " = •«' .-.. .. ^ . i /^r .-."A'» 

L'empressement avec lequel ao^dcslsyiiie. b):^tal^|Q^t r%i:Q})4S«ari; 
deur français eja Turquie, Gmlleminot, p est-il pas encore une c(X(^ , 
cçi^ic^à i9{i(surqu4nspire4aJ^ussV?? \-. 

4p^.JH\tft/m% la jGon^servation de T^mcien consul à Varsovie^ 
Mi»JMr>Mi ri|t <y t i^ p 8§il»» «ombiei^ JU»qi«'J?bilipp«»^WrçI^ ,i ps^e ^ 
àNicoiM* '.ji -j -> - j ■ i' ■/• ' * ^ •'-.» .. ' v.,K/. i .K A, >, »*4/4^ 4t- 

^ jO« èO^èHfl , 'qvii'Ae dissimule qn awoiuie ciroopâtanc^ ^^mU^Hm^ ' 
n^nl à C3iatle^ X, ne prèle semenjtàlai'tfipltttion daiwHetqttVpirlîi^ 
avoir jqonftUll^. Constàptifi, , et. ne ^réte ce sennent que d'après f|) 
oôbseil que|(ùi en donne ce Russe dans Tintait de là Kùssie. 

G'«ttTiMitdlvabiso«i JVIai$t<cfi yoici la preuve jtrpuy.^^ 4ans.lesp§s 
ler fifio a ta B rf viy A lËarnome u. v : -^ .. ,. ' . ..•■.,;.>, 

JExlrdù a i^ne lettre de Coiistantih aii pnnàe JLiéi^hj àkklk'êh. 
* . " ' '^ Sqint'f^éîersùour^ , daite'âi^ it^ sèpterfiirç l^O. . ' ' ■ * * i^^ 

« En déterçoinant fe consul ^ iMren^t^ c« ^^dr^ , j'ai eu en vue à^empêoherMu^ 
leigàmitriB êw mtl it firqi^iS' /f ftf, ft^pUtçe jtpr- Un indiviâu imbu Jes idées qui Sonf 
m^tenatU à, r^Qrdtf du jou^ en Francet, Un tel igent ne aianqtteraii j>as jde 41011^ 
si^itei; içntes. sortes d'emlbaiTasj.cn cbercbanf] k pr^ager-* panin le^'Paftt^qai;^ 
4^ opinions qui sont inoom|ialiblés^aYéc Vprdi^ et la l^iO^Q^l^iM^toe*». 






•I ' . . " - , , 

«r l/'éi^MPeur , c{M -t pHs conttttIssMiee avec iàdéré' dt TOtt» «0^ 4a 1$- «efM^ 
teiMbra, n'ordonne d'informer S. A. I. que /^j conseil^ donaS au cûàsul 4iî. 
Jhi»9« OQt 0JM«M» l^WHitr '^sentimetti de têtàpeteUr, • ■ 

« Pour S assurer,, dit Litj^a{y€tUy (séance du k8 mars) que oeUe 
fbvimlM^ a (élé.i^i^plie, Constantin eùvoîé lui-même au oomte 
^o/^ le serment du consul, d(mtyaifavt\ dit ce piinçe, tivtr à Ifi^^ 
pù^'iànevùpU^ . \ 

^te ¥«it'^u«lèi-lnipenàfice<a0iMlaBtlii>^ If ieolas; mettent ï cott- 
s^fV^f Duràmd k Vftrsotie. -^H "«M iMposdibte que te oami^tèrè 
fnmçiisiSlignbr^ dès l« pHti^'t feà PoimstbVehûâirbûï bient^tt^ 
et cependant it taîsse ce consul eu Pèlognîe poui' piàrre i 1!fic6hr^1 ' 

I ... 

Meo n'égale ^u9ii les psév^ftoM de Séï»stààt&ffimc 3?mmii^éi^ 
Boi'gOttoii compatriote et soo aacieo ennemi persoanel. lion fieulemeal 
il Vempreise de se réconcilier avec lui^ mais il ÊiîtçoQserverenCQiv^ 
Icfeotéatutes de lamàlab^eiif irusèe, créatures tellement carlistes u 
odieuses aux populations. que leur conservation dants 4e0.^iiipfaii«t4|»^1 
dtem fa guerre civile êl causera la mort de plusieurs patriotes 5 et 
<(Uand ses propres parens et ses amis, prévoyant ces inévitables mal- 
neàrs', le supplient dé rté pais s'ititéresser àçeS(ht{attiré^deifite^o- 
d^Bôi'go : ce Vous êtes des enfans, leur dit-il, d'mr tbn m'ysténent 
« etlsôlennel -, vops ne voyez pas que de là dépend psut-étré ' la^' 
« paix ou la guerre avec la Russie! 

JNAnstiani ne man^e pa»^ dit-on «de cottmgetfMifonttsI ;<Ma>i>' 
il parait porter > daus les crises des natiom et dans les nottté^ 
nietts pop^tairc^, le plus iuiîetfte esprit d'ioœrtitiid^'ck diffittnée*,' «t 
àë liquidité, /e ne sais .ce qu'il était âur un eluamp de^taMb^ Mii^ 
dan^ tes iournées de9 ai^ 2d^et ^g^juillet , il ne jptlvait ^i o fac ^\w^ 
victoire du peuple ( Voyea pages- 9^tX%^)tie^i f'méme aptto» 
Farif^^edu cfuc d'QrléaiM , il crayaît eseore i^ kl fthÉtréaririo^» 
phantede Çbarle$X (.Voyez page#J9);'n!ial1»eureu8enMb^ihMs! 
croit pas du tout au succiès des Poloi&ais ^ il toit^éjà oesonalheiii^ 
reux écrasés d'un seul cpup^ par le oolasse^ mosçavi^ ; tit«!e;iiies| 
qu*eri secret, la nyit, i* ladérpbée, qu il rbcevrsiieuirs fevëyéî, 
parâîsssant craîndre toujours' que Poz^o-di^Borgo n^ait conaaissaiice - 
de ses entrevues avec eux. . u k . 



Uu premier envoyé, M. Wohcki , arnv^ eu , déçKfi^Jfii^^^- 
el«ti«rt*épjM étrttoûvetiieTxiént français. V ^-^ : ' '*v^j . 

d^Hi», es»<èerfoféÉt knè réOolMckt ? répondnjri d'Àcpo^N'es^^ce , 
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n D'ailleurs, le dictateur poloDaisa eDvojn^j^çiJIfifDisA'^'^^I'^ 
•^ tersboui-g. : peut-être transigera-til avec NiqQlj4^;.et, ^ngi.ce 
" cas, l'intérêt que vous aurait montra la Franoe U compromettrait 
" gratuitement envers la Russie. » ....,,. -,, , 

C'est vrai : mats alors agissez ; expliquez- ypuî;,peltepnanl: jTeq, la 
PologVie ,- dites-lui que, si elle veut Irriter avec iiiwU&t.TOiuiiilcp- ' 
y^i]arezam^?letn«|it,.^t interyene^çn eff^- , .. , . 
...MaisiOif [Kcqn^Hlç'rie,nd,'4b)}i'4i9(^'>c'-3it<^v;et.<ruaodUï'^ ' 
Ipgae,. livrée à elfe^êtne, aprononcélaafâcZ^itce.lf 30 |aiiTier,.l« - 
Iflligage du cabiiief fi'aiiçaiscbangcaussitôt : u Vous »vev eu Lofst, . 
«-. dit-il;, nbu^ayipgajP'pmt'^'^ 4;^' n^ fi t ^j^ y^ J' i iW^wbtltfohéaTO 

« mettez VQUS à.Ea, 4><t<Ulét4Qfî,j jPM(S.ppl^'jyfHi(ilui'i'P9U»iBtér^;^ ' 
ti,.i vpu», »-,-, ■■ ,; . -, ,. .,,, .■...,,.,„,,.■,,■,■■.. ,-..■ ."■■:■ 

Deux Douveauï 'pnvo}^ , le comte Plaler et le géoéi'al Knia.- 
«wwicz ,. arrivent en . mars. Que ibot-ils ? Que detpaudenUUs^ 
^t^obtMODe^^^H.'i-ft'jlausaMAea Tépoodre eux-mêmes. .^',^^„; 

i-.. !.■-!' ■ (jppjcj; ^DRESSÉ A SÊB&STIAi:!^ 1 -■ 1" .-■>*ii 
■le'iupUmif/'e i^j , par les envoYéspoloTiaii Kaiaxiemcsét Plater, :,■ 



MoniieurletBhiisyé, ' ' " .,"•.. 

V kJÊkisix mois de peines j 
tueuses, plàcéè'aujpurd'h'Ui a'u 
trouvés dès notre arrivée k Pai 
trif plus critique .que jamais 
la caHK 'Hujrée''«|uft ttCfus '9 
aus.«nin» de nqtw gouten 

pOTuabilM i criuvett-, liou* ^ 

yo(re£sc^UeDcë anet^sé m 
<laaatle ca« de d e ma n der aa va 
on ^■\affé k propos d'y Hpom 
ItilMura'i pi'owfvr ifkt rien n'a 
sentatiotUi ni ^iemàaiiet, si » 
prendra l nous si , malf^i^ l«g 

tja'ik aiif«ieiit dà.t^Mtidrvsurle moinie. malgré les proiUget de 
valeur dm Pok»**/ .malgré toi» levrt ^^ffrtf et tbusteucs fOcHr. 
ficet, ]»»iAoffm,mooAivàia nmgià seabraHes , édlibppat 4 l*E<V- 
Tope et & la tibenrté auiqudlcs aie auriiit pQ-ètre'ai jbelleaatent 
dcquise; retombe sous le joug de l'autociste, \ .. ..... ■..,■■„■„.,, 

'vhbirÀpe -là' Ptilo^ fit sa lèfée de boucli^:.dj)M't> s»» 4b. 
raeoDquérir mo mdtfpeodance nationale, elle l's^ipncMa^ 4em»W 
AévtiSpfi^^iàfmaKX. — «Cet appui po^wJt ip,ipi>nifcrtPB; 



I 



-l»fcritlM twfttJilîiliÉi -—'.•'.' 

^ Par ^ adtet oslensibioB ; 

4^. Par 4k»>«ecoim indiref«9«. 

ce Wolicki demalida ces divers moyens d*àsstslai>^ft^ J(i0ii^ Ws 

iç Quand nous armàaiiai^ le «tîuii^e ap|^i^etniH>oflfeiQUf;nie9t'9 

ÊirBarKD» qiiç Varsorie if«mft-4e. capifùteir «prè^ b ^k^ede 
rackow, et la catisft polooaiire porafesak enlièrèin^atyiçrw?* X« 
caèinël ae tcfuia âotHi k t^ixX tjboyea d*amskimG^s^t peftiqm^ que 
abn i^^ffctaimit fioor f$ato^.la>Te«^ati<m ^^(«.([(ol^^.du 59^ 
qtfear.Henrenieaiimt^Ailè I^mmi v^lle^aii/2i«ase^ /^/^«r f^gof^jffl^ 
eais à Betfùi était bienveié/ant eibim k^efitLi)^t ,> v, . \ -.au 

« JBÎoos réiléràa96s doee joutes n^s demandes piiécécieolfsi A.<Qpa« 

ifàk victoirt, àdbaque ^H>an(éf^ge remporté «or ies^Biis^ei^, qoCiAve- 

irSooœs à ta cbar^, espérant MijoUrs que k dué^é^ $»9ji\^^é*v^\^è 

.gtmsi inégale finirait par décider te cabinet fraoçaisà nou^^fi^fM^^ 

du moins quelques-unes de nos demandes* ,; ^- <i 

9 Pour mieux les rappeler à vo^ 4>uvenir, ^Ojus aUons,Detracer 
ici nos jefibrts k l'égard cie chaque genre, <ï'as$isiaocSs sépa^céiu^avV 






« ïo MEDUTlpN. —Nous la demandâmes , tes 6 et ffft^rs^ 
i la France seule, cônrune ptus intéressée à soutenir une réVoration 

t I il 1 f_ '^^^^ • '-'ï 




9anefs ^gnatairt 
comme partie accusée , si 'l'on voulait appeler et cnténdhtfe Ki Pô- 
Mgne^Lme parti, plaignante, ';;, .'; ^ /^ ;";; «'-- 

f 41 EoEn^ \si,Pru^êe çt ^AiUfiche^étaiUt montrées noUîIes, nous 
f^i^ntan^^ t. k» a juil^t., par ordre de, nô^re ^ouyerneinënt'^]ua 
4)^e^,pî«'„UîqueI t)Of^ cofi/urffmes la France die se cliaraer'tlé cette 
médiaii<m[i 9onjoiftt<îment>yeç V Jngietefre. ^ ; ^ „. ^^.'ii^k";»''. 
; ,*ft. €€• cteia wWaiupe^t appuyées par «pç ^qef 4?r^^SfR# ^ Rr 
hwel.fifauçaift,ét.par,noa|^t^daiMi *?«(/ çqffi^few;^..?^^ 

' • rLoitodendnsdoascvleiiMisidretjaspmrJiHmQil^ 
TêComnandii de négowrdire^imM^t <7ve0 }]\iç»la9 > nfoom^^M A a- 
tyai(7dé)âv4attà4a»oobftren«e.d«6«ara,aiQUlbaultquff^ ,pPVr (e.^né- 
•ë^R; fa France tie pofUMiH' lien ^KMar.jawa ^îiquieAto n'^ait.^r^ en 
état de nous assister eJffiixuimMut^ eiq« ti.ncf feUaiii ^Jîçiseï: A fi^c - 
n^..^ t> n nefhut pas vous le cachei% nous ditS* £. , ^iç»\M,lMte,eutre 
k Tiiftctei^pwwfpe (de la l^giWmilé d«,iko*td^ 
a .prm€ip0(dt kuiDUv^aînelé natioiiale),La réyoluifo^d)^ ^,^4^'^ 
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« le temp^^auoi idées de ntàrir. Ai-» }tt»at ae w io uwieu t se 
« trouve ime nation compacle de ti'<Éite'<tniK ttiittioai ; étim en- 
f traînera les autres : mus aurex toétgagOéiitonvoonMrvczvotre 
•t royaume. » - . ,- 

«Son KicelIcDce nous donna le même CoascH-bw ;r et'bS 
'«'>iivrit. V6u*-'devw.'piV)â((»' dn premier- a*anttvg»,'iMas tÛt-il, 
' « ' "poér traiter ^/leclement avwc femjfermr Nichât ■> sa>n>iit faites 
'« f s» WkfiM^, aucune midieiiHti né vaas aidera.»' ' ><'i 

'I « C'eat B1I faingae bob» wpi'awJtfert^ ef» i'ùttéfél «t Yhnmaur 
•natiolwrl m ^evmMtaiedl paa'Bui'Pirionait d« traiter a «ee^fHcobK , 

ÏaMte Wr iHis^kque ïiitetvtali^ééihoooTmaMieTiewiàmelOT à 
Ucrétion; que WPolawahVotfldiVBtdtreifhAf^enAins'et Wania./ 
'-ttut/c'étiit ^ssi riDtiMtrie^à FraMe, et ^'-H était âcite^'iUeindre 
cebut avec dés sécoars, même sealemHtt indli««tai; œalvqne licn- 
'^^revr n> «miseMiraU fatobll lUtonUirament. S. £>%«knTrf{M»)dit 
' 'tDa)oikr9' qtAl'iify'aTail pstRf d^autre voit -de taiiU, et oMsla 
France ne nous assûtenA ({ue quand la Pelogoe voudrait trKiter. 

a €e n'e9t ffue le •A^juin (fae S. E. nous donna quelque iutur 
tf'irpir/ince eaimasiHumm * (^n là Pologne >ailait eotrer.dans 
.«la politique européenne, et que le mois>ae {uillet^seniitdédMf 

, Ypour.pUe- » , 

. . ■Cetteespà^ncagranditàlaconfdrencedu^/iftV/érjdontnoUsBarde- 
rona un tond souvenir, et dans laquelle S.E. nouscommuniqua^fCnf 
ne le cabinet venait d'im- 
ieterreune médialioh gé- 
cessation des hostilitds^ et 
les Polonais. S E. nous 
)vie porun messager au- 
rfe (et ^,006 fr. pdur frais 
, donner da Ton; je veU» 
c'est le trïnps ctffrl ftlit 
ï'què ^éH' SAastia'nT ipii 
dmtaUDlMtidH:)'' ' ■"■' 
^ * tjuerartniV de Ijonhetir "tibtWirtt cbitatiietiWralttW ^OrWlre 
■' nurlheureu^ patrie I Qui eût 'àk q*'ime («nertni-c' qut seinibitrit si 
dfctsîve 'ri'aurait aucun résultat; qu'au lieu d'agir avec Ann^e, 
■ 'ta FwiStee » htlssetait rt*ufCT*ji«'l«'fn»iïlwr de-il'AnglBterfe,- qui, 
' ÉbsdrMè'pat-xni bill (tei^MwiU V're^ttiiit 'qu'Ole W pottr+ait 
qu'à lir<Ai A l'ddWtHftè ^ttMietffWdiÇ'la-Attogqe', b'est^->iNJit<é-^s 
îrWtAi Art HitttHti!?--Obi«Nm) l'Mi$teten«,'>(A' Fradcc ittiHiait 

«lltei-ïawmnfeflMftfiM0H*-*«H*W«U.' " - ul ,;;,. .,, 



■ Pn«settl'AutHAfe**es[ïfèht'ifâflr«7'i! KPîMaë'^' biwi» Miit- 



TÉMbfiM WMKtte J^AuiiMi kP/olpgQe toute «ekite^IroiMlHnHll Wknist 
.lr««U4f«aif:eickDo$€^/tf..^ 

oofistmmenit dcnwicléçj, 4<spui$ le 6 mar*» daii3 4i^,CQ^0rcmcts et 
i^e»a«'<^<W.,I^tei^ipet,fic«ki^ ^,j4m0i9Çpoim9mi^ué ses 

démtvkt»^ ^t ^ sn)ei ; muis le réiult^itne lucPH^e /que trop ' . cpi'il a 
^^émiAmM Uik l'o/ofne.4tt^q^e ;49&s un moyen si ^liçr^ol^eDnr, 

i^)^*il .Qa .pfqfité,4'9uciMi^ 4tu94ie9 des cbe^seo Europe pour 

«asneer , jh#)(^oÎorV& luie i^ulkralt^ qui aeulie aura^ pu l^^^uver : 

oerquand la France asérieusemetit voulu secourir la Bel§|iqijyç, elle a 
f4i^i49kPnisee ^ non p»s /^t\\pàifif>mspUaU n^is qu'^ne^m^- 
.nraU pas rinterveotion prussienne; et la Prusse a vespecl^la Bel- 
<0^ti4JSUfiîfMWi •^jnfkmeiit i^especté h Pologoe^ si b^ J^ranee eàt 
*i«Hitu l|û iemr le même langage J . . 

... .id,mstSitmê% aloriB «uniment fyaauéU, Pologne; les aum^ poloçaÎBes 
..sesiMeiil depuis quatre jboss sur les rires die la Dm^, et àvkpktkperi 

la Pok^neisOTUtsauv^ et c'est à la Franœ qu'elle ciemit son 
^nlttt ' ' 

. ..iillais* kioalnipet français, qui procurait la paix i rEùrope, aoît 
i«o «rranyipt les afiaires de la Belgique en juin, soit en arrêtant 

Tinyasion de Guillaume en août 3 qui soutenait le ministère Gi^ey; 

qui y pour prix de ces immenses services, pouvait (dHenir, d'alxMxl 
tfassistanoe de r Angleterre, pài^. la neutralité de la Prusse: 4e ce- 
-binet français souSfrit que la Prusse et rAutiioiie l UtDt fw i iaent 
-bûntre nous : et cette itrtefventioueaiisera^us noemâHieUrf» 
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« S*» ACTES C^TENSIBI£&--Uminislèret4i|ioigiMtonî(Mj^ 
'\ nous oomine i la France H & LXuropç entière,. la oi^kiul^^'epBa- 

Îer une guerre pinéraU, Aussi «pus pie deu^^odàipes .%Uf}j^ que 
I Fveuee pouf k^ fiiire aaos s'exposer iceltteg^eiTet /. . 
f y!0ius4^»aodft«»w^'abordeeulement laproq^e^aliouefetogiaki- 
éen du système de 9um4ntenwKtÀ&n^ et jplia tard i« tmmimtms^mce 
detwHt gow^ernmHetU mokm^l » prorlmsitf, jwm^raewteiiteat par les 
, provinces composant le royaume ae 1 8 1 5, mais emolÊtt lUM^toules 
fasprotvinc€tsyosso«pplonaisest Cetis ntc o aii g < y mneqvt«Dus vav0ns 
\ formeilemetit'féaUkaée 4aiie noe cfficem, àim>t^mai^^4ika^ juHni 
\ et dbus lout^ l^f cçnfiirauses postérieures. MaieiMttajaâmeiareeûD- 
)^issjsiiQev qu'espëvipieât.ie» peopkaelè VJB<iref» » m'tlÊnàdfiit la 
J^f^m0f qu'eppcM^^kf^foasse^TavmbrliBMeeÉW 
^ a ans tous les cas un 6^au mpnm^fnt if^m$4'tàvii$*^mticey 
nom a k!^ ooaatammetit Te/tuie par le ^dbiûet ftangusJ Cependant 
comment ' poui|»ît'^l(» ^ê^ctàamfWwmmmmc^ letBiMsief 'léloigoêe 
^e plus de; <I^^*^^*F^ '^^>^'^^*^^P*'^^C^^ 
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' nances et -dé se» flottes, et poiivattt feèîléht^^llvibSî* «iiriés liras U 
Suède et la Porte-OtiomOne^ Celte fâtbfti^ déla'Russîé ti'a4>-eUe 
pa^ ëté t*eÉorfiîue pai*S.E . lè"«feibféSafe§tSiiiî' IbîHfïêttië; 'ijul nous di- 
sait, iS ta confôrcttce dU t2f4 jtiittef V ti Le pdtiv6îr de \k Htlssie , i|Ul jus- 




« re^ttW uûe seconde fcU, et poii'rtaht îa popdiSftîïHi était sftasar- 

* / * ; Rîeri*faé'^15[rpb<ànid6ttc1i la fècddhàimheé lA^'^^éàrnèment 

national (îe*Pologne. ' --'....* u ,tn 

^ "^ ^ it 'ftette'fe<ninnaîssancedônWafft3Ti|^^iPÎds^iattëg*ciM 

les Polonais . obligeait la P/Tw!te'à* 'phi< d*^gàrds ^ottt lèq^tèmc 

"^ ' cfe non-inteÂ^efition , rÔdVrâîtï^ fcottiirttittfcàtibfas aVeèilBétope par 

" îa Wusse, fb"rçaît fa ftussîe à une festiéàtiôrr ktt$êî l^rtfe àeiùèl^nser 

<ïaecônrorn4é'â1rf^s^èè^'e< (wuvaîf ewteèi^l'ett^^SétrtëlaôVer la 

malh^ireuse Pologne. ? * ' ' 

^ Mais le Aiîàfelfere'flratiçjiî«*nou'*'reflisa poaîtiveittent xette ra- 

nnaLsance ilsL trihutïe. ' ^- ^ 



connaussance 






u^ 4^ SECOURS INDIRECTS : .—Ils pouvaient énf|oré sauver la 
«Petogne «99a&fiOiBpr<Hnetti*e la France. ... < ; ; 

' « * Jalons ayoa« continuât Içoié^tdenaandé au, cabinet français des 
subsides , particulièrement par nos offices des i ^ juin et 6^ juillet : 
— refus. 

' « ftriios ôj^ce9 des ii et !ii juiBet, fknii âvôàA demandé un 
'à'ûopnfite iMir une ^ont^ coniiidérïdïle^e la Pfttnoe dait^à^la Po> 

ft Nou6'â^a^-dè»iteiidë^1t4a^^«mcnl^dlu gou^eDn^^ pour 
ub&iaN'«lM»^He dés ban^inarjlr:de Pari» 'étâkol.^rétsvà^faire sur 
celte en^ikcé* ««i-TQiujoars refos.' ' ,- * ; ■ 5ii< 

«tUM» «iHms demandé {des tseomis «n ^rmes ^ — tojajo«li;s, tou- 
t' joimTviÎM;' - , t < ;;, ■--•,,'! j .-^ . -,-, jx 

« ficUiovleiwéinikfit ^.doiiMÎLët<ignii-4(^ 
^- vpttMfa>«li$yoMy»dg . i^ aoAÉT^ «ai itfQ tMw tt» *<iMei4» P0to^ ^liWatV 
' •ismJÀfosœeHkilrwtle krfetiÉB^^ oritfe 

^ ^<k«tsi«l«|uéHe'tk6' PokiÉ y tjrtiwiDiijb jhtii n îti A U^t^Apitr oon- 

i*^ « L'JMulititd^de nos <t)ofct{mdiief^.iiiil<iWimdt*f»it »iPU3 faic^esoup- 
'v ÇDnn«vedfibqiJ9«cinBoaart>iasna»Jti:MPpé«^ auë.reiistence' 

ât i'indépedQaoèedf 4«li^dbçne>élfliie»^chiiar 

car si cet întéréi avait exigé le maintien de la Pologne, letnînistère 
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français eût-il opposé une altitudfi si constamraent impassible à 
nos pressantes réclamations 7 

« Forts de nos instances réitérées et même des refus que nous 
avons 'essuyés, toujours convaincus que le salut de la Pologpe est 
dans l'intérêt de la France, ndUs nous croyons obligés de faire une 
dernière lentative, peut-être hélas! dé^à trpp tardive, mais que no- 
tre conscience nous dicte, ne fût-ce qiie pour nqas justifier un jour 
devant notre gouvernement , devant notre nation , et devant la 
postérité. , . , 

<c Nous avons donc l'honneur de demander au cabinet français 
quelle est V assistance qu'il croit décidément ppuvoii* prêter k la 
cause polonaise , et à quelle époque cette assistance peut .lui être 
donnée. 

^ Nous nous flattons d'obtenii* bientôt une réponse fa^vorable ; le • 
temps presse ; il y va des intérêts de la France autant que du salut 
de la Pologne. Un refus serait i nos yeux une déclaration d'aban- 
don a^so/a<Nou9 serions contraints alors de considérer notrç mandat* 
conu^e terminé, et nous n'aurions plus qu'à nous justifier eu cher- 
citant dans nos actes nptre fvopre justification. 

Signé SjfiAZi£wic2 et Plateb. u 

Oui, vous seres justifiés ! mais le cabinet français ! mais Sébas- 
tis^oi l noais lx>uis-PniUppe l 

Des le principe, c'est la crainte ^e la Russie qui les domine : ils 
ne doutent pa^ que le colosse moscovite n'écrase d'un seul coupla 
malheureuse Pologne, 

De là celte prédiction qui retentira dans la postérité : La Polo* 
gfte ^t des^née à périr, 

L uéroïque courage et les victoires des l|^Ionais semblent d'abord 
démentir cette prédiction odieuse ; ils prennent bientôt Vqffensive; 
Au mois d'avril , lesRusses perdent plus de vingt mille prisonniers, 
ci gi'and nombrjp de leurs soldats sont moissonnés par les noialadie» 
et par le nUiye polonais. Mais ri^n ne peut révoqîier ia.cvqelle 
condc^mnatlçn prononçcfe par Louis-Philippe. 

•Votnemeot la'¥oldgii&'M$dlam«sit*^lte des* générant frtfS^aî^t* 
bfaaooap bràtimt decom^irÂ'Ka diéfense; n'importe : le goavéi^!ié- 
mvtttnmâê^iimte-autxirisMrtiiKivmêkne^^ il fait phi9, il ^ÂAn«; 
les démaroinss^ qu'à pu faine À cet égard la iégat^on^polonaisie; et Ro ' 
marino et l4ingherman n'emportent «n partant que ta cei'titude 
de la persécution I leur wlour. - 



(' '!'•. 



Le GOQsul Durand, dévoue à Charles X et à Nicole, n'inspire que 
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de îa àéÈAtïbe aux polonais et leur est inutile r son indifference. son 
irritation même contre la révolution polonaise, ne peuvent qu'être 
nuisibles à celle-ci 5 c'est un ennemi : la fausseté de ses ra'pports est 
telle que, en mars,' Sébastian! croit^Varsovie entre les mains des 
Russes^ et cependant îl le côhsei'vëfîlfàlgré les instances du la léga- 
tion polonaîsie pour obtenir son renuplâcèment I 

* A rctecastoti'dé ce coïisul; ùatïiste bien connu ainsi que beau- 
coup d'àutrèà, cîtons un fkit as^éstf curieux, et En vérité, dit uii joui» 
« à C Périer un député de ses amis , quand on considère les opî- 
<f nions etîes Ssëritlmen^ dp vos a^erîs âiptomatîques ^ ^û tombe 
<t dans une gi'ande perplexité ; sans doute, vous ne trahis^e2'p?s 
«personnellement; ntais n'êtes-ioùs pas ^«/wpe^ n'êtes-vous pa^ 
« trahi? — Soyez tranquille, répond C. Périer :]t ne suis pas de 
« ceux qùîse lâis^sent menei^ 5 attendez ^ /e h*ai pas encordé nommé 
it mes ambassadeurs. » (C'<î^t au moment dû il vféot'de "prendre 
le portéfetiiité des affaires étrangères pendant la maladie dé Stbds- 
Htini; -pott^émiié quMl désire dépuis ton g^témps,' et qu'il croit con- 
server). — «Fàtts ne les nommerez pas ^ * iiépllqûe soti àfînî.-^EIriBn 
effet C. Périer est forcé, à son grand déplaisir, de rentlre le porter 
feuille à Sébastianiy qui conserve toujours ses agens carlistes. 

ils ont feît grand bruit de leur principe de fion-inténfertiiim / 
Us Tinvoqùeront même pour ne pas aller en Pologne Mïébieil!* 
voyons ce qu*ils ont laissé faire à la Prusse et à l'Autriche. 

"Intervention de la Prusse et de V Autriche conJtr^ m Polo£^J}ek ,.. 






n » i J > . » t ; j',t 



L'Autriche devrait bien se rappeler que \é Polonais Sobieils;! | a* 
sauvée, suvlàfin du dix-septîèmè slfeéle, d'une ruf he qtti pWràii^àit 
inévitable: mais les rois^ bonàaîssenf-itsîki>econnaissan^cèl ' "** *'^J 

Cette même' Autriche empêdlie IHmporlation des vlWè^/ëidef 
munitioés de* guerre en Pologne, intercepte toutes ses cbmmuiai^ 
calions 'avec* l*Europej saifeit'l^ kVibé^ qiii fui sont destinées^ enfiiî ' 
an^te les Polonais qui vtufent courir à taJ dëfetisé de lèuV patrie^. ' 

Le général Dwernicki, entré en Volhynie avec cinq mille Polo- 
na^,,pQ^rj5W«;i pçw- ,tf oi%«géip«<^|Ufeftktiîeate>f|[^ 
ti-ei i:^sisflv|rx;e.que d^^^fp^iy^' isj^ilégliîpiktiferes aulwoWfitiqesopoMt i 
nléti:e pa^ atl^qufé dct rce<;^ôt4' (k^ii^cni^uvre^Jlêii r^i^ssii p^rfy^^^. 
ment ; il p^end au.^péçiilf.fiw4i^ri t^u^isoi»» urtHlert© et léh- 
varice. 4^à , veis, la yjpii^m îfprte.deJ^OHnifiCrCîit l^a|3|)eHeot. ^U» 
IKBUX des Polonais des provinces rus^iewes*. n;]V[ai&> l^^^iUtfses , 
franchissant le territoire neutre de f Autriche y l'attaquent avec 
toutes leurs forces parderrièrc. 11 nt^lqi reste alors que de se réfu- 
gier luirmême sur le terntoire autrichien. Mais rAiitnche désarme 
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jf^, ces intrépides polonais, les relieiU comme pi isoniiiers de gUene, et 

livre leurs armes et leur artillerie atnt généraux iiissesi î 

Quant à 4a Prusse, son intervention est erteore bien plos fu- 
neste. ^^ ' 

« Lat>russe, dî! Lafayéùe (sééiic^*ïu 2 3 février), i saisi a Ai 3a«^tt€ de iBerlin 
tous les fonds de la b<^hque dé Varsovie qui éàfieoft déposés, tjui appartenait, 
non pif^àlki èonronne, mais à Vétai et à é^^ particuliers \ ^e arrête f«s vofa- 
gfiurs^ ^évapore de leur argent et ios ejuprisonnt; et tous eM eKcè», qui v^^(ket*> 
lent certmHet fmts autrefois fameuse^ se c^mmeltenl sous TiiodOïKiioe de/'«0it: 
hasscuUur n^sse qui règne à Berlin. , ^ . , 

« Elle arrête même les ^voyageurs fhan^ais aniyant de Pologne^ dit Mauguin 
(séance du la avril i8âr). Je citerai M. Lassau^ voyageur de commerce, qui a 
été retenu quinze fours à Berlin, 'et qui a eu beaucoup de peine à s'âri^cbér dé 
kl polioe prussienne. » ' * 

' Oufi,^à Priis^e^ttrète tout, prbvisibni, artiifes, munition^, ëoirimu- ' 
nications avebFEurôpe, argent expédie aux paï*ticuliers. 

Oirfçud et CWapowsii se réfugient-ils sur le terHtoîre jirussién : 
ot) tes désarme. ' 

Tous |e6 secours au contraire ^ctot |)rodîgué^ àùx Russes. Cëst 
Nicolas qui fait la police sur les grandes routes de la Pl'iïsse : ft n'y 
a pas même de cordon sanitaire pour ses coulriers, ni dte quaran- 
taine pour Paskewitsch qui vient traverser le territoire prussien 
pour prendre le cominandement de fïirméé. 

Les Hùsses sont-ils battus ou poursuivis, on ks reçoit en amis', 
jusqu'à ce qu'ils puissent fondre à l'iïnproviiste sat le§ détaciiemens 
polonais ;On leur fournit des munitions, de Tàrgent, des matériaux 
pour faire un pont; et c'est sur la frontière,' à Tabrî de toute attaqué, 
que Paskewitsch jette ce pont sur la Vistule, fleuve qu'il n'osei^ait 
passer sans l'appui du roi. dé Prusse. . ., i 

, Ënfi^ôo mille Prussiens envoyés dan^s le duché de Pq:^^^ et 
. ^ 6o mille Autrichiens envoyés dans. la Gçillicve^ ûe pieuVent qu^çu- 

eourager le^.S^iJi^ç^s, jqu'in^midçr et çaralyseï- les Palopaii. . i 

• ' . ,» 

l^oa^^ulement on abandonne la Pologne , mais on a rini&iàie 
d'exploiter son malheur et fintérêt qu'elle inspire^it la Belgmiei 
Talteyivmd ^gage ie« ageDi$;polonai& à liO^nes k m^w^ve k Bru- 
xclles^ et à tâcher de Êiire accepter auxBelges lesdîx-huit article&M^ 
la GmSéfGfxei^ ,ad.U&a0sutantiqaj*a<is)i}tèf, 9^%, ^^9^^0teiQr«/et; la 
""rimce, «^ûccupetiHit «Je 9aiiv;4*t\ }% Vei^^sm^ - Ws ^g€^ pair^nt à 
r^i^ucCr 6^' ^^wis |>rière$i .^ontdbueot' .puis^mmcN^t ( Ut tx^ 
gi'ès belge le déclarera plus tavd)à l'acceptation de c^ di^Ef^uit 
articles. \ ■ t.^ .,, , \ 

C'est v4ri le i^ )iiii»,^e TMIeyjpaod àowsm^ €»& ,e«péraiH)edMni 
Polonais 4 Londres afin d'obtenir, i^twt uni %msu^ imporiaot ; et 
eest le 25 juin queSébajstiaoiilew* donne ausâi subitement un es- 
poir nouveau, leur parle d'une dépêche àTalleyrand, «t les en* 
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gî^ge k faire partir un courrier pour Varsovie : le but de Sëbastidui 
serait-il le même que celui de Talleyrand ? Quelle horreur ! car le 
résultat scrà fatal à la Pologne! 

Nous levons déjà TU, la FraDce doit à la Pologne une somme 
<x>nsîdérable : il s'agit de ptus de 60 millions réclamés comme dette 
de Tempire. Cette dette se tronre déjà liquidée par un commissaire 
fi^a^çaisy M* HédouviUe; et, sans Tilisurrection polonaise , les né^ 
gociations i^lstives au paiem^nl«eraient probablement terminées; 
car le prince Lubeskl allait partir pour Paris quand la révolution 
éclata. Il faudra bijsn payer désoi^mais ces 6a millions à Nicolas \ £h 
bien \ les envoyés polonais ne demandent- ^'uh Jaible à-complt 
sur cette créance^ ou même une simple ^dtr^zn/ie /^oi^r un modique 
emprunt^ ei le gouvernement â^^nçais débiteur refuse tout à son 
créancier J El ce secours saliverait peut-être la Pologne ! 

Car Varsovie ne succombe quç par défaut d'argent ! -—Quand Pas- 
kewitch vient la cerner^ le 17 d'août, elle n'a de vivres que pour 
onzQ jours i. les chçyaux manquent coipplètement de fourrages^ et 
par coDséquopt il est nécessaire d|^ détacher Bamorino et Lubienski 
pour délivrer les Palatioats qui peuvent nourrir Varsovie, Si cette 
capitale était approvisionnée (et elle le serait si le trésor n'était 
pas épuisé), B.omariiM> et Lubieo^}^ seraient là pc^ur repQ^sser JPas 
kewitcbt et ie iB^u^e. m oserait, peut-jêtre pas même attaquer, les Po- 
lonais» presque ^au^^ alors pai* le npmbr^, mais supérieurs par leuiv» 
retrancnemens, surtout par leur héroïque couragQ et par ieuv^^n^- 
tbousiasme pour la patrie et la liberté. 

Comme on la joue, cette malheureuse Pologpe ! '' * 

Proiwéz, dit-on d'abord à ses 'envoyés ^ que votre hés^olution est 
générale. — La victoire a bientôt fait cette pi'euve. *"' 

« Cest au-deîà du Bug^ dit-on ensuite, c'est dans vos anciennes 
« pi*ovinces qu'il faj^t porter vos armes, pour que nous voUs assis- 
« tions.» * — L'ancienne provincç. de Lithtoanie répond bîetttÔt à 
l^ppel de 9ts. h^ères. 

H Nous ne pouvons rien enoore, dithoa a4or^s^ it*Yk>us 4tmt du 
temps. ' "- ' ■ •■ ■"'■ .'•.!. M M • .' ' ; 

ir ^ôûs nous occupibtis de la Pbibgne, dit-on enfiû, te a3 jUtn. 

«t Env0yez vite UB courrier k F'arsôvie, dit-on le 7 juillet ": qu'ift 
tt tiennent ^denx mois et qiïils évitent un échec; la Pologne est 
«r lau^r^e.'»-- 

Le eourpier arrive jt Varsovie; quel est l'effet de la dép^îikie? 
Cest le -procfei -TerM éb è(Hi«eil de gti^ne tenu à VWrsivie fe 
ag juillet qui va nous l'apprendi*e. 

Le généralissime Skrzynecki â corifiante en Sébastiant. siut son. 
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qbmeil^ temporiie, suspend ses sucbëï, et laiue Packewitith tltOtc- 
tuer sa ourcbe de iTaoCj de la Vistule sur LovUch, maréliè pcifdaat 
Itufuelle il pouvaU l'aUaquej- et le battre. 

Cependràt a u eu n autre mefnbre du oonscdl de gueixe ne vent 
se-fiei- aux promesses de SëbM^ani ; et, le 5 aoôt, de noureaui or- 
dres saut donnés pour iîrrer uq combat gén^i'al à Sochalahew, et 
tout est prél, : mais UDe seconde dijpèche arrive de Berlin, conflrme 
la premi^e; invite instamment le géD^ralissime à toutjaire pour 
éviter un échec ; et le généralissime prend sur lui de contremander 
une seconde fois les ordres pour la bataille. 

Que de inallieur^, quelle catastrophe ne va pas entrainer' cette 
inactioa de Shrzynecld.' . , 

. L'arotée s'irrite; 1« peuple.«.'ie à \A.traiUtQn;.Wdii:tfiye,\it,corar 
battre; le-.généralissime est révoqué iKjukowifiki le rempUw) tit 
Varsovie tuccombe. . - - ■ -. 

' Mais laissons parler le ministre poloeais. 

Circulaire du jninislr* dei affaire» 'étiangèrea T. Mor.atvehi^ 
à ia légation pohnaiaejiUr les événeraens du i5 aodt. 

Api'èi SToir raconté le découragement des Russçs'i -la sittitttota 
avantageuse de l'armée polonaise, la possibilité pour elle de le- 

E rendre l'ofiieosive, ctlçs résolutions énei'gi(|ues du gouvtrnement, 
! miniUre ajoute : 

■ Ceptadaat Ut aiiuraaces Iti plia potUiiru d'une iatervenliongénéniu* eanolit 
yàwar M dUcoiUmuaUtti pas de lit pari dti paiiiances îtrangircs, ii pab^icu- 
LiiKiHiHT SI LU F*iiT Di L« ïRAUni. Trompè par ces promisses, le ginèrgl ea 
dwf ne CBM^CEAiT qd'a G«s«n av timfs, et l'irmée ruue, après une ninrche 
de UaiK devant le front de raroiée, traversait saus Èirè millemenl in^niéiée; le 
patalioat de Plock , eUecuiait le pauage de la Visiule sans coup ''éric,_^ el s'ap- 
p^cbaii sans aucun obsixcle de k capitale de la Falogne. Le peuple, ïrtité pat 
ceUe temporisation du gÉDÉrat en chef, cria à la trahison. , ' 

' <• HaJbetn'eaKineat pluùeurs tiuires cjj-ctmatances vioreut exciterlid^Kançe', 
l'jnquiéluite et l'itrilation des t' — ~" 

> Xvec la coufiiuce du peupli 
lajl de comtMKFe J'eniKaii. Il li 
ime dépulalion attiorisée L noi 
Uovi* KUq xeqaii à p«ine de «a 
qtuxid, poussée par l'ei^péiali 
de coupable» força, dans la nui 
accomplit le mcurlre Je sept i. 

ISPiOns à la ,old^ de [ancien g . . ^ 

sonnier de guerre russe tovibâl auui victime'dea meurtriers. L* BouveliB de l'ïié- 
Mlitn de pli^q)Mide «imtri TU BB i watitaSiU caffp "tW iP«fW'*l''i'^ S"*?^ ** 

'"*■'■ . . ■ .■■. ij .-;>.■ ^1 

■■ Je ne m'efforcerai pas de peindre l'horreur que ccl alteulal a iljqiu^ parmi 

note.— ^TJnc justice sévère a bienlAl alleint les coupables; quatre ont'faéexénttés, 



el'tme femmey quravait participé au crime, a été con^Mimée aux travaux forcés. 

« CTest aux illusions dont plusieurs puissances ne (Cessaient de nous bercer que 
nous devons Vinaction dans laquelle nos armées sont restées malgré elles , m ac- 
tion x^ui ÉQUiVAirr a des rrvers; c'est à cet abandon et à l'exaspération 
qui s'ensuivit que nous devons en partie 1» excès de la nuit du i5 Mét^ Que 
r Europe soit néanmoins rassurée! : ées excès ne se renouvelleroat plus; Ténorgiç 
du nouveau présidents et sjurtoul le .caractère pational des Polonais , en sont 
i^nc sûrç garantie, 

Varsovie^ 24aQÛM83x. ' iS^S''*^' "^^^^^^^ ^<^"*wskj. » 

« Nous nous sommes reposés sur la noblesse et la sagesse cbes cabinets , dit 
Cm^torisif pv4ciMent mmistre des aCfaires étrangères. 

« En nous y fiant , nous rC avons peu tiré parti de toutes nos ressources* Pour 
gagner l'approbation des cabinets, mériter leur conikmce et obtenir leur appui , 
nous ne nous sommes jamais écartés de la plus stf iete^ modération^ qui a paralysé 
bien dès effbrès qui nous â!uraieutiecoÀdés dans )ees devmerM^mps. Sans les pto^ 
messes des cabinets, nous aurions pu frapper un coup' qui peuê^re eiU été décisifs 
mais nous crûmes qu'il fallait len^riser, ne rien laiss^ au basar^^elnousaivons 
la certitude aujourd'hui qu'il n'y a que le hasard qui puisse nous sauver. » 

* ^ 

La Fayette rapporte tontes ct^ pièces à la tribune (s^nce du 
i6 septembre) : mais Sébastîani répond que ce! ne sont que àits ar- 
ticles de gazette^ et Lafayette s'adresse alors à la légation polonaise , 
qui lui répond : . 



REPONSE DE LA LEGATION POLONAISE A LÀFAYETTfe*. 



^ Bn répepse à la lettre que nous venons de recevoir de votre part, M. le gé> 
lierai, nous nous empressons de vous assurer : 

I • « Que c'est le ministre des affaires étrangère^ qui nous a engagés pt 7 juillet, 
à envoyef" un messager àFarsoçie, auquel ita dônHé les fivds*de route {10,000 f.); 
que le but de cet envoi était, comme nous l'a dit S, E. le comte Sébasthmi, de 
porter notre gouvernement à tenir encore deux moû, parce que c'était he temps 
nécessaire pour les négociations, 

9** « Que la circulaire de notre ministre des affaires étrangères, datée du 1 5 août, 
signée par le ministre ad intérim^ André Hodoriski , ainsi qu'une antre circulaire 
du a 4 du même mois, signée par le nouveau ministre des affaires étrangères^ 
Théodore Morawski, nous sont parvenues pdr la Vole de la poste lé x4 couhuit; 
que ce sont les mêmes circulaires qiié nou^ avons d'abord commufth{Uées au 
comte Sébastioni, avec notre office du i5 septembt^é, et que nous avons ndressée» 
ensuite aux journaux où elles ont paru le 17 et le rS ; enfin que ces detix drcot 
laires expliquent Vejfet que tenpoi du messager susdit à produit à FarsoiHe. 

^ Paris, 20 septembre i83i. Kvxaziswiczi >-<- L. Plates..» 

Paske^itsck est enfin devant Farsovie zrea cnriroti 80* mille 
Russes :.que -va- 1 -il s'y passer? — C'est dans le rapport fait, le ii sep- 
tembre, par le ministre des affaires étrangères, aux chambres po- 
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lonaues réunies i ZMivcsitn, , et'dâDs l'«ipbd£:pâblië^'l Paru le 
14 noveailHï par lesTéfugiésPolonait, qitu je 'prends b répbtiie. 

protettation des Polonai». ■ - \- 



bVtUaqjiW q ty o w tf ncr 1^^ ; ,aprè?,pliis .i(e ^k Jiçqfes *lun fey ttt-' ' 
rible, l'eDuemi pr^nJ d »W>|ut L^ i^ç^OUte ,de JVç(a^l.yo^ oégligçe, 
et trois autres l'etrancbemetis. , 

Mais Kruhowieski, le génàral Prondàmhi et d'autres gdnéraùt, 
coinmaAiqueiit secrètement avec l'eBoemi, déclarent la résistance' 
impptisibU^ («fforceuttl^ f.-épaAdpe.. partout l'effi'oij proposent \ai 
soumission k l'empereur, et parlent encore de l'espoir que leur 
donne Paskewitscli <le la restauration et de t amnistie. 

Indigpéa de cette proposition, le fice-p^sidént et quah'é Mli^- 
tre)^don[)i:n[le,urdëmission. . " ' '/ 

1 Plutâtniûuffr .fue de.tVfTfir i^h6nnfi*r, national; s'^crîènt les 
uTe Mfafi iaM- t W y . ' .. \."r 

LrasAaut reooaunaiipe, le ■),k une lieure, et la diète dëlibëre^u 
bruit de 8a,oeo coupsde canon. ' 

Vers 5 heures, Prondûnaki vient de nouveau liienaceria diète 



des dentiers malheurs ; — 1 JVous attendrons siif- nos sièges 
n tat, de l'assaut! répondent encore Tes ipnrésentans? » ' 

Cependant itrùkowieslàt, qui Veut traiter quoiquif n'ait pas le 
droit de le &ir« sans la ratification du gouvernement, qui a déi^i 
envoyé 1 Paskewiaoh une Itttrw de soumiition, va foire arrêter 
les députés les plus ënergiqiies. 

La diète le destitue, et Niémolowski je remplace. 

Mais le mal est déjà sans remède ; l'évacuation de Varsovie est ■ 
d^ vertialeiqent eettyeuufi «otce PofJtawksch qui aoitoDce une 
amnistie au nom de l'empereur, et Krukowieski qui, sans avoir 
mênie signé de capitulation , a fait commencer la retraite. 
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C'est ]n|ii|t«lWPt'qaç<l?,i^i4ffîce est„v#Ll^vwl impfWjwMo- 

Ai^i Berg , giin^c^ nuse )nti»4uit, par Pivhdnùutit,. r arrive 
aussjtât pour U'aîtei' défiDÏtlvenient, «t ot-clare qu'il he tr?îlera 
qu'avec Krukowieski. 

El, 1^* 8. "J'arm^e polonaise se i«Eir6' avec te gâuTetrKOieDt à 
Moedlin. ' ■ -, 

Ayaut eocore 5o mille combattans , cent (|wai'aDta pièces de 
canpp , c^ de ibr^ po^tipos occapëes [(U,-,d'^ulres eoipa siu- 1« 
derrières de î'eanemi,' te gouvernement petit encore enilut conti-' 



l'armûtice, exige une soumission dâtimtive et absolue. 

lie jiéiiéTdMÙme polonais bit aussitôt jeter un pont sur là ViStule ' 
k Pliiiii,. Une garnison, tbrte de 7 Biitlë Inomnïes; iiilplvjvf^ioùn^ 
ponr trois mois, est laissée à MoëdliHl et le reste db t'ât-ifiée.' ilU 
DCHttbre de So rtilie hommes, avec «piHtre-Tingt-quînise caitohs^ se 
met eu marche, le ao, pour contioudr la l^ltte du désespoir'. LadiStri 
et le gouvernement la suivent. 

C'est un spectacle d^chiram que de voir tes^)ères d« ï« tintipa, 
dépourvus des objets de première D^cesrité'. Suivre avec'confianctf 
l'armée doot iU sont téû^itét à pai4a^4oil6 le« datogci^] 

Trois jours aprè^ le généra lusine Ryiinski, potMé au Hëiës- 
poir par de Dpu'velles ei^enceg de Paskewitsfk, s^ décirl^ i 'ti4-' 
verser U VÙtt4e, el ^it j«ter un nouveau pOfif -i, 'Wroclaiv^Y 
iaais)«»&us«es occupent d^ji touK les d£bouché«. CeWt^^a touïes 
parte, forcé de se' r^ugief uir \u terrilojre prusïfen,' il ptUhtë'tfnfitt W 
thiDtière, apvès avoir pi^lié, te 4 œtowe, l'outre du^fodr suivant.' 



. OKDRB DU JpVB se KYBIXSKj., . . .... 

" PoloDiis 1 le moment déniiif eal arrivé : l'mlitnii nous a pl^Mé dn eMffî- 
lioiis tinmilianlei ; il ne iiotu Tcsic plui qu'à laavtr noire koanatr ea leirejctakt, 
et à Lraadiir In rroaiières dca États du roi de Piuua , poar y clitrcher un 4li&- 
naiu lu titnaiioii où ddiu iu)iu>'ti«avoDi, prolonger l« lutt* Krait «(ipeler 
de gnmdfi cfUtpilw t'ir la Palagn». Now d^Kuaiaiu donc liuî «rn»ês qun noi» 
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êM/Màê fnM pour la ctfiiM saaidê de VindéfÊmUuice ei de f iméigrllé de uoire pdv ft, 
PAOTESTAVT cotUre U violence et rarbilraire dont nous so|iU968'irictiiiies, jus- 
qu'à ce que V Europe, sous la protection de laquelle nous nous plaçons , pit» 
nonce sur noire sort et sur celui de notre pays. Si nos prières ne sont pas écoM- 
tées ; si Injustice nous est refusée ; si les rois noii^ repoussent; le l^ut^Poissant 
iloos vengera ; et la pierre qui recounira la tombe de la Pologne ensepeUra Vin* 
dépendance de* nsUians demeurées indifférentes à nos maUiéUrs » 'Kotve sang versé 
dans de nombreuses batailles, la persévérance et le patriotisme dont uoiis avons 
donné des exepplas» seront na^jet 4*Admiratioo et d'imitation poin* V histoire 
et \9i postérité. 

« Soldats ! allons o^Je depoir nous appelle ; nous 'sacrifierons tout, excepté notre 
gloire, qu'aucune force humaine ne peut nous ravir, et nou^ attendrons noixe 
sort avee cette tnuupiillité d'aœ içm donne Ai a^nt^tence d^^olt'Hen métké de 
mn pofjfs. I . . . i . .• 

l^ commaBdant en idief de l'année potoniusen 

M An3ivenac«près .A^T^io. « ETvmv. «• 

Qti'tflle eit bdie, sublime, et terrible i la fois, cette rkoTESTAiiCHr- 
deRybinsktf 

Mus par U même sentiment d'indépencbusce et de pdtri&tisftie ^ 
et sans avoir pu se concerter, les trois corps d'armée prennent donc 
la résolution de déposer leurs armes sur un territoire étranger , et 
de s'expatrier piiitot que de ternir ilioiiocuc.polonais'eiE se^eiHi- 
BiettantÀ l'oppresseur de la Pok^e. 

Quarante mille hommes , généraut, ofEciers, soldais, dépu(i§$^,= 
représentans du pays, Tont ébenJier en Europe la liberté qc^ili^be' 
peuvent plus trouver daàs leur lûalhèifrettse patrie. ^ ' 

Ainsi, après avoir lutté seuls contre le géant du Nord et ses deux 

Iiuissans alliés , après s'étgs battus un contre cent y pour ainsi dire^ 
es Polonais préfèrent la mort ou Texil à la servitude. 

Quoi de plus admirable à Sparte, à Athènes, à Ropae, chez les 

nations anciennes et Bi0dernes!r . .* . - 

Aussi, que d'intérêt ne vonl-fis pas rencontrer chez les peupt»!! 

, Que, de colère contre l'ambassadeur russe qiund, en mars, on 

r^^it, U fausse nouvelle de la prise de Varsovie ! que de colèi^ 

contre ksi ministres 4e Louis-Philippe quand, en septên]i>r0, on acH 

Fcepd' que cette capitale n'est que trop réellemevit au- pouvoir dm 
ennemi 1 Que de oouleur, que d'estiane, que d*affectioD la France 
entière et l'Allepfiagne elle-fiîéme témoigîbent i l'aspédde^ei hé*^ 
roïques proscrits ! 

Mais que de barbarie chez les rois et les ministres , qui 
les Çftlomnient , \q$ outragent y les persécutent , les regaixlent 
comme des ennemis, et veulent les forcer à aller mourir sous le 
clipoiat dévorant de l'Afrique I . ..i, - 

Revenons à l'évacuation de Varsovie. 

Est-ce la trahison qui l'a livrée? — Quoi! on poun*att citer ui» 



trakre parmi cé^ Itërôîques polo&ais! -^Aii! cette idéfe ferait pres- 
que autant dé mal que la' catastrophe de leur défaite ! — Mâi^ c'est 
à la Pologne ^ c'est à l'jbistoire à prononcer. 

Eemarquons seulemefit^que^ (Jaos $on ra^pport citç plus haut,, le 
minisLi*e des affaires étrangèi'cs accuse Prondzinski ttKniko^vleshi: 
« Pourquoi^ dit -il, Kr^ka^viedhi ^-^tAV arrêté V armement de la 
garde de sûreté? Pourquoi a-t-il ëloigné de la ville son comlnan-^ 
dànt Zaliwsli'ëtp^rhïÇ^Je ïé'i'e^m des hMitatis ? Pôtïrqùoi,tpui^ 
qu'il s'attendait à un assaut , n* a-t-il pas expédié au sékérdl 
l\ûmanno jQf'dm de venir au secours de m capitale , menacée r 
PoVH^qVMoit^^aa^ ié^rd* su* pemde |rpu|>es qiyii déferlaient le§ reljran- 
chemeus, en a-t-il rappelé pendant le combat une partie, sou^ le 
pfièiêiûeteidè 't>^iliér h4atr^nicpdtUU> imérieure de la ville? 

Remaniions ^ftout que, dans ces momens sûprêiliés, te soi'C dies 
ité^lalions ,^t/,â^ paili^os ^^ pYe§q^ toujottr» d^lw^ la in^la'4^iin 
général ou d'un chef; que la diplomatie est plus à ctaiiidt'e pôut 
ellpç ^qmç^l^.io^'pe^ et qiie la Ir^l^^ojilçs perd plus souvept çnepre 
quje le, pa.|fWtt 4e. l'ennemi, ^ ., , ,_ . ^ . ., .,, ., ^, , , . ,V 'u^ * /, 

'Ihv» zïïDiAsc^U'fspmmeBl Pùske^>ifàsoh et le gràoddtic Michel 
ont trompé le gouvernement et l'arma : voyons mainteiiknft que Ueè 
pixiffîe|$fs a faites Nicolas * comment il lesa,r€u?pl^^s^*et que|s trai- 
tç;in£^$ il ^i^ 3nbir awx ^î|lheureu^ Palç*iais. -r-ues^,sujçtpu,tdan;s 
la conduits des roi^^. que Jes peuples ^oivept çberçWjàes.J^eçon^,| v . 

I , • 

Prcctamation de Nicolas aux Polonais, 



..( 



« Polonais ! l'odieux aUentat dont la capitale^ de ia, Pologi^ ai^(é/lç, t]^,ali>e f^ 
tr<^Jé. la.^ranviHiUii4 {Uiblj^e de. nQtreij^yf ^, j^ vi^in^, ^ j'apjpr^iwire avfit^\in- 
dignatiop et douleur..... 

« Des hommes qui aé^honovunt le nom polonais ont conspire contre m Vie du 
frère de votre souverain, ont entraîné une partie de l'armée à l'oubli de ses sér- 
nuens , et ont trompé la multitude siffles pins cfaers intérêts de notre patrie. 

« Il est eApoite temps d*Ar/wr /e pasâé^ il est encore temps de ;préfveuir. de» 
maUteur^ mjfifm .'" i^ ti£ confondrai .pB»>a^U4,f]ui fibjurea^ ^ft 4rnpttrs,^,m flfw>* 

« Polonais, écoutez les conseils d'un père; obéissez aujc ordres de votre souve- 
rain; rentrez dans \e devoir. .... 

« .Mais jamais les paroles de votre roi ne pourront être adressées à éea'Tiômmn 
sans foi «/ sans honneur, qui ont trahi letir patrki t' les malheurs qtf ils- lui pi^pa-» 
rent ffétombeMntfeuiit leurs ) êtes. 

« Saint-Pétersbourg, 18 décembre x83o. » * . . » ^ ^lcoi.*5.' » 



■ ',»*/ ■■. »jtj 
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ManifesU de Nicolas aux Rusnes, 

■ m Cne infâme trahison a ébranlé le royaume de )?olo£ne uni à la Russie. Des 
hommes que ne purent désarmer les Bienfaits d'Alexandre , ce magnanime res- 
tatifûtéut de leur patrie, let ijui, sous la protection d^es lois qu^il leur avait accor- 
dées» reeneilliient i$é fiuità dé sa coA^iûttte iolRtUUde pour eux, ces hommes 
conspirèrent pour reuTener Tordre établi par lui , çt choisirent le 19 novemhM 
demW fivax «Mttiettcev Mp*€Efemep«p4A febeUion, te massacre, et on crittiiael 
«tt^iHa^ ^ l«kvie;df,i|«tre bie»4«Bé 'Irère le grand duc Constantia. ...... 

« Us réli^ireit à gagner le peupU et à remplir la ville de terreur et d'à- 
narcfUe, ..... 

« Cependant la érauvelle de Hnsiareetion se propagea dabsfirtites les provinces 
da royaume de Pologne. Partout les mèthes moyens forenft ehipToyés ; dfibêptipn ,' 
menaces, promesses pour mettre les hahètaiMi sens le jong' d'une peignée de ré* 
belles, .... , " ' • ; '} . . • .. . - , 

f Le peiipl^ du roya^foe d« jPolftgn«#><|iitft,«pfèB tant de «ffaveneSiM ^f^po^^k 
ef^ pqix à Vombre de notre empire > s'est précipité de rechef dans Vahime dm la 
réyoUe et de lu rrfisère; et nombre d'hommes crédules, quoique déjà saisis d'effroi 
à 1 aspect du châtiment qui s'approche, osent rêver ht victoire et nous pctipeeer 
des conditions,. à nous, leur /^£^iiii<;,«wp«r«m* - v ' , -i ' 

*< Russes ! vo^s savez que nous iesrf^oussp^s avec i/^^f^^rmthn, . «. *. ^ 
« *t Sur la première nouvelle {le la trahlsQQy votre réponse fut un sçr^offir^i-, 
iéré d'ioébranlablç fidélité. U n'y a qu'qn sentiment dam le cœur de chacun d|s 
vous^ le désir de tout sacrifier, fortune, propriétés, vie,jpour l'honneur de son 
empereur ^t pour ria,yiolal>ilité de l'Ëm^re * 

« Mais, de ^uve^iuL sacrifices, d« nouveaux efforts ne seront paS né c e aw if te . 
Dieu, U protcctew du 6cm,dfwt, est avec nous} et la puisnale Réssi* p^oi; d'^t 
seul coup décisif, Caire rentrer dans tordre ceux, qui «Ment iraabler sa tnusquiAlité. 
Notre fidèle armée se réunit sur les frontières occidentales de l'Empire. 

« Nous sommes prêts à punir l'infidélité ; mais nous voulons pardonmer aux 
faibles, à ceux qui, par aveuglement ou par crainte, ont suivi le torrent insurrec- 
tionn,el., 

•« Russes! l'exemple de votre eitapereur vous servira de règle ijustiw sans 'ven- 
geance; inébranlable fermeté dans imititte pour rbomeiir et le bies et l'eaipune, 
sans haine contre des adt^ersaires aveuglés; amour et estime pour ceux de nos 
sujets polonais qui sont restés fidèles à leur serment ; empressement à se réconci- 
lier avec ceux qui rentrent dans le devoir. Persévérez dans votre eor^aàce en Ditu 
et en un monanpie qui connaît /&2</6/V/eA^û« et la sAiiiTETé dk sa yocATioir,etqut 
maintiendra intactes la dignité de son empire et la gloire du nom russe. 

« Saint-Pétersbourg, 24 décembre i83o. •> « Nicolas. *» 

Ainsi roppi'Cîiscur de la Pologne osé invoquer jyieu , prolecteur 
du bon droit! Il parle de la sainteté eî de l'étendue f^e sa yocc^r 
tion/Msils quelle est donc cette vocaUoii si étendue? Ë$lt-ce d'op- 
pçinier l'Europe entière ? 

Consternation de Nicolas avec Jezierski^ envoyé du dictateur ^ 

le 26 décembre i83o. 

«I d'est aux représentans de votre nation, qui saut les gardions de la loi, qu'il 
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appariieni de venger Tordre public et de m'^pargner U nécessité de punir tes 
coupables..... 

Suis-je donc si terrible et si implacable P.... N'avez-vons pas Vu cottiiM fai 
traité les ikialheoreux compromis dans les éYenemens du a6 décembre i325.« ^ 

Il a fait pendre une seconde fois ceux dont la corde s'étail ixho* 
pue, et qui avaient ainsi mii^aculeusement échappé d'abord ou 

supplice! 

« Je. suis roi deJPolç^fte, et je ne puis rien faire qui ait i*«pparenee d'une 
concession, d'autiuu plus qu'on aies aitoefi À la nu».*... -^ Si je cédais, j'o«blle^ 
rais ce qu^ je me doi^^ vioirinfiinQ da»9 k$ poate élavé «ti la Pr«vid^ce m'a 
placé.... 

«^yous me demandiez Vadjon^nAe yos anoieimes provinces; jamais je n'au- 
rai cette pensée; les menaces ne l'obtiendront pas à» moi; c'est Ifaapossible : ce' 
serait nuire à l'un de. mes peuples pour aetfrir l'autre :..... 

(Alexandre l'a cependant fait espérer en 18 1 5.) 

^ Mon manifesu ^us fait connaître mes résôhitions définitives, soit à Tégard 
de la Pologne), soit à l'égtrd des Polonais. 

« Qn'iU sefiem é fàoi, et ib seront àmteux.... Qu'ils se ûtàeH k \k parole &tktk 
menavqvf qui sait ce ftu cHt ^ i*koimeun* 

11 arait juré Ja constitution, et 4'a yiotée ; il a prûMis de constsrver 
la nationalité potonaise^ notiks affmis voir coitiment il tiendra ses 

protiie$se$. < ■ 

\ t - 

« Le cabinet français , dit SSastitmi (kéance d» t ^' séptemlM^e )/ fit t0ilipl*étadrè 
à ï^mmpeÊem de iUMs&e ip^l 7 atait dtiix queaMioas ett ^kngtte, l^lne intirkmrt 
etfMOiurtla à iaRause y l'autre €U9opémmB\ que les stipulations du coagrès de 
Yidnw avaient eréé an Myaume ; fpie te royaume* étant une création européenne, 
devait continuer à exister, ï^ eiplications furent démandées : elles furent nettes 
et précises. Elles oat klik-rép^tées encore aufourd'hui même. (Sensation.) Pe Pé' 
tersbourg et de 3erfin, les mêmes assunmees dé consefHsthn de ce rùfaame nottô' 
sont données; efles ont été données à foutes les puissance^ réunies à la FraAcè 
poar l'oUenir* . . 1 ^' m 

«Permettcfe-Bioi de voui lin quelques panages de œs ài^àvk^*i 



Extrait dwu dépêelie du cotuid français (h Saint-Pélersbourg ) à M, Sélms- 

fiani, en date du Si août. 

« Je continuerai à réclamer. la stricte eXfk¥,tiongliis,tr^é4.fU fa^v/^vp^^M rtarimn^ 

« de Pologne. » ■ » • l * - \ . -. - ■ i \ 

m Le duc de Mortemart a empoHé Jes promesses les plus formelles sur ce point ^ 
« important; et Je représenterai , comuâé il n'a cessé de le fàiï'è, coînbW il est 
« dans les véritables intérêts de la Russie et dans celui de \%jûsfi\ié; àeréfhfilPW^ l 
« ligieusemertt ses prorhes^es, (Sensation. ) » * 

« En exprimant au nom de la Faanee, eontiniie Sébastkini, Vasturufice que h^ 
natàonaUté de ^héroïque Pologne lui serait conservée , la obambre émet un vceu 
que \e% promesses formelles et réitérées de Tetupereur autorisent à regarder comme 
très fondé. Le duc de Mortemart n'a jamais , dans ses conférences avec Tempereur 
ou avec M. de Nesselrod , laissé entrevoir le plus léger doute sur la réalisation 
de ces promesses. 
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« Ces promaiset «tront , m denier luen , garantie» par K/tXUe^xpremam mémo^ 
rable que les paroles d'un souverain doivent être inviolables comme iên SéiStMitie 
la providence. {Seasskiioa TprsÀQU^éeJ) - t 

La nationalité de la Pologne pQ pdrîra pas , dira Louis-PhUippe 
lui-^nême, en ouvi'aDt ta session de i83i. ' 

Voilà les promesses des rois 5 voyons leur àccoiopliisefueiit» \ 

^Won, ees promesses ne sont point accomplies ; non, la parole des 
Tùh n^éirt pa^'îrâtcrée ; ttoh, il iiyaptits bi constitution ni. nationalité 
réelle en Pologne : cette mathefureu^e contrée n est plus <ju'ujDe 
provincii russe, soiiraîse^ comme la Russie , aux caprices 3*dn cles7^ 
pote et au régime du knouts ' ' . 

L'EXPoarxxioir des EN^Airs^t un des moyens dont on se serl'pûut; 
opérer la (kstructlon de la population polonaise. JHûS les proviuces 
incorporées à la Kussie, saroir, en Lttliuanie; Sarmo^itîe 5 WcAhy*^ 
nie, Podolie et Ukraine , cette mesure s'exécute arbitrairement %^Ia^ 
^okitAé des commandons miiUàires ; elle s'appli^e aux enftMÉTs^^es 
deux sexes et de toutes les classes. Dans 1^ soi-dis&nt rùyaiiM^^ 
Pologne, elle ne s'étend qu'aux enfans mâles des classes i>auvres, 
qai.OQii^t«i^ntaa m^m^dixrnmfvÎM^titmiis du 4otal-d9s ka&- 
tant r et TiMi trouve bien moyen de L'appliquer à totts les eo^atts. 

Ces. eofaBS, de ^ à t6 etns ^'SetA eaisàs'^ ^t transporlés ^MtnA, 
pour être placés aasâ des bataillons dt cântonistes mUkcUrêê î, t!t' 
ensuite expédiés pour Ie& compagnies coloniales. On ieur donnù'^ 
aussitôt un. unifoi^me grossier. y 

Ççs meiuTQS atroces 1 atrocement exécutées v jettent partout l'^^ 
pouvante : les mères n'osent plus laisser sortir leurs enfans, fmiéiMe 
pour aller ^ A'éoole. ■. . 1 , u. 1 . ' 

he5 mail on avait déjà secrètement expédié , de Varsovie Bemle^ 
ment, quatre traiisports, cbaeuo de cent cinquante enfans. I^<eitt' ' 
quiènÂe transport, composé de vingt et quelques chariots, fut ex- 
pédié en plein iou<V le i? du même moi^ Quel spectacle affi^tix 1 ^ 
Le temps était froid et humide } la pluie tombait à verse 3 toutes tes ' 
rues étaient désertes, quand tout-à-coup on entend le roulement 
des voitures et le pas des chevaux^ des gémissemens^et deo cris pes- 
çans de feipmes^« C'était une çarf^vane d'enfans, qui, partie d^ ca- 
sernes d'Alexandre, s'avançait vers le pont de Praga.GhacuQ»^berobe 
che?5 lui ce qu'il a de provisioins^de yêtemens; oiid'argettt , l!envoie 
ou l'apporte aux voitures , pour ces. étre^ innoceos., lurmcb^s pour 
toujours à leurs familles et à la patrie. De ^lalheureuâ)^ mères^ne* 
veulent plus les quitter, et s'eiForcent d'arrêter les voitures 5 tout ié\ 
monde partage leur douieur, tous versent des tprr^ns defanpe^...,. 
Pleurs inutile^ ! Le désespoir d'une mère avait jadis dé^rmé^Ja rage 
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(lu lion de Florence y mais il n'a fiu toucter les barbares enyahis- 
seui's de la Pologne. 

Et les bourreaux qui arrachent ces enfans à leurs familles joi- 
snçnt rinsulte à la barbarie : « Cesl une ^râct , disent-i]s , que 
l'empereur fait à ces enfans; car il les prend sous sa protection, » 

Jusqu'aux frontières, ces malheureuses victimes sont transpor- 
tées dans de mauvais chariots ; mais, arrivées là, on les force de faii*e 
le voyagfe à pied. Sur environ 45o ^ppartenapt aux pr^mjiçrs tirans- 
pQrls, k peine sont-i|s arrivé^ 1 15 j 1^ fiutres sont mpï:ts en chemif^, 
où sont restés mou rans dans les hôpitaux ru^es. 

Beaucoup de mères accompagnent leurs enfans et les portepit 
souvent, quand elles ne sont pas elles-méme3 épuisées de latigue* , 
Souvent aussi Ton rencontre des prisonniers polonais , chargés de 
fers ou ti*aînant à leurs pieds de gros morceaux de bois^ qui portent 
dans leurs bras des enfans délaij^sés qu!ii& put ramassés sur leur route 
d'exil. Les cosaques et lesbaskiri», àqai le soin de œa ^ai^ports est 
confié» vendent soiavent ces eo&os à des juifs > cmi bien les donnent 
à des piaysans nyoscovites. 

. £t cependant Niisolas , dont la parole devait être sacrée,' disait 
qu il ne voulait pas frapper les innoccns! 

hereaiutéaBaU est un second moyen mis e» tisage po«ir détruire 
la population de la Pologne. 

Un ukase impérial a d'aboixi accordé amnktie aux troupes reve- 
nues de l'Autriche et de la Prusse , et les a afitanchies" du eervîcié 
militairermaisypar uneinterprétation arbitraire, cet ukase nfest appli- 
qué qu'à ceux qui possèdent quelques proprîétésifoncièi^s, c'est-à Jire 
à presque personne; et surles3o,ooosolcEats' qui s'étaient réfugiés en 
Prusse et en Autriche, 30,000 peut être sont forcément incor^K>résr 
dans l'armée russe pour quinze ans, au lieu de dix, et sont traités non 
plus comme polonais , mais comme russes. Vingt-cinq mille autres 
jPolonais viennent encore detre forcément enrôlés et incorporés. 

Quant aux officiers, on ne les contraint pa| encore à pi'endre du 
service; on ^e contente de le» solliciter, en leur cirant toutes ^rtes 
d'avantages : mais tous repeussetit l'uniforme russe. 

, LJl.DBSTBOCTION BfiS ÉTABtlSSSMBirS^ rOUR LES SaËlrâBS, L&S XETTRlS^, 

LES BBAu^-ART8 ET l'ÉDUCàTioif cst Uii ti'oisième nîoyen d^tructif 
detoute nationalité polonaise. ■• ■' ■ 

La bibUothèque nationaie de Varsovie, coûtenaut plus de deux 
cent Biil le volumes; riche surtout en manuscrits concernant l'an- 
cienne littérature slave et l'kncienne histoire de 1^ Pologne , et le 
cabinet des médailles et des gravures^ sont transportés à Saint-Pé- 
tersbourg. On ne laisse à Varsovie que les ouvrage^ de médecine , 
de théologie, et ceux qui sont nécessaires pour !es travaux db lob- 
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servatokc. QtUHl âin dtltts dotit cette bibliothèque et ce cabioet 
sont grevés, il plaît à Tempereur qu elles soient payées par la Polo- 
gne, attendu que les troupes rusdes ayai^t pris Varsovie par la force 
é^ aroie^, tous ces objets a|>^rtieDDefit a la Russie par le droit de 
la guerre , La nmlbetiiieuse Pologne paiera même le$y>mf de trans- 
port. 

Si les particuliers rédaraentles maouscnts, médailles, etc., quiis 
ont autr^W» donnés pour futilité de la nation, •Transportés à Pf- 
ief%bourg, rëpottd Nicolas, utes Sjets seront également utiles i la 
nation, car le peuple polonais et le russe ne font au jourdliui qu'une 
seule nation. » 

Sous pnëteite que deux des membres de la société libre des Jmis 

des lettres ont pris part à la révolution et que beaucoup d'autres 
jnetnbres se trouvaient sans doute parmi les agitateurs , la société 

est dissoute; sa bibliothèque, ses capitaut , sont local même soat 

confisqués, au mépris de la capitulation. 

C'est aux professeurs surtout qu'on montre de la colère : « Vous 

êtes, leur dit Paskewitscb^ la cause de tous les malheurs (jfuî ont 

accablé le poys) vous n'aidez pas su tenir la jeunesse dans l^4>rdre 

et dans la subordination-, toute la responsabilité du mal qui a eu 

lieu retombera sur vous. » 
On fak tout pour détraire U» catholicisme^ V instruction et U 

langue polonaise. 
Tous ies monumens de la gloiiNe nationale , les statues , les ta- 

blcam, éto.) aonl enlevés des édifices publics. 

L'augtxientation des privilèges des juifs est encore un moyen je 
détruite la nationafité polonaise. *£n récompense de \é\xT fidélité au 
pouvoir légitihiCj des services importans qiiîls ont rendus aux trou- 
pes TuSses pendant l'invasion , et du mai qu ils ont fait aux Polo- 
nais, Temperenr leur accorde des élogeis, de l'argent, et des privilè- 
ges pour corrompre le pay^n et le peuple. 

'Poêkéwitsch est Piinroc sb Vabsovtb, et c'est ioi qui gouveflieh 
Pologne. 

Il se montre toujours avec Tarrogance , la sévérité et l'osten- 
tation dl'un vrai satrape. Allant un four, monté i cllévfifl ^ "en- 
touré de son nombreux corfeége , il reneontra dans 4a rue Hm xSa- 
vrier qui s'occupait de son travail sans faire attention kux^^àissans. 
Irrité de cette insouciance, et k prensMrt <potir un manque dé res- 
pect à sa personne, le iprince fit saisir sur-le-champ te pàùtîre ou- 
yrier, et lui fit appliquer en sa présence une cinquofitmne de coups 
de knout. 

Toutes les principales places dans radministration sont données 
à des Russes. 
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- LeKvtfe£ransetlesî>]Talides,seul c4r|Hl miltUiK <«nSétvé, «nt 
pris i'uni/brme russe. La cacarde russe rétDplabe la polonaise, et la 
dAAraCftHi' polendls^ de S^ voit? oliis que sur la pbîtrme des Htisses. 
Onn'«pei-p6it qafeleï'CôillCTitS rus§es. On affecte de peindre 
avec cei'MiifeTiTi les'poteant ialtiCa[res''etIes parapets des ponts. 
Les àutorilA'oHt t^çU l'ordre d'attacher tes feuilles de' leurs 
actes aTcc du SI aux couleui's russes. La décoration de V Aigle blanc 
arité-cban^e, erêotisist^âttjoiird'hui en un aigte russe, portant 
Sur lui i'Ai^tede Polbgne; te bulletin des làîs et les décrets du 
conseil d'atiridtetratîon cbntitnnent ik pt^sent le texte russe en i%^ 



Et la clémence , l'humanité de Nicolas I l'unnistie dpnt Paske^ 
wilsch et le grand due Michel donnaient «erbaletnent l'espënince 
pour obtenir l'évacuation de Varsovie ! rintwaessiaii da Louis- 
Philippe ! où sont-elles 7 • . 

L'antntHie est enfin proclamée le i"' novembie. Hais elle est 
dérisoire ; car les anciennes proriDces polonaises en sont exceptées, 
et , dans la Pologne proprement dite, cini] catégories nombreuses 
restent livrées à la vengeaDce. 

Dans le^ ancieni^es provinces , tous ceax qui ont pris part à la 
révolution sont poursuivis et oondamoés ^ U ea^amion j à la dé- 
gradation , à \a déportation en Sibérie, «m. tnwaux Jaroéi ; t\ 
Hicolas pousse la cruauté jusqu'à permettre aux gonverneiirs mili- 
tfiDes 4'4g^KTef-'es condBOiwtloaa ptTHUHiCéos-par tes ti4bunaux , 
et d'infliger même la mâjf. 

■ Dans -le royauMae , le» ginimux prisonnier^ de guertw sont dé- 
partis , les ■oMatS' sont retenas en Russie. — Les dépntés ,' les mem- 
fanes ^ geitrarnomcnt , le» cbeft 'âe ta révoliMion , qui eurent l'im' 
pmdcnceiâawfiar if amnistie, reKiplii9ént lès prisons eu atteo- 
' danthuroondanmation. 

'Tons les'PUlonais qn{ ont servi dans l'armée , à qilelque époque 
qtw oe soit, {nr-txmséquént tous les Polonais, dont regaraés comme 
militaires et comme tels soumis aux tribunaux militaires et aux 
commandans militaires dans chaque localité , de manîètv que cba- 
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que officier russe a IMpouYantable droit d*arrêter et de^ pubir nnlî- 
takeineot chaque Poionajs. 

Quant aux troupes émigrées , rAutriche et la Prusse u'accordent 
de passeports pour^'étranger qu'aux officiers ; et même aujour- 
d*hui , ceux-là seuls en obtiennent dont les têtes seraient menaoéet 
en Pologne. 

Pour les soldais , on les force \ rentrer dans leur pays ; et, pour 
y parvenir , on les sépare de leurs officiers , on les clivise en petits 
détachemens , on emploie la faim , la privation de vétemens , les 
coups de crosses ou de baïonnettes , les charges de cavalerie ou \e% 
décharges d,*infanterie. 

Il en est qui bravent tous lès dangeii$> et que les Prussiens con« 
damnent i travailler dans ies forteresses. 

Ceux qui rentrent sont violemment incorporés dans les trotipes 
russes ^ mais, pour ne pas prendre l'odieux uniforme de l'étranger , 
beaucoup se donnent ta mort ou se font tuerfAV les Russes. 

Le 20 août, la commission extraordinaire instituée pour juger les 
principaux auteurs de la révolution a ouvert ses séances. 

Les accusés sont di$ti*ibués en cinq catégories. 

L*ukase impérial détermine la peine que chaque accusé doit 
subii*. 

Cette commission, dont les membres sont nonimés par Nicolas, 
est présidée par le général Wilt , gouverneur de la ville de Varso- 
vie , et composée de quatre généraux russes et de quatre Polonais. 

C'est avec beaucoup de peine qu'on est parvenu à trouver çùatre 
Po^/uzi^sur lesquels l'empereur puisse compter; encore un d'eux, 
le comte Alexandre Potocki. a t-il donné sa démission. 

« Comment j s'est écrié l'empereur étonné, il ny a donc pas 
quatre Polonais dévoués à ma personne ? » 

Comment 1 pourrait-on répondre , il se trouve trois généraux ou 
seigneurs polonais qui consentent i être les instrumens.et les com- 
plices de 1 oppression de leur pays ! — Oui , mais les officiers ren- 
trés repoussent le service et les faveurs ; mais le citoyen de Varso- 
vie proteste par la retraite et le silence ; mais les soldats que l'Au- 
triche et la Prusse forcent à rentrer çn Pologne , se tuent ou se font 
tuer par les Russes plutôt que d'accepter leur uniforme. 

Honneur à tous ces Polonais qui conservent leur indépendance 
personnelle quand la patrie gémit soûs le joug de l'étranger! Hon- 
neur à ces polonais qui rendent ce nous^eau service à TÈurc^ ci- 
vilisée , en donnant aux peuples l'exemple de cette nouvelle vertu ! 

Honneur aussi à Ramorino et à Langherman et aux autres 
français qui , mieux que notre gouvernement , ont représenté la 
France auprès de la Pologne ! 
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Honneur à Ramorino, qui ne se sépare de ses soldats qu après 
eur avoir adressé ces nobles et touchans adieux ! ^ 

Ordre du jour de Ramorino. — Ses adieux à ses soldats polonais, 

« Au moment le plus déchirant de ma vie , au moment où je dois me séparer 
des braves dont Théisme a soutenu pendant dix mois la lutte la plus inégale, 
recevez, soldats, recevez, avec le tribut d'admiration dû à votre constance et à 
votre éclatante valeur , les remercimens de votre général pour la confiance que 
vous avez eue en lui. Combats sur comb9ts, privations et fatigues, marches sans 
vétemens et sans chaussures, et par-dessus tout le terrible fléau du choléra-mor- 
bus qui a éclairci vos rangs, rien ne vous a arrêtés pour défendre cette sainte 
tause dont le triomphe vous serait assuré si vous n'aviez eu contre vous que les 
masses innombrables et toujours renaissantes de l'ennemi. 

« Mes amis, un ^poir consolateur nous reste : vous avez combattu au milieu 
des tombeaux de vos ancêtres et des berceaux de vos enfans, parce que .vous vx>u* 
liez imiter les premiers et léguer vous-mêmes à vos fils l'exemple qu'ils ont à 
suivre. 

« Frères d*armes , le respect dû au souverain qui noi^ accorde un asile nous 
fait un devoir de rompre nos rangs; mais nos cœurs, nos âmes, nos pensées, res- 
teront inséparables, et nous feront réunir partout où nous appellera l'intérêt de 
notre Pologne chérie. Soldats, au revoir! 

m Dobrowka(GaIlicie}, 19 septembre z83c. » « Eamoriho. » 

Débats parlementaires sur la Pologne, — Tromperies du gow- 

pemement* * 

Cest le 1 5 janvier que ces débats commencent sur la Pologne , 
c est par Lamarque que la lutte est engagée. 

« La généreuse Pologne, dit-il, s'est écriée la liberté ou la mort! 
Elle tend ses bras suppliaus vers la France , son antique alliée ; 
et nous lui répondons : meurs ! 

« Si cette réponse était sortie de la bouche d'un ministre de Char- 
les X, je là concevrais : il serait fidèle à se» antécédens et consé- 
quent soit à ses principes soit à ses intérêts et i ses sentimens. 

te Mais aujourd'hui tout est changé : pourquoi donc le langage des 
ministres de Louis-Philippe est-il le même que celui des ministres 
de Charles X? Pourquoi veulent-ils considérer la royauté nouvelle 
comme une quasi-légitimité ? 

«r En présence des Bourbons et bravant leur courroux , j*osâi dii'e 
que la pah: de la restauration n'était qu'une halte dans la houe ; cjt 
c'est pour continuer cette halte que nous Jermons t oreille aux cHfi 
de ces Polonais dont les ossemens se sont môles aux nôtres sur tant 
de champs de bataille ! 

« Des négociations existent^ répond Sebastiani, et le sort de V Europe dépend 
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f&A4ÊX9 àe ctt négoeiatiniis. Je ne dêdilie U râpansabilité ni dé mes actes, ni 
de mes paroles, ni méape de mon tiUnot. » ' 

Il durera toujours ce silence! elles ne seront jamais oommiim- 
qoées ces n^odations vraies ou supposées ! 

c Nous ayons adopté , dit Gâizot , le principe de la non-înier- 
vendon^ et nous ne devons. pas nous immiscer dans les aflEures des 
autres peuples.» 

Le principe est généralement vrai ; mais il n'empêche pas les 

Krres de territoire 5 d'alliance, de justice et d'intérêt : tous le 
lee violer quand il est applicable , et vous l'appliques quand il 
ne devrait pas recevoir d'application. 

« La Polooie, dit Maugum, est aujourd'hui notre ifwtfiir-^rcje^ 
et les braves Polonais restent avec leur seul <;ounige en face de itos' 
enntntis. Qu'ils meurent] soit : ils sont habiti^s h mourir pout nous. 

« Je fais des vantx, dit Dupin, pour que la Pologne se maintienne libre chez 
elfe et fonbe on état indépetuiant. Je n*ài pas oublié qu'elle fiu toujours aime 
de notre payé, et qu'elle est une ^arr/<ére contre le colosse du Tford;maJi y de même 
que vous troureriet fort maUTais <}ùe Nicolas Vînt , à la tête d'une année , vous 
demander raison du renvoi de Charles Xy de même votre conduite serait injuste 
si TOUS alfiez, avec sdo^ooo hommes, 'vous mêler des affaires et autrui, » 

Quel raisonnement! les afiisiires de la Pologne ne sont-elles pas 
nos propres affidres! 

Que ces sentimens différât de ceux exprimés , le 6 décembre j 
par le même oratetir (page aoô) ! 

La voix si généreuse de )L,afayette les repousse en invoquant 

( voy. page 244 ) 1^ reconnaissance , la sympathie nationale et 

même le principe de non-intervention. 

«La Pologne, dit-il, e^f distincte de la Russie comme le Hanovre Test de TAn- 
gleterre; le Hanovre rejetait le monarque anglais cbmme la Pologne vient derejetei' 
le mionarque russe , en ne souffrirait pas L*intervention de Parmièe anglaise en Ha- 
novre : on ne doit pas plus souffrir l'intervention de l'année russe cû Pologne.» 

Séantes des *JLy et 1% janvier, 

c( La Pologne et la Russie, dit Mauguin^ vont se livrer im com-> 
bat à mort : le ministère les abandonne-t-il, ou les soutient-ils? 

« Les douleurs de la Pologne , répond Sébastiani , retentissent au fond de nos 
âmes (v. page 244); nous voudrions pouvoir la sauver: mais il faudrait courir les. 
chances d'une guerre générale, et / intérêt de la France s'y oppose ; il faudrait 
traverser quatre cents lieues et conquérir tout le Nord de l'Europe ; et ce serait 
une entreprise téméraire: d'ailleurs, notre principe de non-intervention ne le 
perm^ pas.» 
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Quelle erreur! quelle pusillaniinitié ! g^e^e dérispir^ et 4^oyale 
ÎDvocatipp d'ufsi prpiicipeg^^érçiiif. q^i deyr^t piotéger les peuples, 
mais qu'on applique toujours contre eux et {aidais en leurji^i^eur / 

« Est-il un publiciste ëdairé , répond Lamarque ( voy. ses deux 
discours , page 344)? V^^ ^^ reconnaisse que la cause de la Polo- 

fne e^ çe(le d<s (0U3 les peuples; qu'il faudrait à tout prix relever 
afUùjHe ào^le^ard qui protégeait le midi de TEurope , tt fortifier 
cette qy<ani-garfîe de I0 civiiUation?'-^'Des n^ooiafloos pourront 
su^re; |i^is ^'U faut la guerav, acceptons la guerre : nous aurons 
avec nous les peuples, et le nouvel Attila aura contre lui la Suède, 
la Perse , les Tartares , les Turcs , et beaucoup d'autres ennemis. 

« Les Bolonais, di( Dupin, disaient eux-mêmes (en '773), <m^ ^ Français 
élakrU trQp loin de la Pologne pour venir à leurs secours. £b bien!, nous disons 
aujourdliiii: la Pologfne est trop Icfin de la France; nous ne pouvons ps^ y aller.» 

f Ce n'^st pfis à nous, ^impies députés, dit Bignou (voy. son 
discpurs, p^g^ ^44)) d'iudiqner fiu gouvernement la i?Kirc^e qu'il 
doit suivre ; mais , s^ns parhr de guerre j san^ vouloir la guerre, 
sou r<>Ie ne ser^rt-iji p^ d allier çjurdelà des parçtUs si les paroles ne 
spnt p;|s écoutées; au-delà des çqn^mumçatÎQns officieuses si les 
ix>DS omp^s ne sont p;|s accueillis? Pourquoi les grandes puissances 
u'ouvfîi'aiepl'-elles pas un congt^ pour la Pologne comme pour la 
Belgique? Pourquoi i^e prononçeraieot-ellçspas /âfte»^ra£r^i/e/a 
Pologne comme elles ont prononcé Tindépendance et la neutralité 
de la Belgique? 

fn Ce qui est évident, c'est que laisser les Polonais sans appui 
ou ne leur prêter qu'un appui in^cace^ souffrir que les Polonais 
soient considérés et châties comme des rebelles, est pour la France 
une chose absolument impossible;. et cette impossibilité, je ne la 
fonde pas seulement sur la communauté d intérêts des deux nations, 
sur leurs liens de reconnaissance et d'amitié, et sur nos princi- 
pes de i85oj je la fonde sur des actes du congrès de Vienne que ne 
peuvent méconnaître les grandes puissances intéressées dans la ques- 
tion , sur les engagemens pris par elles-mêmes et dont nous parta- 
geons la garantie, sur les traités de i^iS. 

« Je livrc^ces diverses considérations à la sagesse du ministère , 
aux réflexions de tous les peuples civilisés^ et j'espère que partout 
elles trouveront des auxiliaires dans la raison publique conmie de 
la sympathie dans tous les cœurs. 

« L'orateur, répond SSastiani, est convenu avec nous que nous uê paupions 
rien pour la Pologne par la force des armes. » 

Vous v^MNis de le voir, Bignon nest nullement convenu 
de cela : il dira formellement le contr^re plus tard. 



«Ma», Ajoute Sébastiani, il a paru oublier que notft avions nouMnénies indi- 
qué VmÈùXoi d'un autre genre étinten^enèhn, et il est trop fuUfUèpour désirer gue 
je m^ explique sur des négociations,» i - '^ * 

Quel talisman que le silence sur les négociations diplomatiques! 
Comme il ferme la bouche aux adyersaifes I 

« Puisqu'on défend les traités de i8i5, dit Lafbyette, il serait 
étrange qu'on ne réclamât pas énergiquement rexécution de celui 
qui consacre Tindépendance de la Pologne, notre plus fidèle amie, 
qui a versé tant de sang pour nous , et dont l'existence est une 
barrière contre l'invasion des barbares du Nord. 

« J ai cité, dît Abuguin (voy. son discours, page 247)' des yîïi^j 
qui prouvent que là Russie allait nous faire la guerre ; je prie le 
ministre de s expliquer sur ces faits ; il les sait^ il doit les savoir. 

t Je ne les sais pas, » répond Sébastiani'àe sa place. 

ce J'en accuse le ministre : Quoi î dans leur manifeste, les Polo- 
nais nous ont annoncé que la Russie marchait contre nous, que les 
pièces existaient, que le plan de campagne était dressé, qu'ils de- 
vaient sei-vir d'as^ant-garde : pourquoi le ministre n'a-t-il aucun 
renseignement k cet égard ?Fa-til pas écrit? Nolre^ ambassade de 
Saint'JPétersbourg , nos légations de Varsovie et de BerUn, ne lui 
ont-elles. rien envoyé? Je suis fâché de le dire : la réponse du mi- 
nistre ne doit pas iwus satisfaire , et nous restons convaincus que 
la Russie marchait contre nous. 

« Nour sympathisons avec le» Polonais , dit JBartke (y, page a45), mais nos 
émotions, nos sentimeùs nous donnent-ila le droit ou même la possibilité d'une 
interrentioa? 

Que dirait autre chose un gouvernement lâche qui ne cherche- 
rait que des prétextes pour couvrit^ sa lâcheté ? 

ê 

« On parle, dit Séhastiani, de papiers saisis à Farsovie; nous n*en avons au- 
cune connaissance, et pourtant nous avons à Varsovie un consul qui entretient 
avec nous une correspondance régulière et active. » 

Eh bien ! votre consul carliste vous trahit.; vous deviez le pré- 
voir; on vous la dit ; vous le savez , et vous fe conservez..!! 

« Qpant à la. guerre ^ «joute-t-il , nous ne l'aurons pas, si nous, voulons. La 
Russie armait, il est vrai; mais nous lui avons déclaré que nous nous défendrions, 
et aussitôt des explications yronc^ (qu'en savez-vous?) et positives nous ont été 
adressées à Paris ; je dois ajouter qu>^ ont précédé les épènemens de Pologne. 
(Sensation.) 

Mais ne vous trompe-t-on pas? Ces armemens ne continuaient* 
ils pas malgré ces explications ? Ne refusait-on pas toujours d'accrédi- 
ter Pozzo-di-Borgo, ,qui ne Ta été qu'en janvier? Bailleurs ce qi» 
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YOtt6 dites est^il vrai ? Où en est la preuve ? où sont ces expUcadon» 
si franches ^l si positives? Vous De les communiquez javiais^ 
quoiqu'on vous les uemande toujours! 

Séance du ^x^fêi^rier. 

. « Comment, dit Mauguir^, pouvess-vous savoir ce qui se passe 
réellement à Tétranger, puisque los agens diplomatiques sont pres- 
que tous ceux.de Charles X? Votre consul à Vai*sovie est resté un 
mois sans arborer le drapeau tneolore. Comment pouvez-yous con- 
naître les véritables intentions de Nicolas et ce qui se passe en {lussie,^ 
puisque l'ambassadeur ordinaire , le duc de Trevise, est encore h. 
Paris, et que rambassadeur extraordinaire, le duc de Mortemaft,. 
est II peine arrîvé à Saint-Pétersbourg? 

« On noua reproche ». répond Sébtistwni , à!ànùifH>ir pas â^endu Us Polonais , 
ce peuple si digne de votre intérêt, ,ce peuple qui était autrefois 4a barrière la plus\ 
solide contre les invasions du Nord. Messieurs» nous n'avons pas cru que .l'intérêt 
de la France nous iniposait ta loi de déclarer la guerre à toute rjEurope- P'ail* 
leurs ,/(0 temps nous eût manqué pour pféserver ce peuple infortuné s'il était con- 
damné à périr.» 

G>nclamné h périr ! Et pai* qui condamné? Par vous ! 

« On a dit , ajoute-t-il , qu il a été décidé que le royaun^ der 
Pologne finirait dans cette lutte : nous avons quelque espérance 
fondée que lecontraii'e arrivera. (Sensation.) 

Non, vous n'avez pas d'espérance, car c'est vous qui avez décidé 
sa perte ! Non, cette espérance n*est fsiijbndée, car elle périra î 

« On nous a parlé, dit-il encore, de pièces qui auAiient été en la possession de 
notre consul à Varsovie. Je n'ai pu faire à cet égard que la réponse qui m^était' 
inspirée par mes prévisions. (Vos prévisions étaient ténéraires.) Aujourd'hui je 
puis affinnec que, ayant consulté le consul et d'autres personnes, j'ai acquis 1» 
certitude qyCaucune communication de pièces pareilles n'avait été faite. 

Vous éludez, vous dénaturez. Tobjection : on ne vous a pas dit 
qu'il avait eu ces pièces en sai possession, mais qu'elles existaient 
notoirement à Varsovie, et quelles devaient être cçnnues de lui et 
de vous. 

« Si ces pièces existaient réeUeaient, continue-t-il, elles seraient 
maintenant connues de l'Europe entière. 

Eh bien ! ces pièces existent, et Lafàyette les représenter* le 
i8 mars ! Vous seul les ignorez! Quel ministre l Quel ministre l 

« On accuse notre a^^ent consulaire , dit-il enfin , d'élre contraire À la Pologne^ 
d'avoir méconnu ses depoirs, à*ttwmr flétri la dignité <le sa nation ^ en allant 
prendre les ordres de Constantin pour prêter serment. Je suis persuadé que ro*" 
rateur qui a énoncé ces accusations à ceue tribunie apprendra avec />^ir qu'il a 
été trompé à cet égard.*» . ^ ^ 

Quelle assiu'ance pour démentir des&its vrais, que Sébastian! doit 
connaître puisque ^le serment du copsul a été envoyé par Consr^ 



^ 
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tantm a Afoté^^^ qui d*aiUairs kelrant prouV^ à la «éince (ht 
t8 MavslJGomment la chambre -et la France ne seraient-elles pas 
trompées! Comment peut-on étr^ tranquille quand le sort du pays 
est dans les mains d'un pareil ministre ! 

Séances des 8 «/ ]0 mars, 

• 

On vient d'apipféndre que ie coAsul & Berlin a annonce la prise 
de VarsoTie r la douleur et la colère éclatenît à Paris. 

« Pardonnez ,' dit Agier . à 'mon émotion ^ causée par des m<z/- 
heurs auxquels tout le monde prend part , et sui* lesquels je vou- 
drais que le ministre s' expliquât à Tinstant. 

«r Je m'étonne, ajoute OUifier, que les ministres refusent de 
montera la tribune : il s'agit , non aune question d'argent , mais 
d'une question de sang. 

^« La cbambre sait, répopA SéBmstiani, qae le ittiniftère n^épro«Te }«BMis <l*eiiH 
barraSf ûi pour iBomer à ceUe u^ibime, ni peur rendre compte de sa conduite^ 
et qu'il n*a jamais man^é de eoura^ dans la défense lies intérêts de la patrie. 
Il a reçu des nouwêUes aj^geante* (sensation profonde); mais il n'est de ht 
tSgniié ni dé la ehaenobre ni dn goiivaratment de communiquer et publier ainsi les 
dqpéches qu'il reçoit chaque jour. » 

Où serait donc V indignité ?^ Qui vous demande chaque jour vos 
nouvelles? -^ 

« Sa révolution, dit Sébastiani te zo mars, detHÛt perdre la Pologne. 
Nouatt'ea avions que iroppr4\fU les déplorMes conséquemces, et nova avons Utut 
fait pour détourner les malneurs pc^ à foi^dre sur elle. 

ÙévcUt perdre la Pologne! et pourquoi ? Vous l'aviez donc ê^s- 
tinée ou condamnée ^ périr ! 

Fous avez tout fait pour la sauver T Quelle ai:^daoe! cpr voua 
■'avc9 rien fait! 

Séance du 18 mars. 

• 

« Nous voulons la paix; nous l'aurons; nous espérons un désarmement général^ 
jious. ne nous piélérons pas des affaires des autres peuples ; nous ne ferons pas la 
guerre pour la Pologne; nous négocierons; et si l'étranger vient nous attaquer 
chez nous, nous nous défendrons : tel est» en sidMtance, le discours de G.r Périev^ 
exposant le système de politique extérieure du x 3 mar». 

Mjà\9 Salt^rte et Itofa^yette i^éclament encore pour la Pologne, et 
ce dermer Ut 4 Jia tribune to^tes les pièces m4cs par Sébgsti^ni, le 
25 février,. et prouvant l'bostiiité de la Russie et la trahison du eon^. 
^l français à Varsovie. (Yoy. pages 247 et ft5i. ) 

On croit peut-être que Sébastiani reste confondu k cette lecture : 
pas du tout. 

« Lorsqu^il fïit, pour la première fdli , question de ce$ pièces ,. dit-il, je n'en 
avaÎB aucune cotmaissarice ic^esk votre faute), et il me fàt impesaible de dower 



4eA.^/^inrî/f^<iv^(voiift ave»m«)«l><q[uiis, j^me tei fiii« pfoearéesjdi m nème» 
|4èçiS| 4Qf^j"f(ffhlaconunuBication, (voaf lei of(reZc|^are^ qu/on lies a! ) prouvent 
i^\\ jià jçimmi 4ié quesjtLon.de gùerw^conire la Fpàfu^. Ainsi, par exemple ^ ré-' 
p<Ni4fllH: Ml roi de Hallande qui réstamtùi JMi «uy^ui >ïUeo1a8déclai« qu'il est prêt 
à le secourir, si ses alliés veulent s*unir à lui. En bien ! ni l'Autrictie, ni fa Ihrusse 
n'ç^.^idhdr^iii (Qu'en aftYOZ^voua?) Ainsi e^ conierwée4^tie paÎK que Nicolas lui- 
m^e. ne. son^U à trçu^ffr qa^ daqs 4^ inféféts^de futîiUê, iOAéréla doiil il a été 
détourné par d'autref év^neihenjit el par i^e pofi^qu^ ipji^W ^lijtendvd* 

Quel rafsuDnemeat I Cette réponse prouve au contraire qi:(ç;]^i-i 
colas sppgc^^it à yen^f i^tab^r vwlUuipe e» 3e%iq^Q , comme la 
Pçu^ey^SQqg^aiit^iiérinliiiet e^«i ta Pologne eiritatie< ne» étaient 
pas soulevées, qui vous assure que Ig Prusse et l'Autriehe B'ïiurftkfnt 
pÉft consenti) ou que Nkotw fie tes aurait pas çntraîçées ^ et (^*ils 
se seiNtfént arrêtés en Belgique sans vouloir rétablir en n^ême temps 
CharJcsX?. 

Vous dites qu^fl n'a jamais été question (Je guerre contre I4 
France î Hé bîep ! vous sapez le çdn^air^^ qi you^ {'ai^oifar^z plus 
tard. (Page 283 et suivantes.) 

Séances des 29 au 5 1 mare. 

« On prétend , dit LafayetU , qu'on ne pouvait rien faire pour 
U Pologne : mais 01^ pouvait au moins déclarer, ne fÛt-ce qu'au 
nonci du congrès de Vienne , qu'elle formait une nation à part, 
indépendante, ayant droit à une co/i^^iVuf/o/i indignement a;io//e» 
Oii est venu dire à cette tribune que la Pologne était destinée à 
périr f Non , elle vivra, j'éspère, comine un éternel moni^ment de 
ce que peut le dévouement à ia patrie. 

« Réclatnons , dit Jay , en faveur de rhéroïcjue Pologne, l'exé- 
cution des promesses écrites dans des traités solennels : point de 
marques Ae faiblesse; car la faiblesse est mortelle aux gouverpe- 
nemens comme aux peuples. 

« L'intérêt de la France , dit de Tracy , est évîdçmmept dç sou- 
tppir Tindépeudance de la Pologne. 

a La sainte-alliance , dit-il ailleurs , opprimvût tofi^ les peuples ; 
la Russie opprimait la Pologne, l'Autriche opprimait l'Italie, et 
U iloUande opprimait la Belgique : il noti'e exemple , ces peuples 
a'fiffranchifsent : nous devons les soutenir. 

* 

« Yovs vous défiei des rois, dit Sihastîani; mais c'est celui ^ Angleterre, qui 
a introduit' le principe de non-intervention ; et tops respectent les révolutions 
de Saxe et de Eesse, Kous pouvons donc croire qu'ils ne veulent pas s*armer 
pour aller en^ous lieux guerroyer contre les peuples. » 
Quel pitoyable argument ! 
'i* On nous accuse, ajoute-t-il, d'abapdonner cette Pologne si héroïque, si 
di^eda i'indépendaqce et de la liberté, dont Tancien partage est Tétemel mo- 
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miment de kydîi^ff .de LouU XY. — Hé bien , messienrt , Lonis XY powtil 
8*opposer à ce honteux partage, parce que la Pologne était puissante alors; mais 
à la Pologne d'autrefois comparei celle d*auj|iird*hui-: que Toyez-vous P Un pays 
méditerrannée, sans côtes, sans forteresses, qui compte à peine quatre millions 
d^babâcans. » •• 

Mais tout est chaugë en Europe ; tous les peuples veulent la li- 
berté et sympathisent avec la Pologne ; et , quoique seule , elle ré- 
siste pepdant dix mois à ses trois voisins : que serait-ce si tous la dé- 
fendiez ! 

« On nous reproche encore , continue-t-il , de n^avoir pas assez le sentiment 
de rhonnêur national. — Mais, je Vaffirme, tout respire au piiu hâta degré ce 
sentiment dans notre langage avec les puissances. 

« La chambre connaît trop' les intérêts de la nation pour me permeitre de. 
m'engager dans des explications sur des faits qui peuvent avoir donné lieu à des 
négociations importantes. » 

Quoi ! vous l'affirmez . Thonneur national respire dans la lettre 
h Nicolas ! montrez vos autres lettres et dépêches , et nous jugerons 
nous-mêmes : mais vous n'osez rien communiquer ! 

Séances des ^ ei5 aprU, 

« La révolution polonaise^ dit Maugidn, n'a que suspendu la 
guerre contre nous. Le plan de campagne de Nicolas contre la Po- 
logne était connu , avant son exécution , à Vienne , à Berlin , à 
Paris même 5 et personne ne doutait que les Polonais allaient être 
écrasés. Au moment même où le général russe entrait en campagne^ 
le major-général Slrogonqff' était en Prusse , y passait des marchés 
conditionnels et préparait les passages militaires. La Russie a or- 
donné, il y a deux mois, une nouvelle levée de i5o,ooo hommes, 
et d'immenses amas de grains dans le duché de Posen. Toutes ses 
armées s'approchent maintenant de la Pologne. A la même époque,. 
l'Autriche employait 6,000 ouvriers pour fortifier Idntzeten faire 
le boulevard de Vienne. 

« L'ukase qu'on invoque^ et qui ordonne iwe levée de i5o,ooo hommes,, 
répond Sébastiani , ne dit pas un mot de la guerre; il renferme au contraire 
de nouvelles assurances de pais,» 

Quelle inconcevable crédulité ! 

« L'orateur qui nous a parlé de Strogonoff , ajoute-t^il, ne sait pas tout ; Biè- 
bitsch lui-même était à Berlin ; c'est à lui que les négociatùms ont étécanfiées ; ^ je- 
suis heureux de pouvoir déclarer le résultat de ces négociationt : la Prusse a 
montré autant de modération que de sagesse : elle veut la paix, » 

La Russie voulait donc la guerre ! £tes-vous sûr que la Prusse 
voudra toujours la paix 7 ^ 

« Quant à Liniz, si je consulte mes souvenirs ( car j'ai été à Lintz il y a dixr^ 
huit ans ), c'est voie place ouverte, moins forte que Saint-Denis, » 

Parce qu'il en était ainsi il y a dix-huit ans, il ne peut pas en être 
autrement aujourd'hui ! Vous ignorez que la place est fortifiée 
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inainteDanl ! El c est le miDÎstrê des affaires étrangëres qui raisoDoe 
ainsi pour rassurer la France ! 

« Le ministre , répond Maûgidn , a souvent le malheur de nier 
de^s faits vrais et d'affirmer des faits qui ne le sont pas. ' — Par 
exemple y il a nié les pièces trouvées à Varsovie ^ il a annoncé que 
cette ville était prise , etc. -^11 nie maintenant qu'un ukase, impé- 
rial parle de guerre : mais , il y a ^f^uo: ukases, Tua d'octobre 
( publié dans la Gazette d* Augsbourg) , qui parle d une guerre 
européenne, l'autre de février, qui u'eu parle pas. 

Séances des 12 et i5 avril. 



Il On nous a souvent parlé , dit Mauguin , de négociations en- 
tamées avec la Russie : que sont ces négociations 7 Notre ambassa- 
deur avait pour instructions d'implorer la clémence de Nicolas* 
pour les Polonais , en déclarant qu'ils avaient eu tort de faire leur 
révolution. Us avaient eu tort ! Et nous donc, sommes-nous aussi 
condamnés , )e le demande ? Que le ministre réponde ! 

Le ministre ne répond pas à cette question , mais il prend le too 
plaisant et ironique. 

« On a prétendu , dit*U , que M. Strogonoff était venu, en fénier, à Berlin^ 
pour préparer le passage des troupes russes. 

« Il faut avouer y messieurs, que , quand la lutte commençait en Pologne, le 
moment était bien choisi pour aller à Berlin préparer les étapes d'une armée qui 
combattait ailleurs! De semblables suppositions ne sont dignes que d'alimenter la 
politique de café. 

« Alors , réplique Mauguin, c'est Nicolas et Diébitscb qui font 
de la politique de café; car il est vrai qu ils ont envoyé Strogonoff, 
et c'est un fait très graine; car il prouve que Nicolas croyait écraser 
du premier coup la Pologne , et voulait continuer immédiatement 
sa marche contre nous. » — 

« Cette révélation prétendue, dira demain Sébasiiani, n*est qvCune fable; il n^ 
apiu de générai Strogonoff qui soit major-général de l'arçaée rosse; il n'y a 
pas de général russe de ce nom qui se soit trouvé à Berlin durant l'hiver. 

« Les gazettes officielles de Berlin , lui répond Mauguin , toi» 
les journaux d'Allemagne , et des correspondances ,dignes de foi 
ont rapporté le voyage de Strogonoff à Berlin. 

Il se nomme Serge Strogonoff^ général-major russe , fils de l'an- 
cien ministre plénipotentiaire russe à Constantinople , et frère aîné 
du russe Alexandre Strogonoff, actuellement ministre de Tintérieur 
à Varsovie, 
' Quel ministre que Sébastiani! quel ministre! 

« Les succès de l'héroïque Pologne , qui embarrassent beat»- 
coup le& Russes, dit Lamai*que^ emèarrasseni encore plus notr» 



c^fâne^ e$ la dipfoma^ie eump^^rme. On $'^tîiH arrangé àJ^mArca 
et à Paris pour faire de l'humanité 5 on sç lierait prouvé heureui: 
de pou voit? yteiHieUrQ^n lumière le ti^ité 4u ^ mai i8i5 , (et4'oSrîr 
aiia^i au¥ JPolpnais , qu'q^^iU: pe^t^étFp c^mnlstiéf ^ un nipyçii^ 4^ 
rf^yeDM* «u>^ trqp d^ bonf;^ ^(î^i^* hjQ¥g dç rautqcr^e. 



Pologne , dit Lafayetté^ est xxtie nation indépendani^y qui 

s'est-etie-ttléme donne «on gouvernement, et puisqu elle a dans p9 
moment une légation accréditée &à France , le premier pas k ùâre 
pour négocier dans son système de neutralité , c est de reconnaître 
cette légation comme on ^eçoppait M. jpqzzo-di-Borgo pour la 
Russie. (Approbation.) 

î^ouis^PhiHppe nç 4it pa$ ui^ mot de Ifi Cologne dans 3op dis* 
cpurs de prorogation d^ la pWmbre, {e 20 avril: mai§ dans son 
discours d'op vçrtijire, le ^5 juillet, il en pfirle ainsi : 



Discours d^ la couronne. 



« Une kiHe sangtante et acharnée, dit Louis-I^ippe, se prolonge. Cette latte 
entretient dérives émotions au sein de l'Europe. Je me sms efforcé d'en hâter le- 
terme. Après avoir offert ma médiation , j*ai provoqué celle des grandes puis- 
sances. /w iwu/ir arrêter Teffusion du sang, préserver le midi de PEurope du 
fléau de la contagion que la guerre propage, et surtout assurer à la Pologne , 
dont le eourage a réveillé les ^/vieilles affections de. la France, cette nationalité 
qui a-ré|»alé au temps et à ses vicissitudes. » 



Séances du 9 ai^ 16 août- 

M Témoins de lliéroîque eourage dp la Pologne , dit C. Périer, inquiets 'de ses 
périls , noua partageons cette sfmpatkic profonde que la France prouve pour 
tuw nation dont la gloire et le malheur ont si soiiv^i^t uni les destinées aux 
tiennes. 

« Mais des ^œux ne seraient qu*UQ stérik hommage. Au i3 mars, aucune mé- 
diat'^n n*avait été offerte encore pour la Pologne. Pfous avons conseillé au roi 
à*offrir là sienne le preipier. 

« Ses alliés ont été pressés de s^unir à lui pour arrêter le combat, pour assurer 
â la Pologne -des conditions de nationalité mieux garanties. Ces négociations se 
continuent ; nous les suivons avec anxiété; car le sang coule, \e pér'd presse, et la 
victoire n'est pas toujoura fidèle. Ainsi, pendant qu'on nous ^/ccu^jt d'upe pré- 
tendue indifférence, chaque jour nous voyait tenter de nouveaux moyens d'in- 
tercession. ( Sensation. ) 

«« A quel autre moyen pouvions-nous recqurjr, messieurs? Fallait41 , comme 
nous Pavois entendu dire , reeonnaUre la Pologne ? Mais, en supposant même 



a85 

« 

que Uifii dès ifùiÈés edt ddntté le âtwt dé tsalte èèiit i^ecbtimiissimbe , eUe tii( 
été iltmoire, si ^^^ éjj^s ne teu^ene suitnûf et aldfs é'^tail /a piert^ » 

Âihd , on TOUS a dit .' abandonnez ta Pologne , ûtx fAitons la 
guerf^..,.* et' Vous avtez abandonné la Pologne ! £t cet abandon 
solenbel , fait à là tribune , achèvera de là tuer, cette malheureuse 
Pologne! 

« Ecoute^, fifessieiirs, dit Thouvenel, pour là condamnation àe 
notre ministère , ces mots aussi simples que toUchans que cette 
nation sublime faisait entendre naguère en parlant de nous, «c Ah ! 
disait-elle , s'il était possible de faire revivre tous ceux de nos frè- 
res qui sont morts pour cette France qui nous abandonne ^ nous 
pourrions alors , sans son secours^ échapper aux désastres qui nous 
attendent. » Messieurs , il ne peut y avoir que kenie et malheur 
pour Ha gouvernement <|ih serait ÎDâènsible à de sembhibles pan* 
roies^. 



«Il fallait temporiser Y dit Xhien^ faire de ^^rmnds samfioêt^abimdermeryA Bel- 
gique, hiJ^lQgii» et ritalie< 

« QtuHit à kl froloffiw^ il laudfait n*avoir |Mi un co0«r d'faomiae pour n'étrè pas 
tm/ché des suMimes efforts de cette nation héroïque, pour ne pas souhmtêr qu*elle 
revive parmi tes nations el protège la partie ûccideraaiedei'Europèx, Mais le gou- 
Ternement ne pouvnt intervenir par la guerre : «Hé nous aiurait peut-^dtre perdus 
comme eHe a perdu Napoléon | die txopààpeàUt in Pologne ^ parée i|U*eHe aurait 
déterminé la Prusse et l'Autriche > dont la mauvmse volonté est ^ien ifomute, à af 
taquer Varsovie. Cest la paix qui a JOKf^^ la Pologne jusqu'aujourd%uivrf > • 

Bignon vous répondra tout-à-l'heure. 

« On .nous aceuse> dit Maetiani^âe n*aToi^ «î secouru ni reeomui h Pologne* 

« Personne ne sympathise plus vivement que moi avat elle. On a cependant 
porté Tinjustice a mon égard jusqu'à me prêter un mot ( la Pologne est destinée à 
périr ) qui ne m'est jamais échappé, •que le Moniteur^ fidèle image de nos débats^ 
(non, car souvent vous y corrigez vos discours) ne contient pas, et qui, edt-il été 
prononcé dans la chaleur de rimp^rOvisattoUy serait tout an plus une erreur de pré- 
Pafancè tpie je m'applaudirais |ilus que tofut àûtere de voir démentie par révètie- 
ment. ) ' 

« Lorsqu'il s'agit d'une lutte acharnée entre une peuplade héroïque et une nation 
de quarante milÛons d'hommes , serait-il bien étonnant que l'on n'eût pas deviné 
tous les miracles d'héroïsme par lesquels la Pologne »e soutient, au milieu de tous 
les genres de privations, contre un ennemi qui lui est si supérieur en nombre l 

« Mais ce tort, quelqu'explicable même ^^'il fttt, je ne l'ai pas eu; et j'ai le 
droit de m'étonner de la persévértàice avec taquHk on a sans cessé reproéidt cette 
imputation mensongère. 

Beaucoup de petsonHeSyLafafeitejde Trocy, Mauguinj iUBvttéht 
avoir entendu cette malheureuse prédiction. Presque tous les dis** 
cours précédions de Sëbastiani la supposer. D'ailleurs c'était évidem- 
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ment le fond de sa pensée; c'est un secret qui lui est échappé comme 
bien d'autres mots du même genre (Y. ci-après). .(Je mot est 
grave, parce qu'il explique toute la conduite du gouvernement. 

« Porter des secours à la Pologne ! continue-t-il : croit-on que nous so3rons 
restés silencieux .et inactifs; que nous n^ayons fait valoir aucune considération en 
faveur d'un peuple de héros , chez qui hommes , femmes et enfans savent se dis- 
puter la ^ire de mourir pour la pairie; que nous n'ayons offert nulle médiation 
et invoqué aucune assistance ? Ici , sans doute , personne n'attend de nous assez 
peu de réserve pour révéler le secret entier du cabinet et des négociations commen- 
cées. Ce secret n'est pas seulement le nôtre, il est celui de plus d'une cour. 

Toujours de la réserve et du secret! Jamais de communicatièus f 

«Oa nous abuse ^ s'écrie Lamarquei si cette généreuse résolution était prise, ou 
l'annoncerait avec empressement, on la proclamerait avec éclat, et l'on ne parle 
que de médiations refusées, et de nouvelles médiations offertes. 

« Elle s'accomplira donc ceWjR funeste prédiction faite à cette tribune par M. le 
ministre des affaures étrangères, Us périront les Fnmçais du nordl Et comment 
pourraient-ils résister lorsque, oubliant le grand nom de Sobiesky, l'ingrate Au- 
triche désarme leurs guerriers; lorsque notre ministère souffre que la Prusse nous 
interdise le passage sur son territoire ; lorsqu'il souffre qu'elle fournisse vivres , 
munitions, pontons aux Russes, qui, sans ce secours, auraient eu leur ligne d'o- 
pération coupée; lorsqu'ils calment, au lieu de l'exciter, l'ardeur belliqueuse 
des Persans et des Turcs, qui auraient pu faire une si heureuse diversion ? Ainsi 
nous aurons dépensé x,5oo millions, nous aurons réuni cinq cent mille sol- 
dats pour qu'ils assistent l'arme au bras à l'exécution des patriotes italiens, à l'é- 
lection d'un prince anglais, et aux funérailles d'une nation amie ! 

« Vous ne vous associerez pas à de pareils actes ; vous n'approuverez pas un 
sytème qui prépare à l'histoire des pages semblables à celles des dernières années 
de Louis XV, » 

« Notre cabinet s est adressé à la Russie^ dit Mauguin : en quels 
termes? S'est-on borné à implorer sat commisération? a-t-ontenùun 
langage digne de la France? 

« Pour que nous puissions en juger , il est nécessaire qu'on wm» 
communique les pièces, et je demande cette communication. 

Mais Girod de l'Ain, Bartke, Dupin, Sébasliard, etc. , préten- 
dent que c'est attenter à la prérogative royale^ et la communication 
n'est pas donnée ! / 

«Laguen'c, dit ^/^non, n'aurait pas perdu la Pologne, et l'aurait 
au contraire sauvée. Non , notre inaction n'est pas un bienfait pour 
elle, et la Pologne ne le croira jamais *: elle croira que nous joignons 
\ insulte à tiiiaifférence lorsque nous osons dire que c'est par hu- 
manité que nous la laissons périr, cette brave nation, cett» vieille 
amie qui , en combattant sur la Vistulé , a empêché les combats 
darris^er sur les bords du Rhin, 

« Dois-je, Messieurs, garder ici le silence sur un fait qui n'a été 
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qa'un jeu pour la diplomatie , mais un yen bariare dont tous 
vous indignerez comme moi? Pour faciliter en Belgique l'établisse- 
ment du prînce Léopold et ladoptioo des 18 articles de là confé- 
rence par le congrès, on a imaginé de donner aux Polonais Vespé^ 
rance que , cette a£Eaire terminée , on formerait à Tinstant meitie 
une puissante intervention en leêr faveur. Aussitôt un agent polo- 
nais s'est rendu à Bruielles : des Belges, sensibles aux malheurs de 
cette bi*ave nation, ont, contre leur penchant personnel, voté pour 
Léopold, voté pour les 18 articles, en croyant servir la Pologne! 
et les Belges, les Polonais ont été les dupes ^ les instrument , le jouet 
d*une indigne perfidie/ Et la Belgique une fois amenée au point 
où Ton voulait la conduire , on ne pense plus à la Pologne ! ou 
bien , si l'on y pense , on se borne à remettre des notes , à faire des 
représentations , lorsque depuis long-temps les actes auraient dû 
succéder aux paroles, 

i( Députés de la France, hàtons-npus ; dès aujourd'hui prêtons à 
la Pologne Tappui de notre voix; protestons d avance contre sa 
ruine temporaire 5 déclarons que nous n'y souscrirons jamais , et 
que nous avons la certitude que iiotre gouvernement ne laissera pas 
périr la nationalité polonaise, » 

L'entendez- vous 7 c'est Bignon qui parle ainsi , c'est un diplomate 
expérimenté, un homme pacifique et modéré, mais qui s'indigne de 
la lâcheté, de l'ingratitucle, de la sottise et de la perfidie. 

Pour cette fois , Sébastiani reste-t-il écrasé, honteux, confus , 
embarrassé ? — Pas du tout. 

«Tavais, dit-il, entendu parler de cet envoyé polonais qui s'est rendu à Bruxelles; 
mais Jamais la France ny a pris part (et votre Talleyrand à Londres ! Y. p. 360} 
j'en igDore le nom ( qu'importe le nom ! ) ; le cabinet ne s'est occupé que de 
graves intérêts. (Cette négociation n'était-elle pas d'un grave intérêt dans votre 
opinion ? ) Cependant, il faut en convenir, le sentiment de ce Polonais était vrai : 
4le la prompte solution de la question belge résultait en grande partie l'action 
plus ou moins puissante que nous pourrions exercer dans la question belge. Ni- 
colas l'a bien comj^is.** 

C'est pour cela sans doute que Nicolas a redoublé d'efforts avec 
la Prusse et TAutriche pour s'emparer de Varsovie : quanta vous , 
toujours trompeurs et trompés, vous n'avez rien fait. 

« Il faut, continue Sébastiani, que la France sache toot ce qui s'est passé. 

Oui, mais vous l'avez trompée jusqu'ici: nous allons le voir. 

« Nicolas avait vu avec inquiétude les grands évéœmens de juillet. Son lan- 
gage n'avait pas été celui de tamitié; il laissait au cabinet français des doutes 
sur ses intentions. Peu après, et cette circonstance mérite d'être remarquée , il or- 
donna la formation d'une armée nombreuse sur la frontière occidentale de ses 
États. Nous lui déclarâmes aussitôt que si un seul bataillon franchissait ses fron- 
tières, la France ne prendrait conseil que de ses intérêts et de sa dignité. La ré- 
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velulioii'^ PoK)^ «élalft le sf nsHneabre, 4l9yv ^m^ la formation rie Vàméié étûit 
orgamsée, que les troupes russes étaient en ntareke*, . 

L opfKMition vous le gisait, ^t tous ses raisonneinetis étaient b*- 
^ sur ces faits : mais vo«s aVei tot^'oûn nié; vous âtcz constam- 
ment trompé ie t>ay8, coustamment compromis sonsatût: i^'esl {Mjur 
cela que tous n'ayea |amais vOifMli communique^ tos pièces s et le 
sort de la France est enooreent^e vos matns ! ! ! 

« Ifoui «edtiiieft \iA dSffieulié é% VeAtit^ttaïc des patfio^s |>o1ûliai&. Nous coii- 
çûiaei le ^rcQtt do la termtiier pacifiquement Ndift enn>yéilrtl M. de iVldrtemai^, 
qm Jouissait de la eo^fia/^e.de Mcoiaè, pour ùUerfemr etkre h& €zar et la Pol^ 
gne» et pour ménaj^er unn^^roc/t^meM; cefutnotre premier aete. 

« Peu après^ le combat commença, et les Po(<>n4is pendirent Ja bataille de 
Praga.'tlei événement- nous fui représenté par notre chargé d'affairés à Berlin 
tommef^r^ifiè immédiate de cette uàtîon. aussitôt nous intervînmes ^ut deman- 
der à ia Itiitôie ta cùnseh^àtiàh, du royâu)[)fi'e de Pologne et ' de ses institutions 
en nous appuyant, comme question toute européenne, st& lés iraiiés de i8i5. 
Peu de vaapê aprèt^ Vsesiutame là plksfirméile fût dooliéè' pat ta ku&sie de la 
plus stricte esréeutien de ces traitée 

Otk est h preltA>e ^e cela? « Montrez les ^/èx^e^»^ dit un membre 
delà gauche.-^Mai6t0U}ours des tiompeiies, et jamais de eemmilni* 
cation de pièces ! " « 

« Bientôt après, uouft apprîmes que-^lfd RusMs étaient èattus , ' qu'ils «raient 
perdu beaucoup de prisonniers^ et que le cholera-moràus s'afvançait* JKoMft offrîmes 
alors notre médiation qui fut refusée^ , 

Tant on à de considération pour voiis ! 

«Les Polonais perdirent la bataille d*Ostrolenka, qm nous fut annoncée comme 
fatale à la Pologne. ( Yos agens tous trompent toujcfars l ) ^lors nous, éédsan- 
dàntes Ae nouveau la conservation du royaume et de ses institution» , avec pro- 
tection pour les personnes et les propriétés ; nous ouvrîmes même des crédits con- 
sidéraBles k'BêrVm pour recevoir )es malheureux qui échappaient à ces désastres. 

<c Dites maintenant si nous n'avons pas fait tout ce qu'exigeaient TAon/ieur^^ la 
France et Tintérét que lui inspire la Pologne. 

£t non, mille fojs non : vous avez au contraire tout trafai, Flion- 
neur, la dignité, les devoirs» les «entimens et l'intérêt delà France. 

« J*ose à peine parler de la Pologne , dit Pages, peuple géné- 
reux qui crut , être libre en voyant flotter sur la France l étendard 
de la liberté; peuple qui sait mourir et qui ne sait pas être esclave ; 
peuple dont notre exemple a fait la gloire et le malheur , et qui ré- 
siste encore accablé par la guerre, la famine et la peste. La France 
a offert ^ médiatidnl Qaand iB/^mm^ voulait que sa parole fût de 
quelque poids, H fêtait sonépée dans la balance, (Bravo! bravo \ 
à gauche ! ) Et Cependant tout ce qui accable la Pologne nous me- 
nace, et le sangjhancaisj qtj'on refusait k notre âvant-garde du 
Nord, à la Pologne amie, va couler pour la Belgique neutre^ 
Les Maupas , les Dubarry ne permirent que le partage de la 
Pologne i anjouitl'bui on la massacre sous les yeux de nos tntnis* 



breï» naJgréJes ti*es sympathies dé la Fiance. Ntius le 'Terrtmi 
j>luB:taral, tes intérêts ëUieDlcomni uns, lacau^ était la m^me; amis 
plhindrona ^dts ces PdIodms,' haiitùéi à mourir pour 4a ]France, 

3 lits nous a'aarMta pO» déf&uiugj et qui ite'poarranU pbu ittms 
éfààtife.i . .:■".,■..._.■.: , . 

■.■:-9 \ifio\fmm «btrat^otmoas la f atoglifliIs'icneMrtJlt.^lot^iia tofite U'Araicc 
|)ï^M)bii«:a^iic']»upkii HonjnauipBMgfoDf t«a'Koliiiiti(»deEjm|iat(ii»j 
iiHril tfoiu- .^9)ii' a^ou H)iMa£s'<)e, dire, {lar, 511^ in«r^,iq4 cOnpuit svonfr. t* 
Poto^Qt^l CQp vop' }'' ^^ cept.^)»!) O^ ft ré^^dii ayec de f^oqumce : ui 
princip'e'^v'é sur' uiiboalelTatori' loin., Ç0n rik'}VciUks plans de câmpagn^ 
qu'on nout donnai Oh! tous, ijui marquêE si bien l'iluiiraifë déTAiilriche vers 
la capitale de Frauce , tncts-naiu donc noin ilinéraire vers fariovie ! ( Sen- 

Vous êtes miniili'c*,; ^t TOUS demande^ des çja^sJ vpi^is vows 
chaînez du salut du pays , et lous ne savtz pas faire ce que chacun 
vous indique! 



Guvzot demande et espëre la paix : il veut que nous atteiidio 
'ennemi chez noqs. ., . ,. 



quenccs de juiHek Ils ont cru que le moment de l'agsuraoce mu- 
ItiiBUeJ était a'mvi!^ ib:ont attaé} |ls' se: sont préaaaéa iiir nos 

/roaïièRea^ ..' . ■■.,,■,.,.: '.: ■ .,...., ■■i^, ■■.. ■. 

Ài'.HV^S'JenVei. H' l«'>»i«iiislTe.de8raff^H'es étrangères wanitaii- 
)te«tdii'laderoîdrçiMépDtie, la AUssteU'estdrWe; -elle avait Afiem; 
&/(^ ^e« jo/fifitf A Si\fa\' P^logae ''iie Vêtait : pae : iaUrpaïée j /arrn^ 
russe aurait continué son mouvement vers la France. (Sensation.) 
, n La Pologne n'est plus et ne veut plus itre désarmais une pro^ 
wncè (?^'ii A«î/e; Sa nationatildi ^folé&té contre toute àptcè'de 
. tràitt's ; cite a «n&ù i là conquête; elle a mai-qué par des com-: 
)jal« (A : d«s itiststapces tout Iq tenipS (|W <^'<!st éciAI^, Sod droit 
n'est point presei'it: H l'eut bien iribins que'ne l'était cetni de la 

»9 



ago 

Grèce. Il fallait consitlérer la Pologne comme rui(ù>n, comaacébtBt 
i-eatrée>dAnf le droitdes gem , par huit mois d'héroïsme et ea 
vertu de ses droits imprescriptibles de peuple. Il falbit interVemr , 
non entre un souTcrun et des sujets révoltés , mràentre la nation 
ruue et U nation polonaise. — C est sous ce point de vue qu'il fitl- 
lait proposer votre médiation- 

<>]e dis plus, la question de la Pologne. B!estya4>k«ilaDent>>«n- 
eaùey Me est européenne. Voy«E les vives sytopathiei qniéeiatnit 
poor ce peuple héroïque dam toute (Ailtmagne. Ijmiais l'Alle- 
magne, si fenommée pour sa haute màralilé ^ n'a Compl^ement 
adhéré au partage de la Pologne. 

La disccussîon générale sur l'adresse étant terminée^ Lafayette 
propose, sarlà Pologne, ramenderaetitsdivaiit:' 

jimtndement du général LafayeUe. 



lesc 



« Cet amendement, dit Lafayette, n'est pas te mien, mais celui 
A& toute la population àe la. capitale, de là garde rtalfonale de 
trance, de nos armées, qui braient de limoigner leur sympathie 
pour la Pologne j c' est celui de tous ceux qui , dons les villes et 
les campagnes, s'empressent ^i^e^cpnirur/enwneiMCH. 

■ Je iq'opptMe i rimcDdemBiit, dit d'j^rgoûl ( qui n'esl pai dipuii et qoi se 
mHn de Va^tiat dei dépuUi ), et je m'y bf paie daiu Vintéril des Planait aiss- 

' ybt ■Bceux Jkl laajoun farorité Ut Polanaii , et noui n'svwit mÙ ouwb 
ohtiaele anx «ecouri que le> pariieuliert oat inroj^ en Pologiu. 
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Vans avez sans doute demandé grSce à' Nicolas poui- cette cou * 
cessiobâ l'opiaiohpilbliqTtd : Ces secours d'ailleurs n'inquiétaient 
pas beaucoup Nicolas. ' ** • 

• Hais le-' gouverDenmt ne pouvait énva3'er de* aeiioifts lectYti ) c'aurait iti 
dunqucrila iionat/»i«. i \a. naaraUté: î\ ne poHiait eovojer dei - leCoan no- 
friUi'car^lMsrAjitrtche et la Prusse 10 sciaient crue» dégagiw de l'obtigatioa 
de girder U. neutratiié ( elks u l'vUfM gard^, et fie voua ontioâme pn>ba- 
bteqient ri«i/iroa>ûi cet ^ard)i, elle; auraient enrojé aux Ruuei dei «Ècoun 
d'hommes, émargeai, àè iiicnu, qui seraienl arrivés avant les nâtrej. (Elles ea 
ont constajnQKDt foin^. ) . 

• La gurrre, didarée par Doni, aurait perd» Itt Pohniaîi. (Bîgnon, LanumuL 
«(c. , .T0D8 oQI praiotrt le cootraire. ) - 

' • .La siople reeoiuuiitiaiKe ne serait pai- prcfiiahh i h Itologne, i qai cHe na 
donnenit "i "" loUatni ua dcu /ulle lui nuirait ■au ooDtraire. 

- Cette recoonaissBDce serait d'ailieura nnein/racrûn aux iraiiii de. iStS, et 



' 71. ,La recbDDaisunce , ;réponil i^upùi > 5<nuit iingf;if4l;ei)ieDt ime 
déclarafioiiL de guerre : La m^<£f'a(i<?n suffit. , ,,. , 

, a' L^fssee çeile paissante nj^iattoti produire ses ,efffts^ laîss^ 
^fffa,^o\t puissante ^aiisrzmipm, dupeuple. Que ^tre diplo- 
Dj^^iç disque la natîoD fra^'Çai&e^ cplnme un^ot, s^ piiét^pite au- 
devant du succès, et qu'elle élève des mains sappUantes vers 
i'<&«rnei pour lui demander t'ind^^pendance de la PoWne. * .. 

Estj-csau nom du peuple quW.a parlé? Vous caçnez [ousïo^ 
actes \ Vous parlez de médiation piûssanle . de voix pi^s^aale ^ «t 
vous ^duisez le tout k des main» jotppUantes. tendues, vers l'éter- 
nel l Quelle attitude pour h nation française ! aussi qucls^^;^ / ' 

- Dan* U réalité, ^oute Bébat^am, la renuuMisMnce serait one déclaratieit 
da gturre, ou bien voiu amènerait ^cËssairiement la gvetre. 

Hé bien , la guerre ! la guerre ! . , 

Maïs non. — ■ 11 existe, dit iiTmitryne, un moyen nouveau tle 
calmer les inquiétudes; c'est de venir vous parler, -non pas au nom 
de la France, mais au ncnn delà Sainle-Ailiiincej m nom Au con- 
grès de yienne. 

«Nos plénipotentiaires se montrèrent d'abordau congru deVienne, 



«lans les premiers monpiii, ptfntftnÎB àei vraîa ititérét« de U Ff^nce. 
Les preroieiB, ilf élevèrent une Toix- couraseiise enJaveur-Oe Ut 
Pologne ; et, grâces à ^ttrs efforts, /e comité dit Polonais futt^ta- 
blî dan» le ooDgrèv.de VicDoe. Toute&l«spuuuDces parurent a lors 
partager Wmemeaiprit, et,, 1« ii ncHeubre 1814, l« p^nd^&M; 
CanMon/tn s'adresnat aux Polsai», leur diuit i ■ L'empereur , 
« votre paissant protecteur, Vous a lait un appel. H<!uiiis9c?-VotK â 
« ses drapeaux pour défendre vo/ré /wfnc et votre exitteiiCe po- 
« UtùjueX • 

* Âieiandi;e tui-iii£|n4,i)pr^ay(Mr i(«fi«»té t« gnjnd-ducli^ de 
Posen, comme EtaC uni, interviiit'au^a^ déjà. ^'nuMi .e^t, da 



■ Le 31 février, t'empereur d'Autriche déclarait qye- noù-seule- 
ment le rétablissement d'un royaufne de Pologne indépendant et 
rendu à'uir^uvernement national e'I.tùtbEait ses^vœni, niai^cjti'il 
n'eûj même pas regretté de 'plus g'ràtids fficrijfcù pour arrîier Jr 
la resburatiofl salutaire de ce^ ancien onfrr de choses, a "S. M. ajou- 
tait: ff qu^e les partages de 17^? it i^àj^ avatcut été atnèÂé^ [éir'-Ati 
concours de cfnftnstances impéniiitséBet indépendairtet des voleté^ 
tés deê souverains d'Autriche, n- ■ 

cLelangaeede la Prusse était itiolns et'plîcite, satis doute; maîï 
il était loin de contrarier celui ijue' faisaient' entendre l'Angtetcrre 
et l'Autriche:. ■ ■ ■ ^.| . 1 ■■/ ^ .■ ; .^ 

«Aiosi,V[>ùslevDyez^èniSi4.: toutes feipuisiani^es^anie», -me/M 
dans l'ivresse 'dé la victoire coot ré (ès'péupYèï,.r(i<!(^<u'issaie!rà'f'^' 
dispensabk nécessité de la p^ionalUé de la Pologne : cette aé- 
eesàlé existe en t83i comioe elle eiistMi «■ i&r4> •'■'■■ " - 

• ProclamoDS donc la nationaliti de ht Po<lo);ne4 mèomMiuoni- 
son indépendance I ■ 

Vains effortsi impuissante raison! la majorité repoiuse l'amen- 
de ment de I^ayette. — Cet^ majorité est taib|e, séduite p^iies 
protesbtions de l^uis-Pbilippe^,,et.t^-Qmpée parles n>Ûli^t>'e«; mais 
elle ne porte pas moins un coup, mortel \ la Pologne, _ , ., , 
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' ' • ' ■ ATtiendementde Eiêtnon. 

I ' ■ * 

,a Dans les paroles touchanf es de Voti*e Majesté sur les tnalhem^ 

delà Pologne, la chambre des députés aime à trouvciJ une certitude 

qui lui est bifin chère : Jja nationalité polonaise ne périra points 

''•■-. 
«L'amendement que j'ai rhonneùr dé vous proposer^ dît Élgnon^ 

est le plus restreint dans lés termes qu'il /n'ait été possible d'îma^ 

ginet*. Je l'ai rédigé ainsi , afin qu'il ne souffrit point d* opposition 

de la part de notre cabinet; et cependant/ tel qu'il e&i conçu , je 

le crois d'un haiit intérêt pour la cause polonaise. . 

4^Si j'avais^ Messieurs,, comme le général Lafayette, obéi aux 
inspirations de mon âme , et même ^vx jugement rigoureux de nia 
raison , j'aurais aussi demandé que le gouvernement polonais' fût 
reconnu et que son agent à Paris fût accueilli • comme envoyé qffi*- 
ciel de ce gouvernement. Lq conduite de la Russie em^ets nous 
ne lui laisserait pas le droit de s'en plaindre , et d'ailleurs lé fait! 
de cette réconnaîssatice ne serait point une cause nécessaire' de 
rupture avec elle.' ' ' • • 

« La hitte des Polonais contre fes Russes a eu un caractère a^sé^ 
élevé ; elle a été marquée par d'assez brillans combats , d'assez no^ 
blés saci*tfices , pour que , dès long-4emps , elle ait éessé d'être une 
révolte , et pour qu'elle ait mérité le titre de révolution. *(Tï»èSbient 
trèsbienl) 

«Jamais révolution n'eut , à un plus haut degré, la légitimation 
de ^héroïsme et des vertus patriotitpies , plus admirables que la 
victoire même. (Bravos.) Dût-^le succomber, «t^lle ne soçcom-^ 
berait que momentanément , elle est cdnsactée k jamw, par \^ 
plus éclatans prodiges et par 1 immense disproportion des forces 
des parties belligérantes , comme une des révolutions les plu^ mi- 
raculeuses^ les plus honorables, les plus dignes des hommages du 
genre humain. (^rhshien\) ' . 

«Messieurs, cette reconnaiisiSanGe^ je ne la demande pas aujûUr^ 
d'hui. Par égard pour une circonspection que le gouvernement 
croit confoi*me à r intérêt public , j'ai cherché la forme là plus. 
discrète et la plus r&e/v/e , afin de pouvoir , sans danger, proélà- 
mer la sympatf^e si profonde , la$confraternit€si pure et si sincère 
de la France pour la Pologne, sans exciter aucune inquiétu^fe dans 
cette chambre , san% faire naitre la plus légère apparence de dlfjî^^ 
ci^/^^^ur le càl)inet. : , 

«Peu conviens, Messieurs, dela'partd'un hornmç cruel cm'ilïût, Té 
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df'Kne individualité humaine , cesse de l'être de la part d*UA graïuf * 
peuple (-vives marques d'adliésipn), parce que là ce D*est plus la, 
vaoité, ce n'est plus Tambition ni même une sagesse isolée qui 
parle; c'est un sentiinent profond et yrai ^î s'écliappe de tous les 
cœurs d'une population immense ; c'est une croyance généreuse , 
une conviction forte qui se produit avec éclat , qui par cela même 
a le droit d'emprunter , en quelque sorte , la langue des oracles. Il 
y a pour les peuples un auti*e Jiorizontjue pour les individus. L'œil 
a un peuple a une toute autre portée que la vue d'un prince ou 
d'un cabinet. Les princes tneurent , les peuples ne meurent pas ; 
un peuple surtout qui , comme la Pologne , enseveli un moment 
dans de glorieuses ruines , a brisé la pierre de son tombeau , et 
s^est de nouveau élancé à ia vie ; un tçl peuple ne peut plus mourir. 
C'est comme peuple, assurés dfi notre intmorialitf, que nous Vie- 
vons dire au peuple polonais : et vous aussi vous êtes immortels î 
(Âpplaudissemens,) 

«S'ilayait existé, M essieui*s, une autre expression phis significa- 
tive encore que le mot certitude , je vous l'aurais proposée , parce 
qu'il ne peut y en avoir aucune qui le soit trop pour rendre une 
grande pensée nationale comme la certitude que vous avez et 
que vous voulei avoir à tout jamais de ^indestructible nationalité 
polonaise. 

«Mais. m'objecte-t*on , tous violentez le gouvemepientl — ^Non , 
il ireste maître et responsable. 

«Vous. inquiéterez la Kussie ! — ^Je sais fort bien , assurément, 
que mon amendement n'est pas conçu ainsi qu'il devrait l'éti^e pour 
èivQtout-hfaitapproux^éenRussie; mais£iut-il donc que la France 
aille prendre ses opinions à Pétersbourg? Non, Messieurs, pas plus 
que la Russie n'est obligée de prendre ses opinions en France. 

• 

ce Quant à hi fantasmagorie trop souvent reproduite deft guerres 
de principes et de propagande , permettez^moi de réduire à leur 
juste dimension ces fantômes que l'on fait apparaître devant vous. 

aSans contredit, comme règle générale, nous aussi bous réprçù- 
vons les guerres de principe et de propagande ^^nous pensons que 
tout gouvernement sage doit s'en abstenu*. Mais sortons dies gêné* 
ralités , allons à l'application^ Quels sont les pays à l'occasiori des- 
quels il soit possible en ce moment de faire des guerre^ que Ton 
puisse qualifier ainsi? Cest V Italie ^c^esi la Pologne, En bien! 
Messieurs , si notre cabinet, dans sa sagesse, daûs sa prudence^ après 
avoir bien pesé les inconyéniens et les avantages , avait cru devoir 
faire la guen*e à pix)pos des événemens qui ont pa lieu dans l'un 
ou l'autre de ces pays , il eût pu , il eût dû même , comme ressource^ 
comme instrument- , emplpyer les moyens que fournit l'esprit, de 



fjrofiogarule ; nais «n réalité Ueût fait une guerre df intérêt et de 
caicul. . > ; ^ 

«Et d!abord, n'est-ce pa^ un intérêt que ^identité de syatibnee^ 
ttidiêsjde ^ue9j .entre tels çt leU peuples, centre le$ idéee, les vues, 
le système de telles et telles puissances ? Pour un état qui , comme 
la Fraude^ a été obligé de caanger sa dynastie, eesiun intérélde 
ne pas soàffirir qu'on 6&4^ aill&Êre^^ùmme des rebelles y les na-f 
tiens qui ont aussi voulu briser le sceptre du droit divin : mais cet 
intérêt n'çst pas purement intellectuel et moral; il est n^térifl, 
territorial mçtne, 

«Eûefiet, Mçssieui^^ laisser refouler ^ dans un mode d'existence 
antipàdiiqùe an n6tre, des populations soulevées par des sehtimens 
conn^rmes aux nôtres, c*èst livrer, à une poûVi^rwc ennemie des po- 
pulations et du territoire qui bientôt lui jfbumironl contre nbusdes 
reesources^ dp f argent dt îles armées ; et d'ailleurs , était-ce donc 
des guerres de principes que cehes que nous avons faites si Ipng- 
temps eh Italie, pocir 7 limiter la prépondérance autrichienne? 
Serait-ce surtout une ^erre de principes qtie celle qui aurait pour 
objet de rétablir en Pologne un Etat puissant, nécf;ssair»nent notre 
ami, capable d'arrêter le débordement de l'Empire russe et 
d'opérer pour tous , en certains cas , d'imporlaiftes diversions ? 

«Si l'on s'était batiuou si Ton devait se battre pour la cause de la 
Pologne ou de l'Italie , ce seraient là , quoi qu'on en puisse dire , de 
bonnes et solides guerres dHnténêt j et non des guerres de propa- 
gande ou de principes 5 mais ces jguerres , quelle qu'en sçit la na- 
ture , quelque avantage que certains esprits puissent y apercevoir , 
nous ne les consèiHons pas, nous né les demandons pas, et mon 
arnendèmtnt^tiaat n'a rien (fui puisse y cônditire. 

ccNon, la destruction de la nationalité polonaise n'est pas possible, 
et vous ne balancerez pasf à le prbèlamer. Au moment fatal où ce 
peuple de héros est dans^ l^sàngoisses d^uriè gtorieksé agonie,' ponr- 
riez-vous refuser & ces braves qui meurent la certitude de l'immor- 
talité de leur paU*ie? (Applaïf (li^s^mens. ) 



i. • 



Je ne crains pas de le dh'e, èe^disoôui^s, d'un dipidmafé liamle , 
prudent j pacifique^ et modéité , nd perttieit pas de relique ; ' ' = • * • 

Mais Barûteà le^eotirag^kte' và^ def^iftndei* là substitution du 
mot espoir m mot certitude, dont Tracy demande la conservation. 

On demande la clôtui'e : elle est prononcée ; on va voter sur Ta- 
mendement; et tout annonce qu'il sera adopté. 

Mais C. Périer demande la pSii*ole : qu^ques membres^ croyant 
qu'il veut alonger la discussion pour faire renvoyer le vote au len- 
dem^n, afin de pouTOir mOwfl^Çt <«rft*i«s,d^pijit(^s^ lui, criant 



<|ue làdiaiBbre a içnaé ladisaùssibnelî qud.persÉttqe .ne pcujt h 
rouvrir. Invoquant Tart. 4^ de la Charte et les prérogatives mi'>- 
msUrieiUs , U prétend m'an tninÎMire \ a le^rdk de pàrler^même 
après la discùssuHt fermée f\\ exige la parole du nom de Iil Charte 
9t pour léf iÇharte^ . . ^ '. • ... 

Un effirojiEable tumulte s*ë4^e; le pvësideot se eàurrey'httésLDeà 
est suspencilue, reprise^ ^t «le sAite renvc^F^ aw IcpidcankiD.. 






MaisfefiTet désiré est produit, augmenté même içlea^emaiu par 
i^ae Iqogt^ie discussion ^jijç l'ani^<^ de la yeilie.Spus prétexte de ne 
parler que sur unç position de qmstiçmfi^ Ç. Péti^r par^ sur la • 
question déjà close,, et soutiept queleimot ce/ti^iu^ç ^gagerait le 
gouveiroeipeut^j^it une, yéritai^ dééilarm^^^gtj^rr^n ' 

Bignon. monte à la tribuqe^t periiJ&U dans -son . a^nepclçmen^ ; 
mais, ip|;^uil descend, t$(eÂa«<^/^,,q^i¥PP^r UUp^U'lç kx^oh basse] 
et Bigooij d/éclai:e qw, le mipist^-e JU^ proj^p^nt 4e isubsti^er 
assurance à çerd^Çy il connut i ^ette ^^wstitutipQy aM, grand éton- 
nement du ço^ga,i^che qui yoiit daiM^cjUai^eiuent labandoQ ^ 
Tamend^ment. * - ^ 

Tracy te re(f|)çii4 et.«puti.e;nt que ,, 1^ i^tc^r^i^MO^ tétant plus 
é^fîdu et plus lai^e que le flotpt»'<zf^^r<ic;iç<?, o^ doit xutér d'abord 
s^r certitude^ ç(m^(^çjs^p^jitaL\j% ci.saé^^'et>aux|)rincipe;s quevjlçnl 
dç poser le président Oirpd dç /'^^ luivi^qa^ i, mais Iç président 
uj^t ^ux voii; r<j5jç^i£jnE?/j^^, qjaie4a4pt4éfi,iqt.il^esitplus qife^tiomde 

certitude} .. ,■,;,.'.-. ■' ;.,-. • . '■. . .•;,■■. 

G[élas^ Xassmyince doi>Qée, jw 1^ gpi^yçrnefUDient ne; valait pas 
même un espoir l^ paf leur ^opini^ti^^t^ 4 repç^i^^r la r^econn(iis' 
scmce de I^Polpgue et la i?fi/]C^ifffc cjU Ip coç^^^vatiion de sa,/H^/o. 
ia^ç^ Loui^-PtiUipj^,^ çfjc jjusl^rmiiieu BQvtenJ 

ij^n qouff mor^elf j( cette n^i^Ubeur.eus^ o^^IjiQn^i î . . . ; .. • 

Louis-Philippe, la considéraat sahk'^Utecûmii!^ dé}à morte, 
n'en parle pas même dans sa réponse à l'adresse des députés, quoi-r 
qi^'U n'ioi4>lie ni de mqnaiççr ^/<ï<î4*>*#i^ c>strà-4irç ^0us ceux qui 
n approuvent pas. SQ^ sys^^»Q^ »i de présa|^r.u«,Ai^ur<^jr mienUç 

Hélas ! encore, il n'est prophète que quand il prédit la mort de U 
Pologne! . 

i * f • 

Quelques-un««dés néiflâbrcux àm^ dé I^Fé^ne conservent' ce- 
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pendant encore quelque espérance, et quatre f^Uions^ couvertes, 
des signatures de plus de quinze fsents dtoyeii^ de Paris . Metz , le 
ManSy etc. , prient la chambre de solliciter auprès du trône la re- 
connaissance officielle de la nationalité polonaise. 

Le rapport^euri MalUlj conclut au rei^^oi de «es p^titfops M îdon- 
seil des ministres. ': ^* -i. • /«•' r / •»:> la/h.'.:: ♦ . . 

^% Nous-^vons^dù'Croiret dit Bignof^ que ie^|OU]ireni(^tteiit cher- 
chaii\et uUendaii avec impadenœ le mômew^ de rècomiafti^ fin* 
dépendctnce^e la Pologne. €e moment es^ tl^i iri^iîu ï Teutnêtàt 
nos troupes en Belgique et le oholéra-morbus qpx réfiid . toute gu^irifè 
impôssft)!^ , lui en dbnnaîeiit f occasion. '* '. . ' 

«Idalheureasementie ministère ne Teut profiter de ces dvatiàijg^s 
ni dans l'intérêt de la Pologne , ni dans l'intérêt de la France* 
«'«Il ieriirt''cepei^dant^<fM^^()m)»YiÂi^;> cfl siirtoH€*^<:>^i^»<?/de 
réocmrMi^ef indépendance A^ kt Pologne h, yelttè mémèçki jour M 
elle touche à «ne grande catd9ti^fae. n ' 

'''■■■ - . ^ . ., ' •. -. , ^ ■' 

« La Poiogpe e%l étranglée par la Prusse, dit Ififoffette i fs^ ^ans la Prusse 
que 1* Russie a rois sa principale confiance ; c^esl par la FVusse que sa ligne de 
comnaunicatioiiy qui avait été coupée, et qui le serait encore, a été filablie, 

» Je signafe ici le danger le phts pressant; c'est Vhosiilûé de là Prusse contre 
la Pologne. Toutes les cofnmuhieatidns sont interceptées et par fa l^sse et pàt* . 
V Aufriclie ; 1^ goUTeraement prussien est tout russe aujourd'hui ; la police t^ui se 
fait à Berlin et à Breslau est une police russe, 

« Ce n'ss^raesiieurs, que par un langage fart, par un langage des journées 
de juillet , que vpus mettrez obstacle à cet état de choses , et il n*y a pas on 
moment à perdre. • .. 

« Messieurs, toute la France est polonaise, depuis le vétéran de la grande ar- 
mée jusqu^aux enfans des écoles ; ioiui, toute la France est polonaifie ! ,^ 

« Le gouvernement français, j'aime à le penser» est polonais aussi ; mais, ai^ 
nom de £^ieu, qu'il le montre donc d'une manière énergique; c|ur enfin ce n'est 
que par ténergie que nous pouvons réussir. 

«( On parle dé «omplois dans les colonies. militaires russes, et de deux cents 
ojficîers qui auraient été pendus : on assure qpe Nicolas a comparé la conduite 
^es insurgés k celle dès rebelles polonais et des rebelles /ranimais. Vous savez 
comment il traite les rebelles polonais : vous pouvez juger oe qu'il ferait dés re- 
belles Jrançttis s'il çn avait ïes ntoyens. 

• rinsifi^te flonc pour la reconnodssance immé(^ate ttt H Pologne; aujdm^d'faui, 
î^ l'instant même. f. ' ; * ' 

« Mais ce qui est encore plus urgent, c'est d'empêcher la Prutse d'étouffer la 
Pologne. Jb conjure donc MM. les ministres de se montrer farts sur ce poin(, et 
de partleri& la F^ssele langage qu'elle a dû comprendre' auJL premiers temps de 
1» révolution , puisque ee langage Vempéektk tPiniervemr dtàns les affairés de fii 
Mdgiqne; ^ ' » '- 



't 



Le renvoi des. pétition^ e&t prononcé par la chambre à ra presque unani- 
mité. Bfféiis cé'reàvoi n'eit' qù'-une déception : ^es ministres ^e s^ënoccu^îérMit 

mène -p^aa^ .... ' ^ . m ^ .r -j/; 
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SéoAce du i6 septembre. 



Enfin 1 le i6 septembre , le gouvernement annonce la funeste 
capitulation de Varsovie dans le Moniteur : 

« Une dépêche télégraphique dç Strasbourg, dit-U, a appris, ce soir, que Kar- 
j0m wcit cmitulé le S, après àwa, jours de condMit L'armée russe a pris j^oases- 
sion de U Tule. L'année polonaise s*est retirée dans le palatinat de Phsch, et se 
porte sur Mfodlin^ 

Quelle s^cheress^l quelle insensibilité! Qu'est devenue cettç 
s jinp^thie dont le gouvernement ^ fait si souvent parade ? 

Le m£|ne jour , Mauguin demande la parole pour :un fait parti- 
culier ^ mais le cenli^, qui devine qu'il va parler de la Pologne , 
veut la lui refuser j et ce n'est qu'avec peine qu'il l'obtient. Il an- 
nonce au'il denuindera aux miôlMires des explications sur la Polo- 
gne et la Belgique , mais qu'il ne les demandera que dans trois 
Eurs , soit parce qu'il est enn^m^, soit parce qu'il est d'usage de 
isser aux ministres le temps de se préparer à répondre. 

« Le gouTëmement , répond fièrem^t Sébattiam, encouragé par ce délai, est 
prêt k donner aujounThui même tous les renseignemens qu'on peut désirer. 

« Faites oonoaitre* de suite les derniers ésdnemens , erie-t-on de 
toutes parts. 

« Z'oBDBE t^gne maintenant, à Farsovie, répond SHasUani de 
«a place. 

« A la tribune! à la tribune 1 » crie-t-on de nouveau. 

* •■ Le gouvernement, ajoute-t4I k la tribune, a communiqué tous les renseigne- 
mens gui lui étaient parvenus sur les eYénemens de la Pologne. H a appris qu'une 
capitulation avait mis au pouvoir des Russes la place et la ville de Varsovie ; qi^e 
Tarmée polonaise s'était retirée dans les environs de Modlin; que 34,000 Po- 
lonais seulement se trouvaient k Varsovie quand ellt a été attaquée et menacée ; 
que 36,ooo hommes se trouvaient en Podlachie ; et qu'enfif , au moment où Ton 
écrivait, la iranquiUité régnait à Varsovie, (Mouvemens divers.) 

Nicolas avait dit dans son manifeste qu'il allait faire rentrer les 
Polonais dans l'ordrb; et, comme lui^ Sébastiani annonce que 
L'oanas bagne. ▲ YabsoVib; si Charles X rentrait à Paris, dirait-il 
donc aussi l'obdbb bègbe ▲ Pa&is ? 

Si ce mot malheureux ne se trouve pas dans le Moniteur y son 
absence prouve seulement que le Moniteur ^ soumis •aux ministres 
avant l'impression de leurs discours , n*est qu'une image quelque- 
fois infidèle de nos débats parlementaires. 

Du reste, que de mots malheureux échappés de la bouche de ce 
nîinîstre , qui parle si souvent de prudence et de ré^rve .^K'est-çe 
pas lui qui a dit : La France est où elle est* — Entre ne pas con^ 



sentir et s'opposer il y a une grande différence. — Un duc de Ma- 
é/ène. •— Quelques brouillons belges. — Le monstre don MigtteL 
— La Turquie cadavre^ — La Pologne est destinée à périr) -^ 
Que la France sorr sage , et les ibis ne Taitàquerontpas. --^L'ordre' 

i^gne à Varsos^ie 

Et i'on s*étonne que les rois et leurs ambassadeurs aient obmMé 
ce ministre d'ëloges et de caresses , aient désiré et demandé sa cdn- 
serfaticni au ministère! Qui pourrait donc mieox que lui dirigA* le»' 
affaires étrangères? 

'*•.-.. \ ' ' •' 

« J* avais conjuré le minist^, dit Lafi^eitej d'arrêter h moape^ 

jngnt hostile de la Prusse contre la Pologne y je demanderai ce^ui . 

aétéfaU. . 

. « Je ne suis pas de cqux qui disent que la Pologne périra ; non , 
elle ne périra pas : et il dépend, du gouvernement fîrapçau^ qu'elle 
ne pémsse pas ^ mais il faut prendre des mesure^ plf/is énergiques et . 
moins timides que dalles qui ont été prises jusqu'ici. . 

ce Varsovie était entbui^ée d'armées russes 5 mais il y savait une. 
autre ceinture, celle des puissances hostiles à la Pologne, 

9 La Prusse nous a donné beaucoup' de sujets de plainte. Je de- 
manderai à M. le ministre s'il est vrai qu'un courrier envoyé par 
lui , dont le passeport est signé par lui et a été visé par 1^ ambassa- 
deur de France à Berlin y s'il e$t vrai , dis-)e j que ce courrier a été 
retenu y pendant deux mois, sous divers prétextes, et que sespKin- 
tts sont arrivées ici, 

' « Je demanderai aussi s'il est vrai que les Polonais aient été invi- 
tés par le gouvernementym/ica^f , par des ministres anglais , par 
^ambassadeur français à Londres , à ne pas risquer une, bataille y, 
parce que ce que l'on devait faire pour servir la Pologne ne devait . 
durer que deux mois , et que sous deux mois la Pologne rentrerait 
dans la grande famiUe, 

Cependant la discussion continue sur une proposition àtBoissy- 
d'AngUis , concernant les officiers des cent jours , et lès ministres 
et leurs amis redoublent d'efforts pour leur reitiser lettrs grades. • * 

« Je me demande avec inquiétude, Ait Cabet^ quel effià pro- 
duira cette discussion sur la France et sur l'Europe. ' 

«Naguère tous les peuples faisaient des vœutpour l'héroïque Po* 
logne ] et quand , le 29 juillet derâier j on a annoncé dans cette 
capitale une victoire des Polonais ^ vous avez entendu toute «la 
garde nationale et la ligne , mangées en ^sice sur le boule vaord;. 
pousser ensemble le cri de vive la Pologne ! 

« Oui , quand une victoire était annoncée , (comme pour rem* 
plir l'attention de la capitale de la Fhmce), la garde qatiopale et U 
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' » ' , 

ligq^ fsfkaieot entendre ce cri de ifive la Pologne I Et àUjQurd'tiuî 
le Monileur, yieni npus répondre que la Pologne a peut-être péri ^ 
qi#e d;|q5 Varsovie tordre y c*e$t-à-aire la mort ou la servUudey^ 
remplacé la liberlél (Sensation marquée). Eh bien ! quand un évé- 
Dément qui est appris par des peuples a^ec le sentiment de la plus 
pr^QT^de doidemr et de la plus profonde inquiétude ; quand ces sen- 
timetfs devraient nous absorber ; quand nous devrîoQS sentir que 
f indépendance de la France esù peut-être menacée..,. (Aux<!en« 
très : non, non!); quand on devrait se souvenir que la l^ussie n'a 
été arrêtée que par le déi^ouement de la Pologne qui Ta empéiShée 
de d&*iger plus tôt sesrarmes contre noils 5 quand nous aurons peut- 
être bientôt béêoin du eoarage de iouê nos citoyens^ dw déitouejtaeiU. 
de tohs nos sôldatry devrions-nous disputer ici , en présence de& 
angoisses de k Franoe ^ quelques gradés attwùès par quelques débris 
de Waterloo^ êur le champ de bœtatUe > au pHx de 4eur sang , au 
pérH de leur ifie ! Je ne sais si-vous aure» œ courage ; -quant a moi, 
je ne puis i avoir , ^ fe vote pour la prop0sifk>n de M« Boissy*- 
d'Anglas. » 

tSianota du 1 5 au 34 septembre* 

tjl'y a un mois, dit Mauguîn, dans fàdrèsse délibérée pal* ^ous, 
en réponse au discours de la couronne , vous avez etprimë toute- 
votre sympathie pour la Pologne; vous avez demandé que desf 
mesures fussent prises pour la sauver, ÏjZ Pologne est tômbéé^^èt 
je viens demander au ministère f^îlafait ce quil devait faire poUi: 
la soutenir, si la cbute de Varsovie ne doit pas être imputée à sa 
négligence ou à sa politique. 

« iPuis il reproche au ministère de n'avoir /?afi reconnu la P6I0-' 
gne; de n'être pas intervenu comme médiateur; d'avoir refusé* 
tous secours secrets et pat eus; d^avoir souffert que T Autriche et la 
Prusse surtout violassent perfidement la neutralité promise; d'avoir 
toléré que la* Prusse arrêtât des Français et même clés dépêches ve- 
nant de France j d'arvoir brutalement révoqué GuUleminot ponr^ 
plaire à la Eussiç -, d avoir écrit à Constaoti^opl^ dos lettres lanti- 
datées; d^avoir t les a3 juin ,ety7 juillet, engagé les Polonais à éviter, 
le combat pendant djeux mois, en leui* faisant espérer laTeconnais- 
sance despuisçapces ou de la. France au moins. , ; 

tf La Pologne mocombQ,.9k)ou%e't^if et inaMenaot^ diittOi^yà 
i'oBLDRB règne à Farsouè^.** ! Et maintenant, .<ipmme on t'^^yai^^^v!^ 
dit, les Polonais expirent, ^ ! : . :- , 



./ 



« Si les miiûstres sont coti/)fl^?<r;;'fépaiï(£ hardhfital Sébaâiani^j \x}^^ Mes iii- 
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\^ih du tçrrible. droit A*accusaiion ; ^\\i sont mkahiUs, la voie tous est ouverte 




vlifëm»nt é f n m & de b KëmlulSon hè^e y quieUie «^liiilooi]^ upj ra^semr 
blemeiU considérable de troupes du côjté de 1» Pologne ^ fjne ie^goiir 
vèf tl^iiiën t érùî ideVtih* 4ii$ lîk^ «Ifr» des obseréatioBs ; que |. qiiànd 

cusiitte ^èfafa {à itë^éltibotl '^(llbilttisev ^^^'t^ Méressa .Ti«eii)dQt;« 
saûiâ*îiiécontiài!tre 4eÂ/<teffii[Hiltéd^de rèiy|i«{M«6e$ qu'il dut ««anatiiief 
avec attention et prudence ce que la Pologne deviendrait; !in«i$ 
q;ue néanmoins il ne perdit />a« un instant pour Êiire entendre à 
P^ei^Atomy <k» ya»oiw' fle hwmiUfUwru^t de wUpprochem^nf ^ ,que 
l;éii^Viicl^rë»>«fes 'Poloinaf «meiièreiiti line sHuMtoililQÙYi^U^t^'jillMf 
^ûé tâ'Pôldgiieii''avaki>ipiel dt^pûdlionèi H d^m à^hzÏHtm^^ i%^% 
p&m /tkVmottiagneS'^ aimante ^.'pone kitteir contre 4fQ mUÎMfl 
<^'api^. \k msAhe^jféusmhaàaailk tà'Ottre^^ ^iU^nmhA.pm\^ 
demander la conservation de \^nationaliié polonaise; que tpi^WEi^y 
éi;t6ut l'ëûéttiitient^nfiokie ( vby. p^ge 2fi9), JNicohaia»yaîjtï40Di}^les 
à^'èùr^ii^ie^JeS'pfur'fortnellesÀ'oèk égara ; qUïiiahraitm^nae qffi^r^^ 
mAH^àtiotli, nrn»' myelié'iiiKiil éfeé^ir^icibe^ quKIàTaiîb IwHTKnjà^çtJ^js 
cffhf ay«e pln^id'lnslfeaoees^i; iiii'^^v!ait-iiiénie.a|ipelé:l«f<coilfy)i||^ 
àés autres puii»iAfre«»; hiois qp elles. n'avaJieiii^V^cÀ.crTA i^^e U mQr. 
• m^a^ était arrix^ pour' elfes é^^seiréump ^.Art\!(£(l««:/V0Ml^^ 
attendre la mort de la Pologne) 5 qu'il avait prévenu les envoyés 
pOltfnak réiidain t à ftavis i pour cpi'iU faoilHaSfifinl de Vout, If^v^^Q^-^ 

conseillé de quitter tê^^ieàl*<kgae'1^'e^^^^lÂv^^a?tvqV(Ç!^<rW^^ 
ëtéVsii^si^VJa^nèdeybitéÉre imputée iquaUxy«i4/^#)dM<gé|ier»l ppljçn^is. 
^ ' ir Gofnmetil, éît4ivv£ooQarir par met l^ PQ|$»gi9e<? ti^ n'a- c^4^ 
^^/«d'àës là BaUicjoe.^^EUe'a çe\m:At;P(9lmglmn9 réppu^M^- 
gUlnv^Oiii,M[ii^ilvn«t'peut oonteitûr ut) bf^Ui^ut déplus 4^ c;(,'nt 




« On parie de lettres antidatées ! Gesi une accusation que raccusafeur ne 
voudrait certainement pas soutenir. .... — Cest GuUlêmmot lui-même qui 
la soutiendra devait la chambre ides pairs, le a novembre. ( Yoy.* d*ailleurs la 
se<;bn4)B;4iëté; jîigf^Yô'i'i) •'*■"• • > ■• •'• • ... ', i>.i .. 

«'Noiil li^.^vons paé^ rècôrénh /.... Mais Varsovie en e«k^Ue moina iucoonU^.' 
N9Maur»ons inutifemêritbo/ii^>iM> laiî'rt^ ' ":^ 

' «Noiis n'avons pas forcé la Prusse à" garder la iiéittrtftlé-t ». , .> Mais €*é- 
tak la ^î<«rrc ! -7 • •"' "' ^ ../>."Mî: ri l.• 

^,,M6^a^T4tl^u^ o^ci^ev. portai^ des déçe<jhé& d^ FVance en Pclogne'! : . , 

il» envQyèMnl^ 
iitie oblige 
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• • • . * 

Ob r«rétai à Adms, tow le piélCEte qM b c<>«<^^âo« j rcsnik, d qve par emi^ 
séqacBlil était amnetti à la ^maramimiMe. Il firt coudait ibns m village, ctyqaaBd 
il en loftit, oa loi & subir idie seeomde qua nmt m i m e . Je raYoœ, 3 wlj arût pas 
là ftw£ff £f honmefol dùinhU : mais ctail-ee un cas de guore ?> 
« Nôot ne pômriqos «foe prévoir des BHdbevt, «t Béai lés an 
la ■atiewaftf, et «amy a^aw mOH z — wtvm A 
née. (Balle assMoeel) j 
Aion kPniiie^JMenawtie^iiefMiiveoiilcx devait la*cniiite 
de b ^ BC i ' ie , arvête Içt eourrcn mhdî» d« t9S pasfe-pofts, moo- 
tÊt\k^tmiîmégB^ manfakelbi, vomioiaM^^- «tvons iouffinez 
total 

' • * •• ' : 

Oaaitni pdiie.i kcfXMfe un foty tC#Përicc jCn^ â c oM ericid^ 
finiieortde b Pologne et ligiialerienBi fj^ofmietlwirs irfrhia* 

noie de ^~ 



tioas cottune'la came de l'AncMleq» la aïolede Vareotie cscile à 
Pu4s, en Fmioeel intee en Eorâpe; Budf il efl aAr d'une nHiio» 
rite détonée oa< Irompéef et ie bardieMO n'a fliis ri» qui doÎTe 

La djêcotsiop e>tadroi tancn| (car il fantie B qpp o pa J tr»< il:a.d^ 
radrcMe le fnste*nnlieul), ettadroîtemeot détournée et |et^ «ur les^ 
émeute» : Bardie TÎeiit Inre des jmtmamx et desc éctiu £sur lesqueU 
oÉi itd delm^ni, devant la jtutîee^iAQi démentis fannek); iiaeplaiot, 
sc^ec watt prûfbmie émoiian, da mât qne font Ica-éaiwif cf >. U presse» 
faUianoe des r^>jablicatna et des carlistes, ete. 



' tLaPologoe? s'écrie Zé<mil>7tt«:senDt-ilTTalqiseidctteli^^ 
nation , qui n'ataitoiertsa poitrineA U lancedes TartacesqueiKMu; 
nons sérrir de boUcHer , Ta succomber parce qu'elle arài^ les çç^r 
seils que lui ont-donnés la Fns^jLce et t Angleterre? 

« Mlîs est-ce le sent tort des mimstres? Non ,.ibont lajt^ faiire à 
hi Piusse, et c'est devant la Prusse que tuooàmbe la Poloff^ : sans 
sùo secours , lés Russes n'auraient pu' se soutenir^ ayant leur l%oo 
d'opérations coupée }. sans les tm^res Tenus de JDantug et de Thçrfh, 
sans les bateaux qui ont remonté la Vistule et servi à jeter le 
pontj jamais un cosaque^/amotir du moins un corps ctarmâe n'aurait 
franchi ce fleuve. , ., , . ^ . w 

.... t. -. ' ! • ' » ' , 

• 4 --. 

« La Pologne» dit ThUrs, est une 'vasU plaine entoorée d'Etats gifi ont des 
frontières très-solides : elle n*a point de motuagnes pouf se défendre : et le plus 
beau de ses fleures ne coule pas autour de son territoire^ mais au màit^, 

m La Pologne avait m/k gouvememei&t sans cohésion ; elle n*avait ni liers-état , 
ni industrie, ni richesse, 

« Le partage de la Pologne fut un g^rand attentat; mais cet État étant nécessâi- 
ranentMunMf à Pu^luence de la Mussie, et la Rtissiè Toulant d*ailleurB prendre 
aux Turcs la Moldavie et la Falachie et par conséquent remâouekmre dé Da- 
nube, le grand Frédéric pefua que le partage de la Pologne siirait' heeneonp pins 
utile à la sûreté de V occident de V Europe. 
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• • tt VhaiatH qi^«iLCÎte^ Ift : Pologne n*est donc cpiHiii' iiiléréc de nm^immt el non 
àe politique,»* •-• 

Au Tliiérs , député At iSSi, ûppôsonjJT le Thiers historien de 
1824. '■ 

^^A^paniage des états vénitiens n-avait rieikquiiressenibi&t k 
« [^attentat célèbre qu'on a si Boujent répréàhé à l^ Europe. Ia 
^*J^0iàghé' fat partagée pat* les puissances mêmes: ^vti Vus^ient 
a soulevée' et qui iui avaient promis solenneilèrneht leurs sen^ices* 
«r La Poiûgnè était uh Etat dont les limites étaient clairement ^tra^ 
« des sur, la carte de t Euro fie j dont f indépendance' était pour 
« ainsi dire cohmiandée par Ut nature^ et importait au repos de 
«. l'Occident} dont lkconstituU(m> quoique yic^€;u,se était généreuse; 
jijc.e^doot kR citoyens, indignemer^ /hw>,aTaiepi (déployé un gé- 
i^néreux^oumge ^^Si'Hziao^ mérité l^kuérêtdes naiionà civilisées. » 

Q>nç(Mt-on qu'un historien puis^ se démentir ainsi. ^ 

Mais nous l'avons déjà vû'^ge i256 et sS^^, T historien àela ré' 
i^olution va jusqu'à dire, dans cette même séance, que c'est le iQaoâé 
qui à amené la guerre et l'invasion çti .1J92! 

Il 

« Jfapoléonj tonûmie Thiers, croyait aussi que la IPolog'né serait toujours 
' soumise à Vififittence de la Russie. ! . ' ' ' ' 

a Citez entièrement son opinion yàitlMaUguinl • • ' ' 

« It est vrai, reprend Thiers, que Napoléon a ciit f\VLiX 'voulaU |/«//fe 
/d^6; mais voici pourquoi : Il avait supprirhé, pour ainsi dire, la fausse et TAu- 
tnche ; entinp lui et la Russie il n'y ùvait rien ( ai terre , ni habitiani peur la dé- 
Jbndre); il' voulatli y mettre la Pologi^e , prébccnpé de cette idéeiqoe .la Russie 
Jâpaiti déborder en iurôp4, :!•':•!.. .j • 

£t c'est pour cela que vous jugez inutile de lui créer une èarrière» 

« Mais Najpoléon se trompait : ]iés faits: prouvent que ia Russie m'est ^as ne* 
dontaUe; car,! cette Russie qm devait tout enVahir^ iiia làliadtand» ctmpiajms 
(qu'importe, si elle n^en arrive que mieux?) pour ^'eippa^er 4e queues . j^rte- 
resses turques ( et venir à Constantinople ! ) ; il lui a falju près d^une aimée pour 
vaincre une poignée de braves ( 100,000 Polonais ! }• » 

Elle envahit, elle conquiert , elle avancé tbtijoiirk ; ètrybus Invo- 
quez les faits pour prouver sa faiblesse! 

Du reste , vous invoquez et vous repoussez l'opinion de Napo^ 
léoa suivant que cela vous convient : rienr n W plus eominodë; ' 



fai/'e i^ne pQ' 



t ( 



« D'ailleurs, ni Napoléon, ni la république, ni Louis .X,VI et Loiûs Xy n^oot 

pu faire une Pologne, et nous pourrions en faire une aujourd'hui ! " ' 

Comme si le présent ressemblait au passé ! /'r 

« il était impossible de porter aucun secours à la Pologne, ni d'èmpéchèr la 

Prusse de secourir clandestinement la Rassie. La PTùsse^ièis doute nous a donné 

de mauvaises raisons; mais ces raisons étaient iégaUst f^ alors même c^if 7 eut 



, U64 

■ On ne pq^rait que négocier, et on l'a bit : mait qu'a-l-on r^iondu j> • Li 
• ,Pitlanie ^ unf m^çe^Je. ifl Bauït (Nm/ "■H'''}' >"^! *y?°f K'''^!'' ^ 
'" la faire rentrer iian»rol>èi»sBiice. ' " ..... -. 

'• Qdbdi i l'Angleiare, Mlle iiation grande, IÎIhc, gàifreaie, qui ijmpa- 
lhiaea«eelMI(M'V>bU«iseinfÉWU(llinMi(iB,i}ui; tavâ le gi n w bà % w l, two ; 



Tousce$ argumeasnesont'ilij paspuént^t' 

- Polànglûin il* peut Éoixenir que dai bitiméos de 5o lonUaia (Sébaiti«iû a 
'dilde i$o)( et n'a d'aiileiu»^ 4"^ jairantt-huil lieurea en U pouebion" dei 
PutcaïaU. 

^ Le^ insurgéspoloD^is, qui Va-^^ienl en février vtmarsjXoatfepïu 
en^avrit du mal : maU Gicigud, qiii $è dûrgeaitexprè^de ce pû|^ 
avec lo ou la iqille boœmes. el qui pouvait en avoir ^osiille, 
r^uraîtrepriss'il eût reçu de France la nou-velle que cette prise était 
.litiis.%ê ootaîté polanfiie dé Paris et la lëgalion polonaise voulaient 
(t'aboird y.«DT«yei:' àtit-ftmU et ifi,\A poudre .-mai* on préf^r^ tes 
«tt«t>^r pftr tbrre:^ etcfep'eat qtiçtjnand on uonout l'hotitilité.tle la 
Prusse et de l'Antrichcqu'on »e d<!cida à iaXt^- partir poa* Pa- 
.&tn^Aan .dcui<-:eiptfilitkins da plMsîbivt .Mlimeos clucttne. :fiCa)~ 
.boH^tuement ils n'arrivèrent i]ue ttop lard, en septembre,. ap^ la 
prise, de y«nflvic;itaai6Séba«tiaai sait bjentiue U Pologne ^uviit 
rebeyolr déssecAùrsijnportanspari'o^R^enl et cependant, il nie! 



I^uiut, Ml caujefi f^kcr le contbaf , dit Jlâers, en tmoiuapt,' Je çroii qne 



ie goiiv^euiéiit iie/'n jamaudÔBiif. 



■\ 



.'C'flrtb,,ïWLlfi,9tjwpopafl(e i.qi,t.,^'t^^j>^ê'gpi^ puly4>,¥- <=«» 
échafaudage }àilàrique et poUtiqae. 

M Vous niez les conseils donnés aui Polonais et leur funeste iii- 
^ùlèncËf dit-itj iehbteti! (?couïeï(ie^q^ladé«ferd temÏDisIre G%itno- 
risH aux cliaûbres polonaises. (Urapporté ses ràrales, v. page sM.) 

.,■ Vous dites ans ce n'est qu'un art ic^ de ga»elUs\^&\ bien ! 
;BPQUt**,klaM.re iiue.iiftTtéiisdpiWp,vûii;de la légaliori polonaise ,. 
i(«t il en (loiMie lecture , voyt page, :16a et sutv). 
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« Qaaot au courrier envoyé par cette légation avec un passeport 
délivré par notre ministre, arrêté en Prusse et perfidement sbuniié 
à deux quarantaines inutiles puisqu'il arrivait dés pays exempts de 
la' contagion, est-ce aussi par mesure de quarantaine qii'oo ,1 aif^T 
fernié dans sa chambre avec un factionnaire à sa porte?, Il vous 
a écrit pour se plaindre : et vous av^2 toléré cette ipsulte [ 

« Je ne Tiens pas, dit Ûuiiôt, défeàdre un ministère surfisamment défendu ; je 
Jiriens attaquer la politique, les idées, les inTiNTioNs ( il niera toutàVheure qu'il 
ait paplé des intentions,) , et les actek de ses advèrsaii^s qui sont- les, nôtres. ' 
' » L?opposkion s*est mise en état de' guerre avec le gouvernement' ^j^t^no/, 
avec tous les gouvernemens italiens , wtp le ca/Ao/rttrri/ir^;' elle 'à' compromis' là 
^el'gioue :én Ja poussant à la réunion^ \mis à la démagogie ^ elle' a comproinis la 
JBolognfe^ en fav<)risantUet pvti peloiuâs qittf calait la vtdleiMe. 

\tes peuples, apprécient mieux ^que* vous Voppo^ion et le justB- 
mUiéaJ Ils«avent -bien où sont- leurs amts et leurs ennemis ! ' ' 
Du reste, Maugiiin vous répondm jtput-à- l'heure. 




'qu\irie puissance étrangère empêche ce peuple de le cueillir q^s^od 
il le \a^e pari^enu à la niatiu'ité. 






Le lendemain ) C. Périer, exécutant un plan dicté par t'adrès^^ 
ciarasey vmt encore dëtovmer l'attention générale en la reportant 
sar les éme nies. 

, Mam^in avrit^îi que , ai Ton -Vôuhrit feire nn^en^te^ i^^nfii- 
puerait les preuves de la participation dei agens de police dao^' les 
émeutes. \ ." . '■■.'.'.> • 

C. Périer refuse i'enqwéte et eependanl-il demandé 4eé pi^uve» , 
<Qoni^nie>s:il ébiit possiMe^d'avoir,^ contre un crime cùntmUpar la 
policé, d'autres preuves que àes témoins à faire entendre dans une 
enquête!-- .■.'•'.■--■■ ' ' .' ,' \ 

'' «' Cest là Seconde îùis^àxi^X, que Torateur entretient le piiblic de ses doutas 

^a^Ae^ %eé jasturan)ees èé ce sujet. Au mois de mai dertiiër, défendant, comme 

«mcàt (ilUL*èstfiii'pa«4enientâiire ni' colistitùdomiel de reprocher au dqtme ce 

qu il a dit cppUn^ avocat ), le gérant 4l!an jonrtial> M. Blattguili' dit devmt fai juft- 

.tice ;^ J'avance que la police es^ inletyenu^ ,dan^ la plUpARt àes moAiVeiqent'popu- 

,Ti9ire8,,et,'jsij['on veut» j'en «'/louerai les preuves. '■ • i\ • r. 

_,|. Lés procès du Naiiqnal sur les emhtigademens ^ et idia^ Cd^ 
xçalte sur l'action de la police dans les journées des 6 c/ 6 /wm^ 
ne pihoùvent-ils pas que iîf a Ei^t^m avait raison ? ,V 

« Quoi ! depuis quatre mois M. Mauguin a des preuves que la poUce, que le 
g;ouvernement qui la dirige^ excite les émeutes ( il n*a pas dit excite, mab inier^ 
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vient Ji et illes a laisiéat eu» la apcra I (IL toi» les » Uiii|oiirt •OwIbs 0C fons 
les offre encore : faites une enquéH O ' 

« Quel crime du gouvernement envers le pa^s, s'éerie-t-U , si racciisation d0 
M. Mangùinest fondée I (Oui, et ce crime est aujourd'hui constaté^ Mais quel 
crime entrers le §;outemeaient n l'accusation est calomnieuse ! 

Oui, 6i elle est calomnieuse; mais tant que tous refuserez ten^ 
quête, Youâ ne pourrez crier ^ la calomnie. 

Accordez donc L'enquête : c'est évidemment le seul moyen de 
connaître |a yérité. Mais vous la refusez, compe vou^i refusez toute 
communication de pièces; et nous avons le droit de tout supposer et 
dé vous dire : von^ craigH€7i la vérité; vous vous seniest cour abîmes ! 

« Hier, dit-il ^ dans les groupes <^n criait à la irahisçn f Toilà Teffet des ac- 
JMi^ations continuelles contre le gouvem^oiâi^ 

; Le gouvernement lais/»(epérirfltalieel la Pûlogoe5 ilreftned'or^ 
ganiser la garde nalûoDale iliobile, oompromet le Mlut pi9A>lie , lu*- 
qi^ète Içs pa^iotesi et tous ^ouft étonnez des cris^ /« i^H^oni 

« Oh criait : Vive la Pokgnf l à b4nt Xaftk^MËpp^ / Dbtobs*&oUB vrâr àmi» 
ces cris le sentiment national ?.. , , • 

£t quand, par votre système, c'est vous qui donnez naissance à 
ces cris, c'est vous qui accuse^ les. défenseurs de la Pologne I 

, « Qiie les amis du gouvernement montrent de la confiance et diç T^i^i^ie^ >ec 
\eA élémens de troubles seir^nt neutralisés par la confiance publique. 

-L*^ei^îe ne votis à pas manqué : où es»t la confiance et là ^r^n- 

'qttilllté? ■' '• •'•■■' ' ■ ' . \' ' " ''\' :'•' 

« J*ai pris la parole, ajoute-t-il, pour savoir si le gouvernement peut compter 
sur V appui de la chambre, si elle s'associe à ses vues et à ses travaux, si elle par- 
tage, son ^^ème^ . X , ,.i " ..,, iîf ;. '.■)/ j .• / . 'i .i,; ,' ( • i'»> .: -1 '-. - 
,,. Comédie-! . voos 4^* SÔ?i jiikiSOtr^jJTOJOfitél :T««a «tw ceocestë 
votre parade avec vos meneurs ! . • • . i/ - * ju' 

' « Ei^ Yotai^t r^dre^, vqu^ ai^eai piM^gift ,t^.pritfç9fie$\ noire/ ^grtthn ide\faix , 
notre res{>ect pOur les traités de. i^i^.^t x^i^p^o^^a^uipatfù^j^o^ l^ P*^^* 
et notxe horreur pour la propagande, ..r-, 

«c En ouvrant la session, le cabinet vous a dit : « Fbilà mon syst^mi^, ^j^gez- 
,«o i^Ec; » tt la chénbre a ré^Adii : * f^adofie ce sfstèmè et jeTLvr^tHku '* 

\ «( ^us avons donc ferméi un entrât poUtiatee, ^iAengafement ntùtùéli tfli* He 
pç^^f; ^ren^ennu jf^i pi^r nou» ians déîo^jtafUém. p«r tou3im2|# Mtdtué- 
quence : vous et nous, nous sommes également responsables et aolidairep^ u> ''• 
Non, non jjnille fois non. Po|ir /M^<?r^,,il (autAV^irJ/e^jDii^^ et 
Vottç avez. toujours refusé de les çol9In^^^^eI? (voy^ pagfe.aS&jet 
ci-îipyës §44)vï^ p^ljorit^ apw éire.i&t>p,<jûi|;Sdw4e«t.*roi»^^ 
yoi|# t!iQ)S|is vous seuAs. restée eomptmblesi^tTC^pomaMMi, '■*'" ' ' 

r «jLBgénéMl X«/«xtfi«tf luifméme, osé dire C. Péfier^ ne senoftle-t-^ |iàs rendre 
à notre système un mémorable hommage eh rétrogtadakt oui^i; pour ainsi .dire 
AfLtiA soa langage, où nous ne voyons plus parakre les mots'sacramenteis dé pro- 

f ranime f dUn^ti^îons hipuèlieaines, CLàe cùnséfiteiues àe la révolutién, dont il 
fait prudemment le sacrifice au mouvement féii dos idéess et t^ intérétfdu pays. 
Quelle témérité! quelle audace i tjar, il x^.tw^ fl^oi»» Je r3 pin 
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pelé tous oies mots et en a ccmstanintent àepvAs pràkésé tes pribôi- 
pes et les conséquences. 

Aussi l'illustre général s'empresse-t-il de déclarer qu'il ne dêsa-^ 
p&ue rééri dç>oei <|u'lèa dît dàn^cMc lettre & ses oommettàns. 



« Qu'aTez-YOus fait pour la Pologne? dit Mauguia, Yèus zyet 




«c Mais vous n en avez pas même adressé une seule à la Pr^asé^ 

pôur rettipéck«^ d'intettenir't mtmttet vo& dépéckèà et les réponses 
^'Ôn tbtt^ à fâîieîs. 

« Pour justifier votre inaction j, M, Thiers a cité eelle de l*An- 
gleterre! Mais F Angleterre n'a ni la même position^ ni le même 
intfi^ri^ que la France g celle-là peut être ^ïste^ oelle-ci ne doit 
-pÊLêi^^^fftaVB. • ■ • •■ 

•c XïihiiX^éyopxmoii déWapotéon sur k i^oJogne! lïé bîeri , 
apre^ un long examen, Napoléon tçrinîne en disant que Xuitirèt de 
tiàFr<m^e e»igej0 j-éUibùm^m^nt (te la Pologne. 

' M Quanta l'attaque dirigée contre mcn persomnielièkiient par 
M. It pi^ésîdent dû conseil pOtir deis ^tôléi que j'ai protidttrfiééë^ 
Côiïlikie avocat^ il y a qûatt-e mois, devant un tribunal, je perrf$te : 
oui, i'jii dit que la police, n'était paj» étrangère aux émeutes (ce 
qui ,esi bieP' giéwont^é auJQurd'tviî), que \q pouvoir les avait peut- 
âtttt dttdÙfe^ «t qtté i'^n vtd^ti^jMra^ preuve») bé bien, b^^ 
1M0 tiTQi^^TE y et ie .siftis' pnétk let^indiquer : né reeulez pas devant 
Venqy£te\ ce serait reçpnnaitre que vous redoutez les preuve^, 

« Mais, ajoute Màuguin, Vou^accuset Vopposiéion d'avoir ex- 
cfté les révolutiôiinaii^es ^pagnols, italiens, polonais et belges. 

« Quant aux Italiens, on dit que le ministre des affaires étrangè- 
res a vu des membres du ^ouv^ernement provisoire dltalie...-^yâ- 
maêêi s^ééme SébasHi^i. — €^ n'a affirmé qu'il avait secrèten&ent 
déclaré WBOc Italiens^ ûp^me il l'aidait fait à la ttihunè, que la 
Ff|liiée^M>utieddrait k ^Hncipe de no7t^mtf^»vdfiiâi7><.., -^ €'èst 
fitasài^éetmàeùowreàtxSêiastiam d'un ton peu parlementaire. 

< % 'Vous niet tout! Hé bieti, consentes donc à va\t enquête. 
' * <^ciaflt4ttx !j&«jMi^^M^> âuoii.c'edt M. 'Gixéàotqmosenecmet 
ï*impùiitltÊm i Mais c^est^ùi^^M. Giiizoty c^est lui qui^ minist^ ak¥s^ 
«t marîiré dé X^tpoliioe, a âdt donner les jtiaas^T'i^ ^utf réfugiés^ es^ 
pagnols avec 1er uecourÉ de réfute qu'on accorde ordinairement am 
militaires. Faut-il dire qui leur a donné des^vpfMe^^ àe^X argent? 
Ikut-^il firanèhir les oohpenanves ? (li s'ag^it d»Toi iuî-iÉiéme, 

toy. page 17a.) li 

« Et c'est nduà qu'on aiicuse l c^est M. Ouissot qui , da^ sa cons^ 
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viençe:,e&t notre accusateui;! voilà Jes arn^s du m^nisièrfi „çpnip'^ 
l'opposition! Jugez âe la moraUléi 

Ceux qui savent que Ouùaàt faTonsaît véèlleiXMejat Fcapéditioa deA 
Espagnols ne peuvent croire qu il veuille répondre à Mauguin 5 mais 

i-icp ae Varréte.. ; ,. . ) > 

« Après la révolution de jaillet, dit-il, les. réfugiés espajg|nols en France fjt.pi^ 
Angleterre conçurent le projet de tenter un mouvement sur les frontières de leur 
pays. Beaucoup démetobresde Topposilioif actuelle et tous les jbtiàiaux' les en- 
courageaient. (t)ui, on heVa jamais nié; mais dousoussI, quoique à regret peut- 
étECé) /. •' . ^^ ^\. ' ..':;.;.<: • ; :>v; . .;,( . -r . :> 

.. «..Qu^devuit ;f«we alor»- le gouv^rucpijBnt.? Il pri^i-Mi tésojjition de se.rfii»^ 
fermer ^ans les lois de la liberté stricte; de traiter les réfupés esjpq^i^ls^.^f 
tousUurs. mouvemens sur le territoire français , comme des Français; de le^ ac^ 
corder tôutQ là liberté, tous lés droits dont Jouissent léS Pirânçai&,: 'rieii'de'tooins, 
rien de plus.: ^ '■ . '\' ■' '/ v..*..,«/-_ "^-' ■':'/■'''- 

!' «t^Cesi à ce titre que , quand ils dût «ypinn âe^pmmena* imr /e^cfriq<>jfcft feto-\ 
çais (se promener! c'est charmant! Vous ne saviez pas qu'.i^s , ayaii#4fl^p]!si-î 
tipnner l'Espagne ! ), des passeports leur ont été délivrés c^mme a toujj ^es ci- 
tQvens; ils ont pu se rendre â Bafjonne QùaPerpi^nan ( Pourquoi (Jôiic ensuite 
a'^ez-vous emprisonné ces Espagndïi , les Italiens et les -pcHônats P' )'; '^aticoup 
d'entre eux se présentaient comme ^ùj^àffeurs piaavrès s on ljt\sr' a' délire àèi 
passeports. d'indigenSiK^^c le. secours M trois ^ sous, pai^liem. (,E|4e^,a^1JW?i four- 
nies par vous, Vafgent donné par Louisrf'lûUppe,^ \tpi^ia^.A\^ M^^. Nyy» 
mojurs av.ec dona Maria ^ future reine d'E^açi^e et de Pprlugal,ypus nènj^ai-lez 

nas î ; ' ■ ..•••••, 

« Mais le gouvernement espagnol, MonèéftBsràsseiDttbtemen^qtrièe.f^ 

sur sa frontière , r^c/ama auprès de nous. (Volis n^aVirâpW deviné Hb^il rééW-* 

merait ! ) Tîous reconnûmes que nous avioti»^^ de^oir^ emi<iri im^ (kom «to 

te^ez rien auparavant ! ) Nous fîmes akw^ 4éi9rmfiri\iiiip^s^.ekr^itrerr)fi$}Vfh 

fùgiés. ; ,',.. :' t' .V - .». ■" "'•' '..; * '. •''!»> . ' )■) ■'»; 1 ■ " % ' r» *'•" ' ' 

A-t-qn jamais-vu une aussi çUpj^able justification ? Et c est Guifot 

qui aççiise Toppositiop d>voîi^ excité les Espàgpôrs! c êsi iin ej^- 
ministfe! . . , ' % . . ..,,..0 

Au; Jiieu de .{iàrier de la ^olegild, Dupm sk!^ ••à^t^m^v^ 
parler > deux Jïeutres pour înstriUm ïe»^ députés, fùm^emta: ^w1 i^ 
émeuie&jC^W passe toutes en. retue 5^ sunles répttàli'cainf^hpiih^&i 
la hi: agraire; sur ce qui s*est dit en.déûeiiiwre::i83Qlchfe8>i^^/<> 
chez Lafayelle, au Palais -Jioy al ^ et sur jie quionfc dit xju» répète 
LaffUte, Lqfayette, Montalis^et, kyfrgwll ^ le tvi Xm^voèf^ » si 
tout cela est wmbiné, préparé , . concerte' pour. dét0i(iio^'* f a^tcwr 
tion, pour effrayer les peureux^ pour ameoer incomlUiUitTOoelle- 
ment le roi daiis la question, et pour obtejtiir des cris de vùf&le rei^ 
ce n est .pas malhabile. ;' .' ' 

« A côté destcris de vipe Farsopie/ vive la Pologne! ài\ril^ alors; 
on criait, en chœur ^ à bas les minisires/ à bas Louis-Philippe.!^ ou. 
les accusait de trahison; on a assailli deux ministres : dira-t-on que 



r 



3o9 

». ... 

c'est le gouverriemedt qui excitait ces cris et ces atâquès? Je tn'dp- 
posç à V enquête j parce qu'elle est inutile. ' 

Quelle logique ! Ce n'est pas de toutes les émeutes et surtout 
de celle de septembre que Mauguin pariait quatre mois ' aupara- 
vant ! 

« C, Périer, seBUmt Ineu que le mot émeute a pi^digieusement d'empire sûr 
le juste-milieu, vient encore exploiter ce terrain : dénaturant les faits ou les sup- 
pesant , il affirme que Maugtiin a dit qu'il ayait des preuves contre la police 
( TANDIS qu'il a dit seulement qu'il ihdiqueraiï les preuves J , et qu'il l'a accusé 
lui-même n'iTas l'agent secret de Charles X { tandb qu'il l'a accusé, n' avoir été 
négociateur secret pour Charles X à VHotel-de- F'ille, et de s'être opposé à la dé" 
cheance, faits avotîés et certains. ) 

Cette tactique, aidée par un ton de douleur et d'attendrissement, produit son 
effet sur \e'd!sntre; et à^Argout, le négociateur patent de Charles X au 29 juillet, 
enhardi par l'appui de farmée ministérielle, s'iemporte jusqu'à dire qu'il voue 
une guerre à mort aux factions et aux factieux (ce qui veut dire à ses adversaires, 
cjQ^il qualifie ailsi ). 

Mauguin remonte à la ti'ibune , rétablit la vérité, prouve qu'il 
n a attaqué qu'après l'avoir été lui-même et pour se défendre, prouve 
aussi que c'est C. Périer et Guizot qui ont' apporté les passions et la 
violence , Guizot en accusant les intentions mêmes de V opposition j 
C Périer en l'accusant lui-même de calomnie au sujet de ce qu'il 
avait dit quatre mois auparavant devant un tribunal. 

Qu'on relise aujourd'hui ces débats si orageux : on verra, avec un 
étonnement mêlé d'admiration, la vérité ^ le courage et le talent, 
quoique trop faiblement soutenus par le côté patriote qui souffre 
les continuelles interruptions du centre, lutter seuls contre les in~ 
terruptiQns, contre les dures apostrophes,, contre leJs c'est faux de C 
Périer y de Sébastiani et de Souk, contre la violence calculée des 
ministres et de leurs principaux amis. 

Quand l'élo^ de Varniée^ son entrée en Belgique, e^ l'annonce 
du désarmerp^nt général espéré sont près cH; compietter l'efTet 
déjà produit, Ganneron se rend l'prgane de la proposition suivante : 

<c J'ai l'honneur de proposer à la chambre de décider que, satisfaite des expli- 
cations données par les ministres j et ^eco/i/fâ^daAs leur sollicitude pour la dignité 
extérieure de la France et pour la sûreté intérieure, elle passe à f ordre du jour. 

Vainement objecte-t*^n que le ministère n'a produit aucune 
pièce , SLUCUne preuve ; 

Vainement Casimir Périen vîent-il outrager la- représentation na- 
tionale et attenter à TiNdépendance des réprésentans , en disant . k 
l'occasion de Laurence {qui sera destitué plus tard de ses fonctions 
à* avocat' général), qu'un député fôndionnaire public doit d'abord 
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remplir ses devoirs eiiTers le gouvememeQt en sa tfw^té de/onC" 
iionnaire; 

V^iioement les bureaux ont^ils repoiusé )a prppQ${tioi| Mau^ 
guin pour une enquête^ et la proposition iÇalyeriç ppur unf cçvh 
municàtion des pièces^ 

Vainement Lqffitte^ etc., soutiennent-ils 4{ue Tordre du jour 

moti\fé( de G^imaron M.iwmtii ço^imri^ ^^ j^Um^nf ^ ipfini- 
a|i6Dt daogareuk ; 

Vainement Odiion^Barrot oroit^il tout «onciHçr en déstyouant 
MaugiUn et en proposant i* ordre du four pur ei sintpîe; 

G^sindr Perler , qu'encouragent tan^ de concessions , veut habi- 
lement exploiter ses ayantages. 

« PH^ forv^eUemem t «'éo^t-U, si mûm ^mmt^ ç^up0hlet 4^ <nocu*miçn9 
palliées cortfre ngus^ p« 4 vquf pom qroyez ^iffu^ dé vçtra coi^wf^; «dopt^ 
t» jproposiUoii de M-'^^umm^^^u^; ne aqi^ Uifwe pM 9<9Vs ifpo^ (tune acctfâ^ 
tionquinofumt pm éi4pHf§éc.9 

£t 2a I yoix contre 1 36 adoptent ce fameux ordre du jour mo/À'^/ 
£t la chute de Varsovie , qui pouvait briser .un trône , et qui 
devait renverser le ministère, si la discussion avait été concentrée 
sur la Pologne , c'est-à-dire si Casimir Périerue l'avait pas détour- 
née sur les émeutes , est momentanément pour lui Tocçasion dHin 
triomphe dans la chambre 1! ! !.... 

Mais ce triomphe surpris n'est quun mensonge; point d* enquête, 
point de pièces: par conséquent pas de yi/^^m^/i// et, comme te 
disait Casimir Perier, le gouvernement reste sous le poids d'accusa" 
tioas non purgées / . * . . 

Séance du g aprU i832* 

Quelle affligeante et honteuse métamorphoser Le gouverne-- 
ment, qqi proclamait si haut sa sympathie pour la Pologne, de- 
mande une loi pour parquer , emprisonner, expulser les Polonais 
proscrits , quana la France entière voudrait les porter en triomphe 
pour adoucir leurs malheurs. 

• « ^u 4ébut de cette^ession » dit Catdmtum, empreinte de la volonté de notre 
généreuse nation, «^vec la certitude que tout eat possible et %ile à Tenthousi^ 
me français, que demandiez «vous au gouTemement? Cétait de mettre l'épée 
même, s'il ne restait pas d'autre moyen, dans la balance de la cause polonaise, 
qui, à 1» bonté des gouvememens de FEim^pe, n W fléckir le ccmnige et la jus- 
tice devant la vengeance et le despotisme. 

«4 Qoèkpies mois ••ntà peine écoulé^ , Yarsovîe est tombée; Wk nkaae r^mit 
à jamms le royauqie de Cologne à l^em^re ru^te^ ses plu» ^obks entos sobt 
proscrits, dépouillé^, assassinés; et nous, défendus, protégés, sauvés fsff eux de 
nnvasion, de la guerre, et peut-être de la contre-révolution, la politique vient. 
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déjà nous demander contre eni me toi de tUfiance^ d^ar&îtraire hV^ exception , 
quand noii$ hq sentons dans nos ofKvrs que confiance» reconnaissMi c e et admiratioH " 
pour çnjL, 

■ ' » 

a Le roi et les ckambres, dit Ztafayette^ ont engagé leur i^s- 
ponsabiUié et ieiir hormeur i oe principe , que la nationalité po- 
lonaise ne périrait pas. Eh bien ! Messieurs, eetteproniessè^-t-^lie 
été rempHe? Vous conuaissev les barbaries et le manque defotmxi 
ont mérité à l'empereur de Russie le nom de t^yt^fi , qiie fé c^rotide- 

Toir lui donner id. 

^ • ■ ■. , - . » ■ . 

«Quand les Polonais, dit Od, Barrât, ont servi 4?è^Ae à la Fiimcè, quand ils 
ont reçu, sur leurs poitrines, les coups dirigés contre nous , vous les mettez à la 
disposition de la police ! . . . , t 

tf Quand vous rentrerez dans vos foyers, dit Lamarque, ne vous 
exposez pas à entendre dire sur votre passage : jiprès avoir laissé 
^érir la Pologne, ils persécutent les Polonaig» . - 

« Tous Yoiis êtes associés aii système du gouvernement^ répond Barthe ; et si 
votre raison et votre devoir vous font comprendre que la loi démandée est néces- 
saire, vous pourrez vous présenter dans vos départemens sans craihdn les sym- 
pathies de personne, 

a Je n'accuse point le ministère , dit Perreau, d'avoir subi une 
influence ètra^ère ; jnais le projet de, loi serait venu de Swkt^Pé- 
terêbourg ou aMofy-Mood qu'il ne serait pas plus conforme aiux 
vœux des gouvernemens absolus 3 plus contraire aux 'sympathie 
nationales. 

I 

« Les Polonais réfugiés, dit enfin Tardiéu, ont traversa les dé- 
partemens de l'Est. Les excellentes populations de ces contrées 
n'ont pu voir, sans une émotion profonde et la plus vive sympathie j 
le spectacie de tant à' infortune et de tant ô^ héroïsme. Elles ni Sa- 
vaient envoyé des pétitions que jern'ai pu déposer^ par la raison que 
nous atteignons le termie de nos travaux. * " 

Ha, si le juste-milieu ne se* jouait pas des pétitions de la. France^ 
il n'est peut-être pas un villagis qui ne vous enverrait la sienne poof 
ie$,trançai^cht]Si;(r4l,, j . . - 



^ . 



Mais l'odieuse, lop^a^^. est votée ^ le dernier pi^éddent de b 
Pologne est fove^ de quitter Paris ; et Les béros, échappés à la ven^^ 
geance des Cosaques mais toujours poursuivis par Nicolas, sont^ 
par LQuift4?MU{ipe> ïiontv?iAt« d'allé; nH>wiiî ^r Jk& rivées} d'Al- 
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En deoY mots,. résumons ces loogs et tristes dâitts. 

Dès le princtpe, Louiê-PhlUppej blâmant les Potonais en les 
croyaot trop faibles , les abandonne, les sacriâe , les condamne à 
périr, et ne fait rien pour les sauver. 

« Louis XV f s'écrient -ils expiraos, nousailu moins envoyé des 
« Choisy^ des Fioménil et des Dumouriez '.i Louis - Philippe 
« ne nous a pas même envoyé un courrier I » 

. Mjsds il n'ose pas avouer à la France qu'il abaodonne la Pologne/ 

Cq>endant il iàut répondre k la tribune. 

Hé bien, arguties, sopfaismes, mensonges, ruse, audace, vîolen* 
ces, tous les moyens sont bons aux yeux de ses ministres et de ses 
ageos pour trqmper la chambre, la France et rjSurope^ 

C'est encore ainsi {>our la Belgique : nous allons le voir. 



$ 43. — Selgique.'-^Sa rê\foludon.'-'D* abord secourue, puis ahaw 
donnée y trompée^ opprimée. — Documens diplomatiques, — Dé- 
bats parlementaires ; noui^eaux mensonges ministériels. 



Violemment séparéede la France en i8i4;unie, ou plus tôt sou- 
mise h l'a Holiatidei sous le sceptrç de Guillaume de Nassau^ qui 
ne s'en dit pas moins roi légitime^ n'ayant qu'un «imulaçre de 
Charte constamment violée j opprimée par son roi^ vexée et humiliée 

£r les Hotlandais; irritée contre un ministre persécuteur ^ échauf- 
)par l'exemple des, journées ]NirisiennQ^ la Belgique commence sa 
pévolution à Bruxelles dans la nuit du aô au 26 août, au sortir 
d'une représentation de la Muette^ 

Les armoiries royales sont effacées, la maison d'un journaliste mi- 
nistériel (ami du roi, quoiqu'échuppé de galères), celles du ministre 
de la Justice (le Peyronnet ou le j^arfAe des Pays-Bas), celles de plu- 
sîeur&autres fonctiqpnaires publics, et l'hôtel du gouvernement, dis- 
paraissent devant la vengeance populaire. 

Le peuple est armé ) la lutte s'engage avec le» soldats 5 le sang 
coule; la troupe abandonne ses postes aux citoyens ; la garde bour^ 
geoise, subitement oi^anisée, rétablit la tranquillité; le drapeau 
tricoUre français^ arboré d'abord , est remplacé par l'ancien* dra'- 
peau Brabançon. ^ • - . ; < » < ^ 

Mais on* ne parle encore qu« de Uberti; d'améliorations ^us 
les institutions du pays , àe suppression de plusieurs impôts écra^* 
sans pour le peuple, et dxxrensfoi du ministre Van-Maanen, 
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Une dèputation est envoyée à Guillaume^ à La Haye^ pour lui 
présenter une respectueuse adres^, et lui demander l'accomplisse' 
ment de ces vceux populaires et la convocation des* états^généraux. 

Presque toutes \e& antres villes , excepté Anvers et Gand, sui- 
Tetit l'exemple de Bruxelles, 

Cependant on annonce que de nouvelles troupes marchent sur 
Bruxelles pour se joindre à celle» qui s'y trouvent déjà. Le peuple 
veut s'opposer à leur entrée; on parlemente, on convîetif qu'elles 
attendront le retour de la dèputation. 

Mais \e$ journaux hollandais demandent à grands cris le châti- 
ment des rebelles. 

Les deux fils de Guillaume arrivent , le 5 1 août , pour entrée* k 
la^ tête des troupes , et demandent auparavant que les. armoiries 
soient rétablies et la nouvelle cocarde déposée. 

Le peuple indigné s'apprête à la résistance; mais on parlemente, 
on négocie : les princes ne persistent pas, consentent à n'entrer 
qu'avec leur état- major, et font^espérer que leur père donnera Tor- 
dre d'éloigner les troupes. 

Mais la dèputation est de retour; et GuiUaume^ qui a déjà con- 
voqué les chambres pour le i3 septembre, et qui dit avoir horreur 
du -ttng , invoque ses prérogatives, ne veut faire aucune concession 

Îoi paraisse forcée, et exige préalablement soit la soumission de 
Bruxelles, soit l'entrée de ses fils à la tête des troupes. 

L'irritation populaire est à son comble : on veut combattre ; on 
yeut expulser fa troupe restée dans la ville. 

Loui^ain et Liège , qui se sont insurgés, envoient des députations 
et des armes. 

Les députés belges accourent et décident qu'ils ne se rendront pas 
aux états-généraux. 

La Séparation de la Belgique d'avec la Hollande^ sous la même 
dynastie, mais avec une constitution particulière, est prononcée; 

Le prince d^ Orange parait consentir, promet de démander à sou 
père ta séparation , donne de l'espérance^ fait sortir la troupe, et 
part pour La Haye. 

Guillaume parait vouloir céder alors, et révoque Van-Maanen :. 
mais il n'est plus temps*. 

Vai^eipeut pi^nd-il enfi^ le ton 4'uq. maitr<e imté , menaçant 
les agitaiefirs et le% anarchistes j invoquant^- d^U^ ça proclamation , 
la Proifidence et la légalité ,eldéc\zxxat sa résolution dQ:mainteDiv 
Ums ses droits et de dompter la révoltei, 

Cette pit>clamation ne fait qu'augmenter Tindignatioa générale. 

Le 8 , on nomme une commission de gouvernement f^kv^ée^ 
d'assurer le maintien de la dynastie et la^ séparation. 



3i4 

Cependant les cfaefe de la boui^eoUie bétiteoli craigo^ , et re- 
grettent presque d être sortis de la légalité. 

Les dépmtés eux-mêmes changent de résolution , décidei4 qu'iU 
se rendront aux états-généraux 9 et partent en effet. 

Deux commissaires sont ensuite enyoyés, porteurs 4' une adrs$^^ 
aux états généraux, pour obtenir la séparations 

Mais le discours du roi, à l'ouverture de la session, est menaçant > 
les journaux ministériels proyo<{uent «^ \9k yiolenoe ) des députés 
sont insultés à La Haye j et les deux oomnMsswes* ay^rtii du mau* 
yais accueil qui peut leur être fait , repartent imssitôt après leur 
arrivée, sans avoir osé remplir leur mission. 

Le discours de Guillaume a été brAlé sur la place publique ^ 
Bruxelles ; l'exaspération est sans bornes } aux armes / Ul^erié tm 
la mort ! tels sont les cris qui se font entendre. 

La garde bourgeoise veut d'abord dissiper les attroupemens 5 
une rixe s'engage^ des coups de fusils partent ^ quelques ouvriers 
sont tués ou blessés. 

Le peuple s'irrite , désarme plusieui*s postes , enfonce les portes^ 
de THôtel-de' Ville, y trouve des caisses de cocardes orangiitas et 
des armes cacbées, crie à la trahison ^ et s'empare die tdut ce qu*il 
rencontre pour s'armer. 

Mais les troupes arrivent de tous «otés : le péril est imminent j le 
peuple, sans rancune, fraternise avec la garde bourgeoise; ou 

Sarie d un gouvernement provisoire composé de trois naembres 
ont ferait partie M. de PotteTj dont on annonce l'arrivée d'exil ; 
le tocsin sonne , la générale bat ; tous les citoyens ttavaillentâ la 
défense ; et , comme à Paris, les rues sont barricadées et les pavéa 
sont portés sur les croisées. 

Le 2 2, une proclamation menaçante du prince Frédéric est in^r 
tiroduite i Bruxelles, et ce prince fait arrêter deux jeunes gens qui 
lui sont envoyés pour rengager i retirer cette proclamation. . 

Le 25, après plusieurs engagemens partiels nors de la ville , lés 
troupes lancent sur elle uoe grêle de boulets, y entrent , pénètrent 
jusqu'au parc placé sur une hautçur et s'y retranchent. Là, le 
Combat s'engage au cbant de la Marseillaise : comme à Paris , on 
n'entend que le bruit du tambour et du tocsin , les coups de fusils 
et les coups de canon j on ne voit que des blessés, des morts ou &es 
mourans. 

Le combat continue avécf acharnement les™ 24» ^S €*'a6)les 
Hollandais tirent kbmlHs rçugesy lancent des o^^ ^ et mettent le 
feu dans la ville < 

Mais, craignant d'être anéantis , ils sortent pendant fà nuiltr • < * ' 

TJq gouvernemeut proviftoiire est installé ; il rappelle «fr s'adjoint 
de Potier^ que son dévouement à la liberté a i^ bapnir par les 
juges de Guillaume j et l'arrivée de qe patriote pfPfiÇrit, OQfttr lia 
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voitare est traîiiée par le peuple , et portée par-dessus les l^^riça- 
des , est un nouveau triomphe populaire. 

lia Belgique entière est insurgée et reconnaît le gouvei^nement 
proYisoire. 

^Expulses, battus, poursuivis partout , les Hollandais mgntlent 
leur fuite par l'incendie et la vengeance. 

Anvers et Maëstricht restent settls tntre leuf s mains. 

Après de vains efforts pour ramener les esprits, le prince ctO- 
range quitte Anvers le 25 octobre, laissant une proclamation , dans 
laquelle il adhère à la révolution, accède à la séparation , et ne (|e- 
mànde que le retour des Belges à sa famille. 

Mais, le surlendemain, te général Chassé, renfermé dans la cita- 
delle d'Anvers, bombarde la ville , incendie Tentrepôt, cause au 
commerce belge une perte iipmense j et le prince d'Orange esit gé- 
néralement açqusé d'être l'instigateur et le coniplioe 4e cette 
atroQÎté; 

Cependant UB 4i/77f^^^(ceeât conclu 4 

Les états-généraux de La Haye ont opiné pour la révision de ht 
^Chftrte et la séparation de la Belgique. Guillaunte y consent, et 
nomme une commission chargée de présenter deux projets à cet 
égard ] mais il est trop tard, et se» barbarie; contre Anvers , Bru- 
xelles et la Belgique j rendent toute qoneiiiation presque impossible* 

Mais que fait le gouvc^rnemet^t provisoire? n 

Composé de neuf nombres , il forme 4 abord ua çomiii central 
d'action , composé de trois membres, de Potter, Hogier et Yan 
de Weyer j il organise les administrations , l^s tribunaux, l'armée \ 
il déclare que les provinces de la Belgique constitueront un iM 
mdipendantj et qu'un congrès national belge, composé de deux 
cents membres élus en vertu d'une ordonnance électorale, sera conn 
voqiié pour iaire la constitution. 

Il reconnaît que la confédération germanique a le droit de tenir 
garnison dans la citadelle de Luxe»ibourg,et déclare sou intention 
de respecter les traités'^ mais il considère le Duché de Luxembourg 
comme disant partie de la Belgique , et y nomme de nouvelles ad- 
nriaistrations civiles et judioiaires.i--*Le8 habitans se recoeiiaiiisent 
belg^ et envoient , aitisi que ceux du Limbourg, leursi députéir au 
congrès. ! 

Le congrès prend séance le lo novembre, et c'est de Pùtta^^foà 
r^uvlre au nom du gouvernemetit provisoire : il expose les gi*iefs> 
4és Belges contre Guillaume ^ il rend compte de ce cpie le couver- 
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nément a fait; il invite le congi'ès à constituer la liberté et Findë' 
pendauce de la Belgique. 

Voilà donc une Mprésentation nationale conquise par Tinsnrrec- 
tson populaire ! ; 

Gomme le peuple de Paris et de France , le peuple de Bruxelles 
et de Belgique s'est montré Iffroique dans, le combat et généreux 
apris la victoire , tandis que , comme Charles X , Guillaume a fait 
Yoir un roi despote, obstiné, ne faisant que des concessions trop 
tardives , insensible et même barbare. 

Partout les Hollandais sont vaincus et chassés par les Belges ; et 
si les rois n interviennent pas pair leurs soldats ou par leur, diplo- 
matie , plus redoutable encore que la force , la Belgigue est certai- 
nement affranchie du joug des Nassau et de la Hollande. 
* 

Mais c'est la sainte-alliance qui , en i8i4 9 dans son intérêt pro- 
pre , a créé le royaume des Pays-Bas , en unissant la Belgique à 
la Hollande et en leur imposant le roi Guillaume ; c est par hosti- 
lité contre la France qu elle en a détaché la Belgiq«ie et qu'elle a 
élevé sur ises frontières de nouvelles forteresses destinées k menacer 
la nation française ; Guillaume n'est que le préfet de l'Angietecre, 
de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie; il a d ailleurs des al- 
liances de famille avec les monarques a'usse et prussien ; que» vont 
donc Élire les quatre grandes puissances ? Que va faire Louis-Phi- 
lippe lui-même ? 

Guillaume a réclamé le secours de ses pfotecteurs. 
' De suiil , c'est-à-dire dis la fin de septen^bre , le roi de Prusse 
veut faire entrer son armée dans la Belgique, et ne s'arrête que de- 
vant la menace faite par MoU d'y faire enti*er en même temps une 
armée française. 

Nicolas s'apprête à venir au secours de son beau-frèi*e , quand la 
Pologne le force à suspendre sa marche. 

"V Autriche est également très disposée à £iire rentrer les Belges 
dans le devoir. 

■• Quant II V Angleterre , voici le discours prononcé , le 2 novem- 
bre ^ k louverturè du parlement. 

Extrait du discours du roi (jt Angleterre, du 3 novembre* 
! « La brancke ainéfi de la maison de l^ourbon ne règne pins en France* et le 
•c due d'Orléanft a ^é appelé au tc^ne sous le titre de roi des Franç^ Ayant 
<* reçu du nouveau souverain une déclaration de son désir sincère de cultiver la 
« bonne intelligence et de maintenir intacts les engagemens qui subsistent avec ce 
« pays-ci^ je n'ai pas bésité à continuer mes relations diplomatiques et les com- 
« munications omûïaiAf avec la .cour, df, Finance. ,t 

« pest avec un profond regret que j'ai été témoin dc,)^^tat 4e5 affaires dans 
« les Pays-Bas. Je vois avec peine que Tadniinislration éclair/^e à\x roi n'ait pa^^ 
*« préservé iscs domaines de' la révolte. 
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« Je m*efîorcey de concert «vec i?^e^ qlliés, d'aviser^j^our rétablir la trapquiUiiéy 
»i a des moyens qui seront Compatibles avec, la prospérité' du gouvernement des 
« Pays-Bas et avec la sécurité des autrei États, 

« Sentant toujours la mécesafitë de jrespecter la foi des engagcmens nationaux, 
m je suis persuadé -que ma détermination -de maintenir, de concert avecitaes 
« alliés , ces traités généraux par lesquels le système politique de V Europe u\iU 
« établi,^ offirira la ineillelu'e garantie au repos dû monde. » . / 



r ' t 



'i Si le voi #AngleteiTe persiste à vouloir .l-ex|^cutibn Aq% trfiitësde 
i8i4 et de i8i5, ia Belgique devra donc être violemment replat 
«éetsous le soeptre de Guillaume. ; 'j 

' Mais , ^knmé par l opposition de s'expliquer sur le yëritable sêàk 

'de oe discours , PFelUngton répond que ni TAnDglèteiTe ni ses al^ 

iiés n'ont jamais eu lUntention ctmtérvenir'^n Beigiquepar la farce 

des armes, . • : , . • 

Néanmoîiis le peuple anglais , iirité du discours de la couronne 
et des projets cju' il indique cotitre la Belgique et par conséquent 
contre ik liberté dfô peuples , force WeUirigton à donner sa dé- 
missioni • ■ • • ''" '.*" , '' " ' ''■•''■.■■. w 

; L'intérVîentîon' armée ' il aura donc pas lieu ,' au moins pi^iir'fe 

moment/"'' '' ' • \. ' *' ''' '' . ' ^ " '' ' ' • ' ='^ 

' • -':.>.', - ' , \ . , ' ^ ' W i 

Mai$,(jrui}Uun^.a fr^i'^/^j Ic^s cinq |;randes puissances signataires 
4€|S ti^'S^ités constitutifs du royaume des Pa)^s-Bas à délibérer , ,de cqni- 
cert avec lui , sur les .meilleurs moyens de omettre un teripe aux 
troubles qui ont éclaté dans ses états; et JVeLlington, prenant rinî- 
tiative 1 l'égard des quatre autres cabinets , leur propose de rou- 
vtfir à Londres lanciéa' congi^s de Vientie sous le titre moins 
effrayant de conférence. 






, Les cabîpeUd' Ai^triche , d(Ç Prusse et de Russije çooséntent ; çt 
celui de France? 

i LoîiistPhilippe veut U piiiil i tout prix ^.et ^pat ooméffuent i»^t 
éviter 'tout oe qui pourrait amLener'la:guer^i,.. > \ i ; •. ^ • . > 

Dès les premiers jours de la révolution de juillet, des Belges, qui 

t revoient des évéoemensfên^Beigiqvfê'et qui désirant safréuiiion à 
l'Fjrance, lui manifestent leurs prévisions et ieiirsi désirât r il Iciu* 
répOBd -que* ia'Francen^est pas prête V etlesèogageià prévenir tout 
mouvement ou bien àueutratisercelc^ qu'ils ne pourriieiit empê- 
cher. •■■ • '■ i './.;',.,.,. -', .\ 

Par là s'expliquent l'incertitude , l'hésitation et la mollesse que 
montrent les chefs fusqu au %i septembre, ^t qui font crier ,lç<peu- 
pie à la trahison. 

L'insurrection du 25 août étant arrivée , il désire qu elle n'ait 



( 



3i8 

Vautre résultat que h séparation de la Belgique avec le prince 
d'Oraoge pour roi ou pour Tice-roi. 

Aussi, quand Talleyraod part pour Londres , yers le ao sep- 
tenbve, e'etk uyûc la réKiltttian bien «rrélée de &yoriier le prince 
d'Orange/ 

Aussi encore, qoaûd des Belges et «déttie des Français , etfrayés 
des dangers qui menacent Bruxelles et Auyers, implorent des se- 
tx)ur8 pour la Belgique , £b ne trouTBot que de rindifféraaoe pour 
ieùrsangoisMSé i 

Cependant, quand la Prusse veut envoyer Une année contre les 
Belges Tiotorieux, Looi^^Phtlippe, craignant le danger d'une armée 
^ontre^néyolutîonnâire arrivant si près de nos . fnontiërct ^ ou le 
danger de rindignatioa publique , s^oppose à cette interrentioé 
prussienne, et réunit lui-même une armée firançaise. 

Il £iit plus; n'ayant qu'une année peu Uombreuse , il f^cilife le 
d^rt des Belg^ qni veulent aller défendre leur patrie ; il autorise 
même l'enrôlement de plus de 2,000 braves parisiens qui veulen,t 
aller soutenir leurs frères de Bruxelles. Plus tard , Guiaot en accu^ 
sera l'opposition ; mais c'est Guizol lui-même , alors ministre de 
Fintérieur; qui leur lait délivrer des passeports gratuits , et c'est 
Girod de fjiin , préfet de police, qui les délivre. 

Mais le roi de Prusse consent à ne pas intervenir, et Louis-Phi- 
lippe a déjà déclaré qu'il respectait les traités de 16 t4 et 181 5 j par 
conséquent il ne peut refuser de faire partie de la tùr^trtnce, 
comme Charles *% en ferait partie lui-même. 

. . Voilé dpnc la eonfi^ceoce qui va s'occuper de bi B^lgiipe v^V^ 
va intervenir diplomatiquement pour décidc;r de i^oa sprf» 

Elle est donc sacrifiée^ perdue j car la Prusse , la Russie , TAu- 
trîbhé'et l'Angleterre font nécessaiîrement caUSè CQinmup^ ayecfeur 
préiet Guillaume ; la France seule est intéressée à faire causé conî- 
mune avec la révolution belge ; mais , Louis-Philippe , voulant 
-çstn^à^sÊêm tout éviter la guerre > adbérem tiéeessairèmébt là* ^ut 
ce qui sera décidé contre la Belgique 2 nous ne le venroUs cfue'tindp 
marafestëment. 

• Maibeuretiise Belgique ! tse n'eit plus la guerce qui te neoiEiQ6 , Je* 
guerre qui ^ noinS laissé dès chMcés eu courage des peKhpioil; 
ifnais oestla dipl^iuatid, la ruse< l'intrigue ,4e jnèUsdngo^ l» p^ih 
^dîe^: Ui a'es pat de fidroc à te déf«)dre eootifte des' armes peveUlès^l 
lu seras caressée , enlacée , gai'ottée, divisée, puis sacrifiée I : , 

Dès le mois d'octobre , le gouvemèmeni provisoire envbîe deux 
de ses membres , Gendehien à Paris et Van de Weyèr à 
Londi*es. 
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t Genddbieti doit chercber k connaître si, duns le cas où la foiiae 
tndaarchk|ue serait préférée par le congrès, Louis* Philippe accep- 
terait la proposition d'élever hù duc de Nemours sur le trône de 
Belgique. 

Il pitfaît que Lôttis-Philîppe eu instruit le cabinet anglais, du 
moins celui-ci en est informé , comme on va le yoir : 

Van de Weyer, arrivé à Londres le 5 novembre, déclare au mi- 
tiîstre de$ affaires ébàngères, à lôrd ^içr^ee/j^ que ^ voi^loir ixmn^ 
tenir Içs traités c'^est déclarçf; la gu^Te k la B^lgiqjçie j qijie lea 
P^lgfqs ^pt résolue àrc^KKisser toute intervention «oit diplona- 
tftfue isoit apnée; ct<]u*iU 8^ ietteraieàt plutôt dans les bras d'<me 
pviîssahQe étranj|{ère. -^ Lord Aberdeén lui répohd rQue les grandes 
f^titbsances agissent «facéord avec la France, et que fe gouverne- 
ment provisoire s'est mis en contradiction avec lui-même en en- 
voyant M. Gendebien à Paris pour offrir la couronne au duc de 
Tfernùûrà, — PFelllngton lui déclare crue le gouvernement anglais 
lie veut ni iritervfenîf ni influencer le choix du gouvernement & là 
Belgique, mais qu'il espère que ce gouverneihent ne serait pas ta 
répUbtiau^. Quant à la réunion à la Frànce , l'Anglçteri^e et les au- 
tres puissànbes ne là isouffnraient jamais : cette réunion serait le 
signal d'une guerre européenne. ( Rapport de Van de "SVeyet au 
«^pngtiès, le 17 novembre. ) 

V : . ■ . f . . . ' ■ . ' . : • 

, .iDatis x^n firamieriprotofioley]m date du '4 novembre^ les dnq 
graudetf uisii|Q«te^ éécWexH qu^ei\e$di&véQikl'inifètatimdeQvâC 
laume; que , même avant de l'avoir reçue , elks<ont'éprouyé:ki vif 
4és\r d'aiT^l^^^ ^^^^ '^ P^^ br^ délai po$sible,.le désordre e^l^-^ 
JUsion dui^ang; qu'elles se sont cooc^n^^ fowp facilileria soluh 
tlon des questions] et qu'elles sont d'avis qu'une entihii veâsaiiw, 
4t*h^ilUés\d^S9ii^^iiGW: iÀQxx de part e1 d^autre , sans rien préju- 
ger, sous condition que les HoUandliis et les Bdges se retireraient 
respectivement derrière la ligne qui, avant le traité du 3o mai 
iBiiy séparait, les posse^ioBS du ppnce souverain desPjroviups- 
Unies de eèHes qu^ leur oùt été jointes aldrs pour former le royau- 
me dès Paj^^^-Ba*. * 

p'après ce^te propositipn,.les Hollandais devraient évacuer en- 
vers et Maestncht dans les 10 jours. 







plat 

de 

conférence 

plebelgcia. ,^ ^ 

tive qu'elles of t prise, pour jftiîrétej; l'effuâoodu saq^^ et <{u'i| va 
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49imier des ordres pout* qUe les Iroopes belges se rôtîi^nt immëdiate- 
jneot en deçà de îa ligne iodiquée^ en Ikisaot obisei*ver qu'il entend 
que 1^ iwe gauche de f Escaut. se trouve en deçà. de la ligne dont 
il s'agit. 'x 

, Aussi , dans son discours a^ congrès belg^ , d^Potter s'ei^prime- 
t-il ainsi : » ' ' r 

• « Nous pouvons tous donner l'assurance positive que le principe de noo-in- 
« térvention sera strictement maintenu à notre égard. La Belgique libre doit 
« fonder son indépendance par ses propres' forces, toujours prête à les tourne^ 
«^ 'coàtre quiconque voudrait entraver ce droit sacré: • -.^ * . 

■i.m Nous avons reçu des cinq grandes puissances des cùinmumcations récentes 
M et officines dont aous'- sommes heureux de pottvonr;vous faire paît 'en cej^ur 
« solennel : ces communications, confirment .pleinement les assurances précétfam- 
«* ment donn^ses, et nous font espérer, avec la cessation prochaine des hptstill|és» 
«' V évacuation, sains condition aucune^ de tout le territoire de la Beloque. f . j [ 

Mais Guillaume réclame^ il fiiut discuto^r et déi^;)érer ; ^o 4éir 
liijtâeVrQtoçole parait lé. 17 noyembref etles agens angiaçis e^^/ro^T 
fjais (Bresson) manifestent au congrès .beige le'</e!s^>de,tû (x>nfér6ar 
ce qt4e les hostilités soiejnt suspendues dès à p^ent sans riçn ]M(1$\ 
Juger sut;, les. dispositions de ce second protqco(e^ qui poqripjiént 
^tre sujettejiï discussion. ; ;, . < 

Quant aux dispositions de ce protocole, il faut quelles soient biei^ 
extraordinaires 5 car le congrès belge , (m-on, n'a jainais pu en ob- 
tenir la» communication. 

Quoi qu*H en soit ^. le 2 r norembre , le gottvianieinctit profrisUre, 
•réor|[abisé par le congrès et dont de Potier ne lait plus partie /^â 
kr faibleise de consentir; 

- AiAsi, tes volontaires belges sont forcés d'arrêter le ooai^ die 
4eim sùeeès , et les Hollandais cobserrent pro^oirement ^m^ 
«t Jkiaestnchf, * . 1 ■.■-'• . ■ , w \\ 

' Toptest déjà perdu! Tout |è reste sera la coaséquehee 4^' oe 
prenier sacrifiée imposé à la Belgique. - ' • ' :^ 

•1 • . * r ,. >, . , % , ' . 1 

I i 

t • ' • < , ■ * • 1 

, Biepjljot, on interdit A la Belgique la ioxpé fêdératwe répu^fi£ç 
caine\ qui lui est cependant si naturelle ; on lui. prescrit la f^iii^ 

nfpnafchif/i^, .. ! ; ' ; . ' ;(L. 

Bientôt aussi un troisième protoe9le du 20 déoembr^ yie^t,^ 
poser en maître de la Belgique. 

J^rotccole dû 16 décembre, 

« Les plénipotentiaires des cinq cours ayant reçu Tadhésion formelle dû gou- 
vernement belge à V armistice qui lui avait été proposé^ et que le roi des Pays-Bas 
n aussi accepté, et la coiiférence ayant ainsi, en arrêtant Teffusion du sang/ao^ 
compfi ta preinière tâche qu'elle s*éuit imposée, les plénipotentiaires se sont 
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iikÀ dtangetnèlBÎ^ Ifiie les /foiii^AKf "siiinrftxn» en Bc%m[oq fmt «fpgtnét <kin»l» 
système étMi par les trottes de i%i^ et t%iS. '^ *^ '•' Ai '.. •, • - -i ; ', 

^ i( eSirfklHbit^j^!é«{n#AHéft>eà<^tieMl<W 

lattdé,'le^|i>ttëi«A««àKlBtgttaak^ âè ces «ilwe» o^diis;V.t dont Icf^p^^btro 
aoat assemblés dans ce inomeut, avaient pour but de fondatf^UB'ij^ifiii iâ|aciâ^a^ 
J?i<>V|i^i et #àssuiie^ fe maiuliéÀ ;A^ - ' , -> r : 

« Les éféâeixïëtts'<iés^àl¥ë deM^s ttlOK ôolTi^^ 
« 'èetaiiifttl^it^j^ài'^ic^e^'eiltiipldl'qué tè»^ ptiisiB8Gm;«9 ^roolaieiM; i^er onii^ «es 
éémè^p*iii^6Néi "pm ^è «^fiflilW;'i^i!l% Wiiîli ilésb^ititîs iièfMi^ilé^fti'èffec- 
tnè^'^illî'fliiiffii l'ôbjetlifléffie dé Incitai âë< te à!i4^à« avëè 1a.Jl«UaBdfsse-tiÀ«\» 
<l§ti<ilH; et^tiHe^dèâ4èi<à n devieoff âMdis^^féttSttiaé de lë^tctùà^td'aidt^sarrfiigêma». 
iTbitf' (kûàmpM.^ i^ ' ^^6tf6ii^o/î^ ' à l^élifé^fi^ deM^«lkè)i ««tttt? ôàlcii ^^ait seinôir» 
dè'tlkiybï.' '■ : ■•" • • ^' '•"'■" ^ • ■• "^'j '• '■- '■■' ' '*'- ■'■>' '*. '■• î'^''^^ J 'iiî'.: < :<!> -r-^rf 
« Unie à la Hollande et faisant partie intégrante du royaume dei^ayi^BasIyia» 
Belgique avak à remplir sa part des devoirs européens de ce royaume et des 
oblMr;^Q^ q^ le& traités, lui^ f^'v^,^^^ ^9^^\ CPnti^^q^er enyers leç autreS' puissances. 
lia séparation d'avec là Hollande ne saurait ta lilér^r de cette ^ari de ses devoirs 
et de sep obligations. . , . ,. . : ' >- ' » r <'> ' . .] : 

' «^*La cônféi'ence's'ôcfcùperâ';fconsé<^ièmtoeiri* de diàcfitCTet de é<»i€ferterMes 
nouveaux arrangemens- ie» fm^ j^i'opi^ à edotbiiiât findéfféiidasiùâ futKPt^'Àa^ 
Bèlj|ique dteb^lcs^pflaftiimsi'def trâitéstlaveo les Mfrfi^ ett^la fççurifié^ <ftf^e* 
^«*<Wi^<;#; Ot'àvtc \^ç.oj^^r»eu'm\49iiy^ilif»rfMuKOfiimi Ai ç^t .«^feif , . Ift f^fi^-( 
rence, tout en continuant ses négociations avec les plénipotentiaires de, S» M* -^ 
roi des Pfiys-Bas, engagera le gpuv^raen^nt^ provisoire .de, la, Belgique* à envoyer 
É'pàiiàréà^ Vé p\us tô? p Wiblé; dès" côininisi^îres màiiis d'iiûtructié^is el'dépbu- 
V&trs éssiè2 a^>l^pôllr être cèksuiéés^eé 'entendus' mir ^ut e^ c^tf]fMurt«fpc^ltfiS^ 
Pàdoptiott ^finitiviii ^ UrMug^ooei^ ' àkkii il; a: él{é féàt oboitiDiit pbis kmiA^ rv;^ 

rifi.C€k^9as^intn9ito»ff>pvtP90jo^1^J^tfin>eft^rm que 4^ roi ^^ fi^y^i 

Bas et la confédérati^l^' geafqfia^jqufip^er/ce^l ^\u: fie .gfa^.^^c^é.^ 
bofurg. ,../,. ' 

V ^es pléfkipote^fiàii'es^ i/^é c|n^ ^rahdêâ pmssànce^ sont cfôtiveiliiiês que lé pré- 
vient prc^ocûle serait êbinnranfMié ^^i/ plénipotentiaire dé S. 91^ Ifr tù\ dés t^KfÉ\ 
Bak^et ètitbyé ctt'et^ië à \^tà} Pùp»ùmbj^ et èfVl^BngioUy^tfïÊkfeMawii ïéA^km. 
ô^ymPy 4ofalf iis^daiMif ront4i(hrt aBsaànce au. g^Yeww«»»t l^l^v^rf A^ 1^ Ç4l 

« Suiv^ les signatures de Talleyrand etdes qu^it^e autres plénipc»ientiàires. 

. t' ' ' . i' ' ■ ' ' ' ' i ' ■ ' ' • -• * 

p'âpr^^ ce protocole , p'ç^t-if pas évident due la conféfence de 
j^oo^re^ n'est pa3 a\ttve çtiose que le congrès de f^fenne; cra*elle 
>? : de (a Çetgique en 1 83o , c * ' '^-!->» 

t i8i§, et «juiç Talleyrao 
Ippe comme il représentait 
Et il n'y a pas intervention / et Louis-Philippe ne yiotér pâts ië^ 
principe qi^'il invoque si souvent ! 

t * t • . ' * , » 

Sx^raît d^ protocole du Q janvier i 

<« f>9|i^ le pfni^Q]^ 4h ^ ^<^T^i1%Ç« Gu^hfopfe a» ^dbéré aux, dettj^ proio- 
colei du 17 nov<«ihbre. 

:2i 
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m ParVimidé oet.pëoioéokft, les puiittwes ont fUgMdé r<iig|lgM9«M,4^/a^ 
MÎjrâDe céBine «n engagemertt pris envers elles-mêmes, et à i'eiLéçuUon duquel il 
i^iir appartient désormais de veiller, 

m Les plénipoteotiiire* ont élé nqwûmenient dVis <{U*il.éMût du df^eir des 
eiiM{ grande! puisaMoes de ternir la main ^t.Cexécution franche.», pvou^, et €^ 
/j^ de oes engagenens^ 

<c En conséquence, elles demandent une dernière fuis à OuiUaume, pour le 
so jâmmr^ la ^rc' navigation de. l'MscaHi eotamt eUe (existait en 1 8 14. ^ < 

« Le refus serait considéré comme aete d'hostilité envers les cinq puissanees^ „ 

« Les plénipotentiaires réitèrlsnt la déclaration formelle que laces^tioQ^çnti^, 
et péoiproqne des hostilités est placée sous la garantie immédiate d^ çjna^'çifis-* 
sauces, qu'ils n^en admettront le renouvellemi^nt 4ans t^umne suffçsiiiiof^^^et. 
qàH\s ont pnsia déterminatioQ immuable d'obtenir, Taccoi^plis^mç^t' des déci- 
sions que leur dictent la justice et leur désir de conserver à TEurope U bienfait, 
àt Ifi paix générale. : , . 



' . ' <■ ■ 



La conférence se prononce alors en ftrvedr du prince d^OrafiJ^ , 
retire près d'elle à Londres. ' , \V 

J)ès le principe: Talieyrand l'appuie fie tous sésefiorts; Louis'-' 
Philippe lui-même en parle a v^c cualeur 4 D^ 4. ♦. . . , 

M. ne G...., beau-père d*un des Belges les pjus infltiens^.fait 
beaucoup de démarcnes dans le mémis sens soit à ' Paris scMt à 
Bruxelles. . . 1 

. : Oujnsique que la France est obligée d ajourner ses pro|ets sur ta' 
Belgique ^ n^ais qu elle ne les abaptfotpp^. point ; cpi y ftsit/cpiii^-/ 
ouemment de; son intérêt que les Belges. aient lun gouverneiaeDtdé^ 
niiitif en apparence , provisoire en féalité^el q^iele prinqed'OriÎDge 
côttvlénl au sùprêroe degré pour i*eitt)p'lilr ce r6le. ' ' -• ' - 

, Le 18 novembre , le , concrès a ^proclsLiné l^indéperu^nccctu 
peuple belge ^ (y compris les li^biians du .j|^|itixeipboui^g<^ $iitj^ 
retaliùta du Luxembourg avec la conii^éraltion jgerinsmiquç;'^^.,: 
te 92 ^ il a adopté la inonarei4iVreprésenlativ&'c .ilnè s'^Agit.pLu8iqiie 
de choisir le monarque. ' ! '^ 

lia conférence redouble d'efforts en faveur du prince dnOrangë j 
les envovés français, Bresson et Langsdorf, ne négligent i^en. 

ftlais le congrès irrité, comme le peuple, c6ntre'les\bà^likHes 
commises par Guillaume et ses Bis ^indigné d^aif leurs dés'mëhjèei^ 
dieS' puissances^ déclare,' le ^4 nôvembi*e, que les membres <U tu' 
familie d'Orange- Nassau sopl exclus à perpétuité àe tout pOûvoîr' 
en, Belgique. 



• i, ' I' j 



Si le congrès montrait toujours cet ensemble et cette vigUeiir , lesr' 
représentons de trois millions de Belges feraient peut-être reculer 
toujours les cinq grandes puissances de TlEuropè. Mais les intrigues 
de la diplomatie vont lé travailler et le diviser en tous sens ; et ce 
serait Uiï miraèlé s'il l-ésistisiît k dès efforts tfe tou!t les joui*sctt*e tous 
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\éa Atomens , car b sainte -alliance n'en continue pas moins ses de- 
marches en faveur du prince d'Oiange ; le cabinet français le pro- 
tège toujours; Lebeau du moins l'en accusera publiquement dans 
1*. ooOgrèi', le «4 ianvier, prétendant qu'il le prëlère comme le 
plus facile à détrâaer plus tard; et le langage de Tkiera (v. pagç 
a^o) et celui de Viennet (v, ci-après) ne justifient que trop cette 
accasatîoD. 

Il s'agît maintenant de chofcir un autre monarque : La eaintev 
alliance cesser»-t«lle d'intervenir? Non sans doute ; eUe «iclut » 
elle indique , elle hnriose. 

Quels sont les Candidats? quel est l'élu? 

Tout reste en question : la i-éunion pure et simple à la France , 
le duc de Nemours , le duc de Leucbtemberg (fils d'Eugène Beau- 
lumais), le pi-ince Otbon de Bavière et beaucoup d'itutr<s, seotsur 
lesraegs;.la république elle-fnéme a loujours m. candidature. 
Léopola est aussi uo des candidats; mais , quoiqu'on parte déjà de 
■on mariage avec une fille de Louis~Piiili[^ ,Ja princesse Marie, pu 
la princesse Louise ,'^il n'aura pas de voix. -....' 

C'est au Palais-Royal principalement que se prépare l'éleotîop. 

tiendcLien est depuis long-temps i iP«ris, et le conùié diploma- 
tique dn congrès y envoie cncdce Rogter pour bien connaître les 
dispositions du roi des Français. *< 

Voici une première lettre de Rogier au comte de Celles, vice- 
président du comité diplomatique. 

RogUr aucariUe deCelU». 

• Votre dépèche a été remise par moi BU comle Seiasliaiii, et par Itii coijimu- 
mqmêe au roi. Le langage noble el ferme tlu comité diplomatique, dans sa' réponse 
du 3, ail protocole de Londres , a fait une tUM mpre»on sur M. Sébastiani, et 
saiu doute aussi sur S. M. Loiât Philippe. La Fraace comprend que la Belgique 
n'aurait qu'une iudépendauce passagère, si ou ne la reudail forte et heunuie. On 
commence à reconuakre que le grand duché de Luxembourg doit être Mge et 
so;i allemind. La conduite eilamauviiae foiduro' " *" ~ ~ 

uni ïodigiulian géuériile; et s'il ne cousent pas 
naul, on est bien si\r de 1'^ forcer. 
: . - La résolution que- 
souverain a élé aiïcueillie 
Otiitm 4ta*t élu, il lenfi 
Kflir m'tvf/nr qu'il k v 

■ « Quant an mariage ( 

n>»i*lre ne pwse pa» qi 
4iM>i«l:UD£mF de phui 
liwikin'a ,^uré eocc^eji 
dure UB trailé._4' çommi 
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cMger iiiii^ poUiî«tw? iMtîB fii|leii4uei il a t^îoqlé : la Belgique est notre aWée na 
tunife^ il «4t ju#le de U traiter conûne 11/10 sœur. 

«( J^étab ea train de faire des questions; Je parlai du parti belge qui demande 
la réunion à la France , /et je demandai si, dans le cas où ce parti Tiendrait à 
remporter, le gouTemement français ne voudrait pas et nom? M. SiitaffûUÊi ré- 
porat ^le la réttmon étak imfoêtidk ; qu'^è wAtÈà^etwià une guerm gémémU ^ 
que f^^^ten^ n'y €om*enti(ak JMmmiif Voire l)e%i| imy^ ,^ ajont^H-il , parait le 
premier ravagé, et nous , nous aurions la chance de peiîdre tous les çpanfagps de 
notre dernière révolution, 

m J^adressai à M. Séhastianî nne question sur le parti républicain. Vous n*aarez 
Jamais le ronsentemeni de t Europe à voiu faisser constitue» en répah(iqBe. — 
Et si nous chmsiisions «n m indégème? -^ti serait vu, me fépwidil'ily aye^f^ps^ 
qu'autant de déplaisir que la république. Le prince Qtliçn es^ le roi qui vous 
convient, et la Russie elle-méqie peut^tre ne tarderait pas 4 le reconnaître. . 

« Parif , 6 janvier. . « Rogier* » 

Quoi! si la rêttnion, qui est clai» riuWi^'cUla Belgique et de» lit 
Frahce et même dans l'intérêt r^el du repos de ^£^rope; m la iéu« 
nioA, qUle désire lU^n^noe eitUèpe et quodemanrittuii parti kelg^ 
puissant, est p^t)ODoée ; L^is-Phifippe la refuse d^'avance, sko* 
consulter les chambres , paiy*e que |u ykA d'Ângleten*e , cou alljé y 
son ami sincère, n'y consentirait pais! 

Ha , Belges, proclames la riunf&n en déclarant au en né d^a- 
rant pas Anrei*s po/f Ubpe , ou bien prociaoie^ la répubiiqiw en 
demandant l'alliance et Tappui de la nation française, et ion Terra \ 

Hais Louis-Philippe recule : comment les Beiges ne eraindâ'aîent- 
ils pas d'avancer! 1 

La Sainte-A-liance interdit do«»eà -lu B^ilgiguc la réunion, la ré- 
publique , un citoyen belge : et ce n'est pas une intervention l 
LoqiS' Philippe n'intervient pas! 

Mais voie) une seconde lettre de Rosier. 

Rogi^Vj ctu comte de Celles. 

M M* le comte, ce soir à quatre hetires, votre dépèdie du 8 m'est parvenue, et 
comme la réponse était urgente, Je me rendis sur-le-^hamp chez M. SébastîMil. Il 
était au conseil^ chez le roi. .,-,',.. 

«* La question belge, à ce qu'il m'a dit à son retour, y a éfé longnement et 
mûrement discutée. ... 

« Après que je lui eus donné connaissance de votre d^èehe concenumt ie 
duc de Leuchtembcrg, il me répondit que , « de toutes les eombikhabe*», H plol 
« fâcheuse et la plus fatale peut-être, était celle qui ooneeraàit le doc dé Iieach- 
«< temherg; que le gouvernement français ne pouvait ni Tappuyer ni Tappronvèr^, 
« que jamais il ne consentirait à le reconnaître pour cèéf des Be^eii;«t ifàit 
« 1 on pouvait regarder comme une chose à peu près certaine que le éahiiiet ma" 
« glais serait dans les mêmes âisiiositions que la France ; que IVuÉ Se HâtMtafic 
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<f «li YIHi^4^ ^ tvi.dt, Er^ttiCê cçnsMUtt^à acçpnhr une de^ se^filUsi^fiU d'£u- 
« g^ 4e Bê^^har^fis i ^oe Jwmaift ime lelle uDion ne jm lerait; que la Belgi- 
** ^^ gouvernée pAr ce prince, deyiendrait lé fojec»où toutes les |>assioiis des 
« partisans de Napoléon fermenteraient ; et qu'enfin la France , au lif u d'ouvrir 
• avde nous le plus du -poipnNinications posuDlea «erait obltgiàe de s'entourer de 
« iarrUpeê et de sélwgner d^ nou^ » . . 

■ ..«V Goman yinaistais en faisant observer que par le choix du duo de leudi- 
lOUWg on «vait quelqufespérance de ralÙer les opinions si divergentes du con- 
giièa et d'arriver à on résultat prompt et définitif^ qui sans cela pourrait être très- 
éloignéy oe qui livrenût le pays à des dissensions et à une anarchie déployable , 
IL; ilt^^MiiaRi me ré^ndit : ^ 

• Je yerrais avec une véritable douleur que votre pays tae conservât pas jus- 
« qu'au bout ce calme et cette union qui ont rendu voire révol^tioil si Seife, Le 
« congrès et la nMlen belges sont assurément libres de faire let choix qui leur 
« convient pour le prince qu'ils appelleront à les gouverner ; mais s'ils font un 
« choix que la France a quelque raison de regarder comme hostile^ qu'ils sachent 
« Men qtié etAV^ttètè io«s m Mêâ^^éà dkl b<i^ tbiliâ^àV^ elle/ ei mpiiver 
^ éé m flÂsSM^ kHÀHéi », ' -......: 

f Jb tn» âlOTB devéir demander à 91% Séhfistiani ti o^te. répolutiol kf(Ax vn^ 
vocable relativement au duc de Leuchtemberg, et si ses paroles avaient un carac-» 
tère officiel qui me permit de les rapporter^ « Oui| sans doutç , reprit-il y et vous 
« allez en juger. » Alors, faisant appeler son secrétaire /il lui dicta ^ jtour 
M. Bresson, une lettre que j*expédie avec Cèll^ dépêche, ej dàète faqUc^fe les in- 
teiitiôns du gouvernenknt français, relativénient au projet <fe réuMoU à là Érdriôë, 
I fa eitilâidàttii^ du due dé NeWtôWé^ et à eelle^ ^u mt de Lm!kiembà^\ .àm% 
clairement et formellement exprimées* MABresào».tst> je crt>is> «tzii^û^' à.of<^ 
eéttMàiiqket ^eUe kHh^^ qui d'aill^u^ ne rje^^e ri«P aut|re;quGr ce qqe jie ^us 
écris aujourd'hui. C'est sans, doute avec intention qUe M. Sébasti^m Va diotée 
devant moi à haute voix, 

« J'ai cru, M. le comte, que, dans ime affaire si importante, je ne devais pas 
chercher seulement è coètmître Ja pensée du^ v/unistM français , mais qu'il serait 
convenable de chercher à savoir l'opinion et les seutimens de celui qui en change 
peu^ quand tout se succède autour de lui. Pour y parvenir, je me suis rendu chez 
une personne qiii est dans Vinf imité du roi, l'illustre général m'a rapporté Vopi- 
nion du roi, . . , . « Jamais^ m*a-t4i rapporté ^ la Prince ne rçconnaùtrû^U^duc 
« de Leucfitemberg comme roi des belges ^ et jamais surtout le roi Louis-Philippe 
« he lui donnera une de sesfdîes en mariage. 

« Paris, 9 janvier. « Ëx)gikr. » 

Quoi ! exclure le duc de Leuchtemberg ce n'est pas violer votre 
principe de non-intervention, et le violer uniquement dans l'iiïtérêt 
personnel de Louis-Philippe f 

Ces deux lettres ayant été lues au congrès les 8 et ii janvier < 
Sébastiani ne craint pas de les démentir par la lettre ci-après, insérée 
d^Q» U itf^é^ei^ et lue par lui :i lu tribupe. V 

Sébastiani à liogier. ^ 

« MonsieWi vous m'avez dii , il y a quelques jôiii^i que les, JG^iiiaux ataient 
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rendu compte, d'une manière infidèk, des litres que tous arv^ écnfef au pn-^ 
Teroem'ent provisoire. Mafs ils vous attribuent tujourd'kui une iioav<^e déjpêehe, 
dans laquelle \\ m'est impossible de reconnaître ce qui a étéi dit dab» nos der- 
IMers entretiens. - • < 

• Comme ministre, je n'ai-Jumms eu à entretenir le roi ttim^un arranftment 
relatif à sa famille : le roi n'a donc pu ni accorder nr refkter ce qui ne lui « pas^ 
été demandé. J'ajouterai que, soit comme homme, soit comme interprète des peu- 
sées royales, je ne me semis jamais expliqué avec une telle légèreté sm^ la- fiMtiMé 
d'un prince dont le roi estime la mémoire, et sous les ordres duquel je m-^lkttoire 
d'avoir long-temps combattu pour la gloire et Tindépendanee de laFrancei 

« Je me plais k croire, monsieur, que la lettre dont il s^t n*est pas votnft 
ouvrage'; s*il en était autrement, je me verrais obligé de n*avoir |^os de relations 
avec vous que par écrit. • 

' «* Paris, 14 janvier. « SÉBASTiAUf. » 

* • 

. Quoi! Vous n'avez pa» parlé de mariage & Loiiis-Philippel Oïk 
ne lui à pas demandé une de ses filles! Il n'a pu ni refuser ni accor- 
der! Et Rosier a reconnu lui-même que ses lettres étaient in- 
fidèles!! 

2uel1e incroyable hardiesse ! 
ir dajis, une iet;tre du 1 1^ lue daps la séance du 12, Bresson a 
déjà déclaré, d<après u^e réponse à&S£ffçutianijX{%xQ Louis-Philippe 
refusait la réunion.^ le duc de Kemours, et qu'il ne reconnaîtrait 
dsns aucun cas le duc de Leuchtemberg^ 

Yoîci d'aUiears ce que lui répon4 Rogier, et ce qu'il écrit lui- 
même à Bfèsson, son agent à Bruxelles, pour être communiqué att 
congrus. 

Réponse ds. RogUr à ^ébasti^oinif 

• 

« A|»rès. avoir exprimé le regret que sa lettre à M. de Cé^s ait été pi^liée, 
14. RpgUr nie avoir écrit que le roi des Français, ne donnerait jamais sa fille nu 
fils etuv (c'es( ce un qui cause la difficulté ?) Beauharnais, Puis il ajoute : 

« Toutefois en passant condamnation sur des mois, qui peut-être ne sont pas 
«c précisément ceux que vous avez employés, je ne crains pas d'en appeler à vo& 
•c souvenirs pour le fond même des choses, » 

« Paris, z6 janvier. « Rogibr. » 

Sébastiani reçoit donc , deKogier^ le déini^nti qii'il a voulu liii 
donner. 

Mais c'est lui surtput qui va se donner le démenti le plus foiinçl : 
lisons ; , 

Lettre çU Bresson au ''comte d'Aerëchot, président du Comité 

diplomatique. 



4 



M. le comte , le congrès national ayant, dans sa prudence , jugé convenable 
e consulter le gouveriioment de S. M. le rpi des Frauçais , dont les sentinaens 
'intérêt et de bienveilhih^éb envers la Belgique lui sont bien tbunus, je m'em- 



3:3 '7 

_ (TuDP dipédie qkie js viwt de rece» 

■ 'tl«'H-''le'«oiMcHfa*>liuiL AgrèM.ete. 
' Brnxe(tes,33JBiivier iSSii Si^né BaiïMn. 

heUredi Sébatliani à Brestoit. 



« Monsieur, la situation de la Belgique a fixé de nouveau l'attenlion du roi 
- et de 3oa conseil. Après on mûr eiamen de loulcs les queslions poliliquei qui 
''s'f ratracbeot, j'ai été chargé de vous fihv eonnatlro June mani^ Delli et 

• {nfciK les ialentiam du gouremement durai. li ne conienlira pmnt i la-réii- 

• ni'oa de la Belgique k U ;Friuice ; il n'acctpttra poiat la toufonaa ^ratr If. U 
i','^ 4* Semours, ^ors mime qu'elle lui sérail offerte par,le congrès. Le gouTer- 
<■, ncnientdeS. M. yerrail danaïe cboix de M. le duc de Jj^ucAffniWj une comlii- 

• ' riaison de naluré à troubler la tranquHUlé de In France, Nous n'avons point lé 

■ projet, de porter laplui légère aUtinU à ta liberté dus Belge f {^viVai irotAimeS 

■ 'èt'Diurlnûres) den»réleciian dé' leHT MUTéraia; mais naus u«oas aussi'de'notre 
« ilroi^çn déclarant, de la. manière la p4us tarmaUe , que Mnb œ TecoaaaitriHU 

• point l'élection Je M. le dac de Leucluemberg. Sai|i. doule, de.l^r.cûténlq! 

• pu^Ma^cea seraient peu. disposé^ h cette cecoqiiai&saace. Quant à. n,ciiu, ijdus 

■ ne serions détermines dans, notre refus que parlaraiion d'Etat, à laquelle (put 

• doit céder lorsqu'elle ne bleue les droits di personne. ' . ' , ' 
«Le voisiiiage de la Belgique, l'intérêt qu inspirent i S. M.' ses habSlaiis, le 

• désir qui' nous avons de conserver avec €ia les relalioDS d'uiie amitié la plus 

■ intime et la plus inaltérable, nous iinposeul le devoir de uous- expliquer Ùixt- 

• chement avec un peuple que nous eslimons et que nous rhérissous. Aucun 
" lentiment qui puisse blesser M. le duc de Leuchtemberg ou sa famille, que 
- noai honorant plut que perioane, ne se mêle à cet acte politique. Le gouver- 
a nemeni est uniquement didgé par l'amour de la paix intérieure et extérieure. 
« Tous êtes autorisé, mossieur, à donner iine coaiuthiance ojfieielle^ de çetle ré- 

• solution du gouvemenient du roi, avec \»franct>iie et là convenaneeiù^iX'AÙm 
a apporter toujours dans ses ra^iports avec la Belgique. (Murmures.) » 

' Paris, i I janvier I S 3 1 . Signé Uoit-icÉ^SiBlsTitifr."'' , 

] f? Ud parliculiei- qui aui'âfl nié ces 

fait t celte lettre qu'il auiàit iicrîte,' ne 

atSi un niiiiUtre de Lôuis-Pbifippèyqui 
an 

. , . ] : d'être obligé d'avouef 1^ .conduite 

de geS. ^ .■■.: i '-,',-': . 

Aussi, quand cette lettire de Sébastiani, coimuuQiquéç l^f Bras- 
aao,>est lue ati eattgris le a3 , use eiUéme^ltotioik- suit cette 

'lecture. 

«Je demaiiile l'impression de cette pièce, s'écrie M. leèeiÉu,A6n par^iira 
poiu- la nature de la commun i cal ion, mais, pour qu'il soir bieil coiinà'i''la fade 
de l'Europe que la FrBnce renie le principe de sa propre (xùMRcc;' qii'ellé veut 
,*tre indépendante et librs.et qu'elle ne tait pas respecte la liberté ''des laiins na- 
iiont. (Bravo! bravo! applaudissemms-} " ' ■" ' ' ' 
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tière et suitout la nation française sachant w M me iit fe yiitwii><liii»itiiy>K»tf<l*» ffnm 
tend h Ohrtéf des. peuples : je demaïKi^ l^pressum , «1^ ^^ M» Sélnut^mip /^ui 
« osé nier les communications officie{iues faite» à notre envoyé > ne puisse pas mer 
les communications officielles. » 

Quelle honte pour lecai^inet françtislqm^lle faumiliatton pour 
la France d^entendre de si justes accusations contre son gouver- 
nement! 

) ' ». 

lod^fiési «I îrrilés dtes rofÎM^ d^ Êtîb^aiibs et i^e^mmnEïes de 
LonK^Pbilfppe^ le peuple et la |>artie popiilnirè du ooft^rèé vxnîleqt 
aVcilr V4iM^ de X^ibAtk^^^^^ ^t son éli^tioh f>^ 

Mak alors Lôuis*PbîHppe Fait secrètemeni tous ses çffàrfi poùt* 
£)tire étire le duc de Nemours en donnant j touiours secrètement^ 
l'assurance qu*ii acceptera s^il est él|cU 

t^ ilP4UH{uis Delaw...» ft^iaeh^ à I» jdipliHPOtiç frafitçc4ÉM^,.4il pairn 
to«At^ «n doivfiaat sa parole d'^hôiinbiir , que Louis^PhiUppe hii 
a ûS*qu'ti a<6ceple*aft. 

Les députés reçoivent nti |g;rand nombre de lett^ dani lé méttie 
se^s, et ^ empressent de se les communî<}uer. 

A la séan<;e du 29 janvier^ au milieu de la discussion sur Télec- 
tlaiQ du im>Q9rque ^ on communique, de la part de Sébastjani^ I» 
li»tH*eiuivaa4e : 



" LeUre de S^asdcmi à Bre6a<i^. 

loosieur, je me hâte de repondre à Totre lettre du ^4. Le conseiï da roi a 
été unanime sur la nécessité de déclarer au gouvernement proyispire q^ue le gour 
Terneqieiit français regarderait le choix du duc de Leuchtemberg comme un acte 
hostile envers la France. Dans te cas où le congrès, malgré cette déclàraiion\ pro- 
céderait à cette élection, 'vous quitteriez inmiédiatement Bruxelles, 

*< Paris, 26 janvier., Horace Sébastiahi. » 

Il n*est pas question du duc de Nentours; on exclût seulement 
son concurrent : r>' est-ce pas diplomatlquepient inviter a le nommer? 

' Au^ Ôéndehîen, qui a vu souvent Llouis-PhiHppe à Paris, qui, 
le la, a déclaré au congrès qu'il était inutile d'élire Iç duc de jWe- 
inoûrs pdrcé que son père lui avait fonilellemèrtt dît à luî-ménie 
qu'il refuserait 9 Gendebien , au contraire , dans la séance du i** fé- 
Vi*îte4^ , dft ttû doègt^fes : 

« Eà êHsalIt iè<itit de N^itallGWUrs, toMis avons Ucerf^tnde <|UUl kUte^iêPa^Tiêi»' 
tes nos lettres venant de Paris, nos relations avec de hauts personnages «ti 
France» la, voix patriotique et pers'iiasive de Lafayette, le vœu de la France e.n^ 
tiè^ts^dussopt un sûr gai'^t que les sentimcns paternels dç Louis-Philippe, 
d'accord avec le% intérêts et la politique de la France, ne lui permeUroi^t pas 
d'hésiter tm seul itistanf 

A la séance du 2 février, Van de Wej^er d^clare^ en sa qualité 
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qifee é« Jlié de lienàins userait èooordé^ 

iheol d^aùlte btit c[ùè d'écarrtét Leuditémber^}, parait ïavoriser 
l'élection de Nemours*, car , le l>ruit ayant été répandu que ce lord 
Ponsomby avait menace de se retirer si Nemours était élu, et avait 
au contraire promis que Leuchtemberg serait reconnu par l'Ao- 
gtetetre. le député Lehon vient déclarera la tribune, le 3 février^ que 
Fagent Français Sresson Ta formellement autorisé à oire que, deux 
jours auparavant, lord Ponsomby avait positivement nU les deux 
propos ci-dessus i*spportés. . 

€è inékne dét)Uté Léhon^ n^ehibre du Comité diplomatique, 
ajétitè t « lé suis dé ceux qui sont convaincus que le due dé Ne- 
iiHMirs acceptera ; rsoM je foé puis communiquer les motitii de ma' 
conviction que dans une conversation intime et dans les épanche- 
nitnt de là confiance. 

En un mot , le con^^s est tellement convaincu que Louts-Phn 
Itttjpe ^manifesté son intention d*accepler , qu'il doniie la préférence 
h Néhiours : il est ébi le 4 féviier. 

Des réjouissances publiques saluent cette élection à Bioixellesi et 
Getodebiien est si joyeux eJ: si sûr de t'aoceptatton que p dit-on , c est 
lui qui fait lavance de la somme nécessaire pour ces réjouissances. 

. i}» d^mtation de nïiuf oMSrabres^ à la tête dé bqueik se irbura 
le pii^flent d\x congris Surlet de Chbkier, pai'tautsitôt \i9i^ portek" 
à IiiQuis-Philippe Ift vœu du tongrès* 

Que va faire Louis-Philippe ? 

l/acoeptatâon esteommandéç par rintérét de la Belgi^, par 
celui de la F4*api^^ et par l'bonUeur même. 

Q^'ii accepte donc 1 

'■ ' ' . 

Mais, après avoir plusiettl^ fois change de résolutk>ns (v. la n6le 
page 195), après avoir laisséjlong-temps la députation dans Tincerti- 
tndf (car, le 4 ^ M* de Celies écrivait enoorede Paris au comité di- 
ploknatiqiie que lacceptatidn était <»;rtaiae), il refuse eiifin le 17 
février* ; : 






f ' , • ,. f i I / 



Rèppnss du roi à la députation, belge^ qui venait offrir Iq couronne 

de Belgique au duc de N^n^our*^ , 

17 février. 
« Mon premier devoir est de consuiler les intérêts de la France, et par cotisé- 
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q<Mà(4e ac.pnîm tomfttomeùrt^^^ùh^ .; ; . h . éxémipt de toèté' MâbUioil^i 
mes Tœux penonneU s'accordent ayec laea detQin«.Ce mm Mn jaièeit la anf de * 
conquêtes oU rhonneur de voir uncçofiroixiie j^eée mt la télé de -MonJUs %uï 
qn'entraîneroDt À exposer mon pa^ au reoouvellemem des manx ipie la guerre. 
aiKtène à sa suile. «... Les exemples de louis XIV et de Napolépu sMffiraient 
pour me p^éserter de la funeste tentation d'ériger des trânes pour mes fils.,,, ^ , 

! I , . - ' - 

Oiii^ taiisJiOuîs-Philippe placera une de ses fille$ sur ç« trooede 
Belgique, ce' qui ne sera pas moins agréable poiu* lui^ quo^iie beau- 
coup moins utile pour la France. , .. , . 

liOuis-Phiiîppe refuse donc la Belgique , seul et sans consulter' 
les cbiambreÀ , après avoir secrètegient promis l^accf^ptafiop ^ peut- 
être uniquement, il est vrai, pour écarter Leuchtemb^rg; etil refuse, 
dît-il, par crainte de la guerre î 

Du reste, il exécute ici un protocole de la conférence^' du 7 fé^ 
vrîer , par lequel les cinq puissances & excluent réciproqueiment du 
trône de Belgique , et dont le député Osy donne connaissai|cç ai^ 
congrès^ le 10, chargé de cette corfimunication , dit-il , pc^'dotci 
Ponsomby. 

Dans quel chaos va se trouver cette malheureuse Belgique ! que 
va fkire le congrès , indigné , irrité de tant de déceptions? 

Les uns proposent uniieutenant-gébéral 3 d'autres, préférant la 
république et la considérant comme le seul moyen de se soustraire 
«ax initrigats eit à l'influence de la saiiite-aUiance, pro^>osent Sélec- 
tion d^finît^v^ d'uu chef qui plus tard serait déclai^ héréditaire oti 
temporaire; et c'est pour le soutien de cette opinion que se fbrme 
alors l'association patriotique dite de tindipendance, 
'. Mais le gouvernement provisoire , ou plutôt le comité diploma- 
tique qui le dirige, fait préférer une régence^ et fait élire pour régent 
le baron Surlet de Ckokier, qui probablemeoT. rapporté de $*arris 
des plans, des projets et des instructions : dans la réalité, ce régent 
parait b'étre qu'ut} agent du cabinet français. a . 

Mais les partisans du prince d'Orange n'en travail leat <fue p^lns 
activement pour le ramener: une vaste conspiration est ourdie , 
pi;)S«que publiquement; beaucoup des principaux fonctioimaireâ 
en font partie ; lord Ponsomby est à sa tête, et c'est chez lui que les 
conspirateurs se réunissent. 

Tout est pi*ét^ le jour est fixé; on est à la veîile; chacun est k 

son poste, et les chefs viennent demander le signal à Ponsomby. 

aTont est changé, dit-il; il n'est plus question du prince d'Orange;, 

a c'est d'une autre combinaison qu'il s agit ; c'est Léopold qu'il faut 
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Eiotm^, : étourdis de cette espi^ce de changémcf t à tine.qawp^ 
un habile iDactiiriistr,' te&^ eonspiratewre* ne peuvent eocpl^quer la. 
tiondhilè de Fagent anglais. ; 

'' If Angleterre et la, Salnte^AlHanee reculei^|t-eHes demint.la oerli-> 
tude de la gaerre civile^ Belgique? Veulent-elleà attendre eneoce 
que fei esprits soient mieux disposés à rbcéroir '.le prince d'Orange ? 
n'est-ce que pour lui mieux assurer- la' courpunei qaipn cfntoie héfk^ 
pold, qiii ne le remplacerait Me momentanëmedt? C'est ce qu'ils ne 
peuvent deviner, c'est oe que r^a venir révélera. 
* Quoi qu41 en soit^ VAngletevre fait mouvoir tous ses ressorts poun 
obtenir l'élection de Léopoid yjtt^ par exemple, pendant que lecon-r 
grès est asSembié, Ponsomby'fitit écrire au -régent : tkPrenBZ^Léo^ 
« poid; avec l'appui de ^Angleterre 'vou^ serez d heureux qua 
«t vous ne penserez jamais à redevenir Français^ d Le défaite 
Lebeau annonce même publiquement à la tribune qu'avec le can'- 
didat anglais la Belgique peut espérer d0 s'aigDi^tidir jusqu'au Rhin. 
•«' • - ■ ■■ - . ■- 

Vainement Louis-Philippe iad*qu'e-t-il un prince de NapUs, au* 
quel il donnerait encore une dé ises filles : les Belges fa tigués^trom^- 
pés, irrités , se jettent dans les bras de l'Angleterre ^ Lé(^old est 
enfin élu. 

.Et Lo\ds-Philippe ? il consent!.... il approuve I... car autre- 

.ment, malgré son alliaoce et sa, sincère amitié, le roi d'Angleterre 
lui ferait peut-être la lierre! 

-- ' Mais Léopoid épousera sa fille ^ /a très haut/Ç' , très puifSSfin^e et, 
très excellente princesfe Louise^ et^ pour un bon père, soucieux 
surtout du sort de %e» filles, c^est peut-être mieux que si le duc de 

Nemours était roi des Belges. 

/ . ■ ■ 

Néanmoins , les conspirateurs orangistes n'abandonnent pas en- 
tièrement leurs projets ; et quand le prin.ce d'Orange entre en Bel- 
gique , le 5 août , tout pài*ait préparé à dessein poUr faeilitei* 'ses 
succès^ ni l'armée ni la garde nationale n'ont ^organisation, les chefs, 
les armes et les provisions nécessaires pour repousser l-invasioâ 5 si 
les Français n'entrent pas en Belgique, les Hollandais, qui' sont 
mieux organisés et qui ne craignent pas la trabisott, écraseront leurs^ 
vainqueurs; la restauration est infailliblement opérée* 

^Têtûns-nous un moment, et revenons à la conférence.^ 
Nous avons vu (pages 3 19 et 52o) ses protocoles des 4 tit 1 7 no** 
vembre, proposant uo armistice que Guillaume a accepté te 5b du 
mente mois. v • * 

Nous avons vu aussi (page 52o et suivantes) ceux des ao oéx:^}}^ 
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bff»,€tgfiainridr/ pMr toquèU le» |k|MMMes, ioorttidénfDt t'âiniiîHtce 
rédfvpcpÊeméot anepté oonmie on engagement prii tm^f» àlk$, 
annoncent Ti/iimii^z^/e résolution d'empeelièjr toute ho^tilHé, etnW 
cdMent è 4kifiawrie^qtté |«iaqu'aii iào janvier* p6ur rendre ïEgitaut 

ffofur tenons qe que ee^qtie.oellé immuable résolution 1 GttU* 
fanniieiwfl'en jouerimnunéméiiti. : , 

Le gouremeolédt b^ge g'eiëeuêc^ nais on répondant qu!il D!en« 
tend ni s'obliger indéànûièent eirrevs.ies puisiancea, ni leur recon- 
ttoltfîe le droit de décider lee qtMtîoBiLde Cehtrom eu ànfinaiiùes, 
et que iQwte autre întierMréUtMM de l'esprit ^kli négociations sMi* 
Tk»)isiq«'Â 6e jour et de teurt résultats tran sto i utfài t la démarébe 
aMicarie des pmssances en une intervention directe et positive à la«- 
qtieUe il ne peut oonteiitir. 

Par lè pfetûoole dti ao tantler , M oonfëreocé ùieYût Untiies, 
retranche la rive gauche de C Escaut, partie du Limbourg, et le 
làêxeniboutg { qiii continuera 4 faire partie de la confédération ger- 
nanîque}., et déclaie. la Belgique un Etat perpétuellement neutre 
Éum^ la garantie des cinq puissances. 

Hetrancher l'Escaut, le Limbourg , le Luxembourg , c'est oppr^ 
mer, ruiner, assassiner la Belgique ! 

Quant à cette neutralité, quel est son motif? Le Yoici : 

« Le$ plénipotentiaires sont unanimement d'avis cjue lés cinà puissances doi- 
vent à leur intérêt bien compris, à leur union et à la tranquillité de l'Éarope, tme 
manifestation solepnelle, une preuve éclatante dé ta ferme détMitftiatioti oé éHes 
soht lie ne t^temhét^ daiM l«s ârtang«menr relatifs kAtt Bdftqiie, aocoite augmen- 
Mth^ de terrkoitif,9BtUïi» influence eaelum^Mùcfm afmniu^ge ûçU, et d« doaécr 
àee pays kii-mèmey ajnsi qu'à tous le» états, qiû l'environnent » le» meilleures 
garanti^ de repos et de sécurité. 

N'est-il pas évident que celte neutralité est imaginée contre ta 
France? 

, JjO protoeole da 37 janvier 6xe la pai*tquê la Belgique supportera 
dan4 les jie/^e^ de la Hollande. 

■ .. Et à ce sujet, Sébasliani écrit à son agent à Bruxelles la lettre 
suivante: . ,. . . 

LteUre de Sébastiani à Mre'sBon. . 

•t -Monsieur, si f comme je l'espère, vous n'avez pas encore communiqué au 
gouvernement 4)^|l^ le prjiiiOcole du 37 du, mois de janvier, vous vous opposerez 
à cette, cojnmunicalion, p^rceque le gouvernement du roi n'a. jyoini adhéré' k.se^ 
d^ositionç. Dans la question des dettes comme dans celle dfe la fixation de re- 
tendue et des limites des territoires bol j^e et hollaitdais , nous aV^ii^ toujours en- 
tendu que le coi;icour5 et le consentement libre des deux puîssancfe» -éuiiww wé'- 
ccisaire». ^ • - ' ■ >. \ . ». / f"^--', .•.-. : 
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•* tia cohfërenoe die Loùdlm' est une médiation, et l^întéiiddii dd gôUveriMoierit^ 
4uroiest4u*ellen*eii^>#tdéjt«uis|&<ttiMtfii0, ' ' rr 

« Paris, le i**^ féTrier x83x. . «i Horace Sfawttà «6. ^ 

# 

Pourquoi donc avez-yous ensuite souffert le èonttaire? C'est tf<yDC 
par lâcheté cpie vous yous êtes rendus complices d'une iniquité ! 

Le I*' février^ le congru proteste formellement contre ce prbto- 
cole) çt décUre qu i^ n'abdiquera dans aucu^ cas;, eu faveur 4e$ ca- 
binets étrangers, l'exercice de ii^ ffiwcmirkepi qijic U nation be(ge^^i, 
acoiifié. ? * 
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l^ protoppJjB du 7 féyripr^ (}ont npus avons jà^j^ pa^^lé (pagtç 33pJ,^ 
eidut ie$ cinq grandes puissances du troue de Béigiqu«, çç f^ f^-, 
péefae peiit-étrie Louis Philippe de J acoepter. pour j^emours^ iiif»Û 
ce qui n'empêche nullertiefnt l'Angleterre de 4e demander pour 
léop6id." ' • •'••'" ■■*• ■^^"' ■ ^'"., V. ;-,''■ '; ■ •'- .''■;• 

Tous les autres protocoles (et prescjue chactue jour en voit n^trc! 
un nouveau ), notamment ceux des fameux jS et 2^ ad'tictès., sont 
la conséquence des premiers 5 cl quelque désastreux qu'ils soient 
pour la Belgique, on emploie tous )es moyens l'obsession^ la me- 
nace, la fatigue, même là sympathre du peuple belge jpour h Polo- 
gne (page ii86 et suivante^ afin d'obtehiï* bû jilutôt à'éxfoiiquer 
leur acceptation. ' ' > . ;- , ', 

Jusqu'à p-ésent, la conférence a ftivorî$éGuillaume,qufcônsét've 
toutes se& position^/du 4 fiovembre iÇ3o, doht^'arméè s'est éHin^ 
destinément fortifiée d'Uti grâiid nombre dé ^Idàts prussiens ^6U 
allemands, et qui ne craint ni attaque ni ti-ahiîion. ^' . ' ' /; '' 

Au contraire elle a divisé^ paralysé, "ruî né, déisésp^ré,' îsacHfiié la 
Belgique^ ! 

C'est alors que Guillaume, viplant ParmistîdC , foulant aux pieds 




slgique et m^ché 
Nouvel avertissement pour nous! ' ' . ^ 

L^opoid, q,!^ 4|evrait êtrç ep état de résister a Guillaume, 
est hoi^teiisçm^ot F^c(urt A ijemaii^der 4^ sçcouis ^ son futur b^d- 

Quoiqu'il $e trouve &ui*prîs f^^ cette attaque déloyale dp 
Guillaume et p^r ^^e^^ ^^^f^^^ inattendue 3 quoiqu'il n ait p i\i 
divisions ni brigades organisées , mais seulement quelques régi- 
mens isolés , sans généraux, et sans préparatifs de campagne ^ quoi- 
qu'il ait tout sacrifié jusqu'ici pour éviter la ^erve^ Lcp^-PhlÙppe 
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soutenir sur Le trône de Belgiqueumn j>riQce anglais !: 

A la vëritéf&eÉttô» gendre futur I > , : >^ 

Mais quelle cof)^d.iclip|i l 






Voici coninient , dans un supplément du Moniteur, imprimé a 
deux heures le ^^oût, le gouvernement annonce officiellement 

cet événement. ^ . ' 

m Le roi de Hfofïahde à.ifénônéé Carfnbitlcé et annoncera reprise des hdstilîté^ 
lièiitre les Betge& pour ce.soir à- neuf heures et déiuie. 

« Ce BMtin, à 5 heures, le roi a reçu une lettre djif, roi des Belges ^ qulilnidef: 
mande le secours d*une armée française. 

•c ^ roi ayant reconnv l'indépendance du» rojaiime.de la, Belgique et sa neu- 
tréUté; de concertute^ rÀiIgt^ terre, VAutrichev ta'l^hisseetla Russie^'étfié^tir- 
cônstattcei étant pressùnie$, oUêmpèit à là demande, du roi d^ fielges. 11 fera 
i^spttïier lét engagemen» [mti». d'un. commun acoord avec las grandes puissiiQ€^< 
,;m lie.maréçlu)! Gérsird coma^^de Tarinée d^ Kord qui marche au seq^ui;^ de 
la B^gique, dont la neutralité et l'indépendance seront maintenues; et la paix d« 
TEurope, troublée par le roi de Hollande, sera consolidée, 

m Dans de telles circonstances le ministère reste; il atteiidrà la répdnWdes 
chambres au dbcours de la couronne. 
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,/ Voilà donc enfin la ff^errc) la guerre tant redoutées ! , ^ 

£1^ non! qttj.peut pénétrer ce chao^ de uiystères, d^intrigùeç é( 
de conspirations contre la liberté? Ce n'est peut-être qu'une, co- 
médie/ ♦ 

, Peujlr^re au9si , secrèten^t encoi^gé par trois ou .quatre fies 
grjipfles puissances et par ,1a f^ibles^e.gu^^ montrée juiiqii'ici lé cabi- 
ip^t^ fraïaçais, Gruillaurae espere-t-il,que,tiC>uï^-PKilippe n'osera pas 
secourir Léôpold y et alors Ja restauration est certaiiie. 

Peut-être encore espère-t-U que, se jetant au milieu du danger^ 
il forcera (a Prusse et la Russie à venir lé sauver. < 

' D'aillet^s qi^çrisque-^t-il à violer |'annistice, à braver les prbto- 
Cf^s, iiÇiiife cojoçijnç iin de ses ancêtres qui livra bataiUe après avoir 
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inisiipn> vi^ntuaâlrai offerte et. acceptée : il jurait lu i^^n^metwëé 
et diuig^ les; évënémcas qu'ils ne pourraJèiit guërfrëtFe'pItls-Afto- 
nblesiÀi^algalbt. ' - ■,' '..-.. 1 .;'. i 
; i^''C^''^'>t>BiBiil£e:ytpte.iktusoD Maaitenf'^u S^agàt! 

<■' Les amis de la politique forte et généreme du gouierneniciiti dil-il,idaawitt 
upiiudir à U|dÉlermiDBIicai. qn'il a prise d'nivoyer /iatpiéidiMetnfnl M. lit |db. 
rècbal (ïérard en Belgique, à la tête d'une armée. Cette .meswi:en'e*tq^ei l^îwife 
Ai la Vtiiomtauiahce dii àbuvéait royaume de fieijjiqqe , reconnaissance qu^ a, été 
oilenue ( non ) et qui doit être défendue par la France ; elle est l'applicalion. des 
principeipo«éa'd«ns les conVcnlionadiploDUtiqtits'MXiscrltes par''lej cinq {tendes 

Kiissances ; et l'entrée de nos soldats sur le twritoire belge, sera la consécralion 
plus totra/uUe de l'accord de cet pmuaiicet , et une piviif^ du iMlailt ffile 
^'iie laïVance joli^ déibrinaissur'le Contineat. Zoia'tf/m ua signal 'iMuiàgnt 
pour la tranquillilé de l'Europe . celle guêtre est en quelque l^one lu) nouveaii 
gtgtdepiiie'.V.HKei\ Di«iiiiiii-à proutéràlâftini;*, ■ d'ado '{taft/'^uè' Ici' i&Do- 
tilifHU.dtiipiUiMiKet s«nt denalm^ à dissiper Ips valnts otarBtenja'oa voudrait 
lui inspirer, et d'autre part, qu'un pays qui , en vingt-quatre heures , ptiuf 'afatt 
mettre en marche une armée, doit rester en técurilé lur ta coniervation de ion 
honneur, de la dignité et de son indépendance. 

Me ^embfe-t^-it pas que ce sait ufleconridie dèttùtêe i trothpiei-'la 
ttlianfbrftietla France, &saiiTer pour le niotneat le mïàistèt^et soti 
«yrtèmqï':' ■ . . '; .-.;.,■.:. 

Nous venons Sëbastiani se vanter de sa prévoytmce.i.'^mà ce- 

pwdswt eom^MDt s'c^):^inae sgn Moniteur. ,; ,;.i 

;.,-L'îndép9iiflaDoedelaBelg^ap,|dil-ille g aoAt,Bieuv)ée par une attàquç taif- 
4atni et inaUendae, a troM^'é dans l'amitié de la France iin appui qui la mellp â 
l'abri de tout danger. Là séparation de la Eelgique et dé la Hblfandé est' un 
_/at( iiciom/i/J et que l'atio/^i dès'graadW'ptrissanceaa'reMi iftïVocWfe.n ' ■ ' 

' MaiSfid^ le^tLouis-Pïiîlippe a ordonné au' coiute P'oïytioreâ^ 
Larodiefouchault. soii agÇ|)t.à LaBaye.j de;déclai-er à|Gtiiil^ùv;f 
que, s'il persistait, une armée française allait'eiitrei- poui' le com- 
battre. Cette déclaration est faite le 7; Guillaume répond, le 8 . 
^ïl TÏCHt^ d'ordonner l'évacuation ; et tetté l'éponsc icsl;espë$ée 
partoiit.-' ■■ -1 ; '• •■■ ; ■ .■■■■'■•■'■'■■ 
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'Dft S|m bAM^ Utpnnot ^Orange, aprè>Mflir vni*«r9^-l« pM«ta 
$4Ke» «tHiOll lui oppobci am^ kDieà', UndicqiVuii tts'scs gAt^ 
E»WI, Ifldue de ^dj^dr^^ffunin^ ocntiouqsMaMacpMl* i»^et ^ 
nëtra jusqu'à deux lieues de Bruxelles, qui, couwi» d« l'anirfe él 
dénuée dé idéfanse (quelle irelÛMiBl)' ae peut être Miiivye^itK^r 

C'est en vain que le «Atéral BelHart lui annonce t'prdrede h 
rcfratlCèt tnf ilernande cfe s'anéter : fl veuten r^feWâ son chef ^ 
cdnthiuer son attaque. 

Nais Gémrd ac^^yit ppvj: Mgagiir Mçpqld «I SfWPfUf*. 

I.es armées sont cnBn en présence, et tes soldats français bi-{^[ei(t 
de se battre pour une rérolulïon populaire. 

fiais Géràcd reçoit, le ia.;iu watin, l'ordre de »'afi)êt«rj et 14 
prjri^. d'QrUJgK Mi l'aura en -«&É taas ctmbot deiaot.^^ foncâa 
iDiidrieti^a. , ■ ■ , > ■ 

7 .■; r 

Cependant ïvtuée française y tiompée daas ^oa attente b«ll>4Uei4se, 
1n^r|n^^Q'l)a9t«■neDt, et l«bra<ia G^nnl , dépoMUit-%e|:iat«tr^oàte 
de ses plaintes, se plaint vivement lui-même à Louis-Philippfii ' ' 

C'est Louis-Philippe personne llement qui lui i-épond. 

Quoi! un i-oi constitutionnel correspond directement avec un 
g&iéral'd'amtéel ■"■.--'- 

La lettre autographe a déuBe pages. Le rai eipKqoe-aa gtÊerriet 
le sVsltlqie do ii tnns,'e*Ml>à:cRi-ie le siva, envers l'éminçai et 
s'eflort^ç de li)i prouver que Iç plus pi'essant dt; tous tçsintéifts est 
dé ménager les rois ci d éviter la gueri-e afip d'évfter l'éTUption <!l( 
vo/can révolutionnaire qui fume â l'inlérieur. 
. Gérard , mécontent au milieu d'une armée presque fvirîeusp, et 
d^spérd^, ne cacht; point cette lettre <^ui le justifie lui-lUfme, et 
beaucoup d'officiers en opt connaissance. ' ",.""' 

■ Qnpiqa'ildusqiti led Hollandaït sont rentrés ea Hollande; natp 
demain ils pourront de nouveau violer l'armistice et surprembxl Ic^ 
Belges : que va faire l'armée française? Va-t-elle passer l'hiver en 
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rëtranger sur le champ de Waterloo l ! Et le peuple français, 
dcrasé a imp&ts, paiera encore ies millions qu'aura coûté cette hon- 
teuse promenade , et peut-être cette odieuse jonglerie ! 

Quant i la position respective de la Belgi(}ue et de la Hollande , 
elle reste toujours la même. 

« Des négocialions viennent d'être ouyertes, dit téopold en ouvrant la session 
le 8 septembre, pour amener un arrangen^ni définilif de nos diflérens avec la 
Hollande. V honneur, les inléréu du peuple belge y. seront défendus a\ec persé- 
vérance et dignité. » 

C'est comme on dit aux chambres françaises! mais le re'sultat est 
le même. 

Le traite proposé en vingt-quatre articles est tellement oppressif 
et ruineux pour la Belgique, que vingt-quatre députés rédigent une 
protestation formelle, et soutiennent : 

Que lé traité est l'œuvre de la violence^ de X astuce et de l'/zi/er- 
vention étrangère; qu'il est imposé dans l'intérêt de la Sainte- 
Alliance, notamment de l'Angleterre, et pour faciliter là restaura^ 
tion de Guillaume ; qu'on cherche à intimider et à violenter les dé- 
putés en assurant que Louis- Philippe abandonnera la Belgique et 
la laissera envahir par Guillaume et les autres puissances si le 
traité* n'est pas accepté; que e*est un attentat hi l'indépendance des 
nations, un (HUrage à la dignité de l'homme^ enfin que c'est le 
sacrifice de tous les intérêts matériels et de tout l'avenir du pays. 

m En dînant, avec le jenne dnc d'Orléans, raconte, A la séance du a 4 octobre, 
M. Janune, bourgmestre de Liège, ce prince m^a dit : 

«Que le gouvernement français verrait avec plaisir la Belgique assurer, par son 
acceptation, la paix de V Europe; qu'il fallait se soumettre d'abord, et attendre, du 
temps et des circonstances, des conditions plus favorables; que c'était déjà un 
grand avantage pour la Belgique d'avoir obtenu son émancipation et son indépen- 
dance. Ce n'est pas sans peine que les puissances du Nord y 6nt consenti; car 
( ce sont les propres expressions du prince ), les ^ouvfememens constitutionnels 
sont, pour ces puissances, un véritable caucfiemar. • '* 1 

«Le ministère français, dit le député Osy, veut la paix à tout prix, sans voir où 
cela mènera la France; c'est le premier pas vers la restauration et le renversement 
du trône Jie Louis-Philippe \ car les puissances ne font que travailler à éteindre 
Tesprit révolutionnaire : elles ont réussi en Pologne et en Italie, et bientôt il n'en 
restera plus germe ici ni en France.» 

a La Belgique, telle que la faite la conférence, dit le député 
Jallon»y pourra-t-elle exister plus ou moins long-temps, alors que 
le cabinet français a cru devoir laisser étouffer l'insurrection d'Ita- 
lie, laisser périr l'héroïque Pologne, abdiquer le principe de non- 
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ioterTenlioo, entrer liM-méiiie daos ta nouvelle aliiakce du despo- 
tUme, et retirer toal- à-coup la maio tantôt bienveillante ettantdC 
trompeuse qu il avait offerte â la Belgique. 

« Il ne £iut pas ne faire illusion ; toutes les déceptions du cabinet 
fhancai* doivent sufEsamment nous avertir que la conférence ponrra 
fort bien rester compacte, ne pas reculer en présence de ses œa« 
Très, et ruiner totalement notre pajs dans des frais d'exécution. » 

Le pied pour ainsi dire sur la gorge, la Belgique, étoafiëe par h 
Sainte-Alliance , par Louis-Philippe Itti-méme, qui se joint à ses 
oppresseurs, est donc démembrée et n'accepte une eiistence pré^ 
eaire que pour ne pas expirer i l'instant même! 

Guillaume tient toujours Maestricht , Luxenobourg , Anvers et 
l'Escaut : l'entretien de sou armée le gène . il est vrai ; mais il a 
fapprobation et lapput de son peuple , avec les vœux/ Taffection et 
Tappui secret de la sainte-alliance; il est tranquille; l'avenir est pour 
lui. 

La Belgique , au contraire , est privée d'Anvers etde l'Escant ; 
elle est constamment menacée, soit par Guillaume qui tient garni* 
son chez elle, soit par te volcan des conspirations et des trahisons ; 
elle est sûre de la haine des trois puissances du Nord, qui, sous mille 
prétextes, ajournent continuellement la reconnaissance de Léopold, 
qui ne le reconnaissent enfin que soos des conditions et des réserves 
particulières et inconnues , et qui conservent toujours à Guiffauikic 
le titre de roi des Pays-Bas ; elle ne peut compter avec certitude 
sur Tappui de l'Angleterre, dont l'intérêt est moins d avoir ce pays 
que de l'enlever à ta Finance, et qui se trouverait satjsliBiite par la 
restauration de Guillaume ou ta quasi-restauration du prince d'O» 
ninffe; enfin , malçifré le mariage de Léopofd , peut-elle s'endormir 
sur rappui de Louis-Philippe, qui toujours a reculé devant la menace 
d'une guerre générale? Ne doit-elle pas craindre qu'il ne recalât 
bien mieux encoci si le roi d'Angleterre finissait par lui retirer son 
•iroulacre d'alliance et son semblant d'amitié ! 

Garrottée dès le principe par l'intervention de la sainle-aliittnœ ^ 
au lieu du bonheur et de la gloire que lui promettait la liberté , et 
que son peuple méritait si bien par son courage , elle n'a que les 
misères , et les angoisses d'une existence provisoire et précaire; sa 
position est affreuse ! 

Et c'est la diplomatie , c'est la sainte-alliance , c'est le juste-mi- 
lieu, qui l'ont perdue ! c est surtout la pusillanimité du gouverne- 
ment Irauçais qui sacrifie tout à la peur de la guerre! 

Et cette guevre reste toujours suspendue sur sa tète ; car aujour- 
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d*huî^ cotiittt^ tt 7^ â plus d'un an , GuîUaunie menace d'une se- 
conde invasion; et plus qu'alors Louis-Philippe est obligé de tirer 
l'épée pour secourir soîn gendre Léopold. 

A moitié hors du fourreau , va-t-elle y rentrer? N'est-ce encore 
qu'une démonstration pour calmer. 1 opinion et les chambres? La 
saiate-alliance, qui n'était pas pntle en août i85i, ne i'est-elle pa» 
encore en octpbre 1 85a ? Dans ce cas les angohses de la Belgique 
sont donc encore prolongées ? 

> V ... 

Voyons maitenant les débats parlementaires sur cette question. 

Que de turpitudes vont se découvrir h la tribune f mais comment 
let avouer? Mentir , toujours mentir, est l'ignoble rôle auquel le 
ministère s'est condamné. Que de nouveaux mensonges n'allons- 
nous donc pas. voir ! 

JDêbats parlementaires sur la Belgique, — Nouveaux mensoriges 

ministériels. 

Séance du i3 novembre i83o. 

Depuis plusieui's jours, Mauguin a prévenu le ministère qu'il lui 
demanderait des explications. 

« Les puissances, dit-il, ont proclamé le droit à* intervention en 
179a et en i8i4| le cabinet britannique vient de le proclamei? 
en i85o. 

• Car, dans son discours- d'ouverture (du 2 novembre), le roi 
d'Angleterre vient de déclarer qu'il est déterminé, avec sts alliés , 
à maintenir les traités généraux en vertu desquels le système poli- 
tique de l'Europe a été établi^ que le gouvernement français lui 
promet de maintenir intacts ces traités^ que l'administration durci 
des Pays-Bas était éclairée ^ et que les Belges sont des révoltés, 

« D'un autre côté, un congrès est ouvert à Londres pour déci- 
der la (jfuestion belge, 

« Mais les traités de 1814 assurent la Belgique k la maison d'O- 
range : que ferons-nous donc au congrès? 

•* Des négociations existent relativement à la Belgique, répond le maréchal 
Maison ( moineotanément investi du porte-feuille des aàaires étrangères ) , et la 
réserve m'empêche de m'expUquer. Cependant le cabinet anglais ne veut pâi in- 
tervenir par les armes dans les affaires de la Belgique : ses projets d'intervention 
pacifique n'ont rien que de rassurant. C*est en vain qu'on veut voir dans les con- 
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férences teoues k Londi^ gaelqiie chose de pareil à h S^inteJUliaihot : on veut 
seOlemeDC tenter de concîtier des intérêts dÎTers. 

« Une royale sagesse a retenu la Prusse dans les Toies de la prudence. 

« Dans la question belge, la France a pensé que le principe de non-interveniUm 
yMx HÛeux qu'une tentative dangereuse. 

Dèiiis le priocipe, tout est rassurant; on ne veut que concilier; 
ce D'est ui la Sainte-'AlUance ni ï intervention; mais plus tard^ ce 
sera tout le contraire ! 

m Mon patriotisme est égoïste ; et , tout en famaot des vœux pour FamélRtr»- 
tion de l'état politique de nos voisins , l'intérêt, l'honneur nous commandent de 
rester sur ce sol vivant de la France, qu'il vaut mieux féconder qu'agrandir. 

Egoïste/ cette politique n'est pas française. Ce n'est pas même 
le moyen de féconder ie sol de la France. 

m Les expressions du discours du roi d'Angleterre, dit Bignon, 
ont une haute portée quand il s'agit de traités à maintenir • éyt- 
demment il ne peut s'agir que des traités de i8i4< Or ces traites ont 
indissoltiblement uni la Belgique à la Hollande ; et, pour les main- 
tenir, il faudra recourir à la force, qu'on proteste cependant ne pas 
vouloir employer. Mais la diplomatie saura faire de la question 
belge une oe ces questions élastiques dont en tire toutes les con- 
séquences qu'on en veut tirer. » 

Nous ne le verrons que trop ! 

Séance du 28 décembre. 
Laffitte, président du conseil, expose la situation extérieure. 

« L'énonciadon du principe de nonrtniervention , dit*il , n'était rien encore , 
c'est son application qui était tout. Ai^ourd'bui cette application a commencé... 
Les cinq grandes puissances ^viennent de teêonnaârt et ont signé en commun 
l'indépendance de la Belgique. Cette grande question de la Belgique , de laquelle 
on pourrait craindre une occasion de guerre, la 'voilà donc résolue dans son 
point essentiel. » 

Gomme les ministres s'abusent facilement i comme les chambres, 
qui ne voient pas lés pièces, §pnt facilemeut abusées ! comme les cinq 
grandes puissances ont peu de respect pour leurs propres signatu- 
res, leurs actes et leurs principes ! 

Avant ce 28 décembre, l'indépendaiice était reconnue et signée^ 
la question était résolue, la guerre n'était. plus à craindre 3 et au- 
jourd'hui , en octobre 1 852 ! ! 

Séance du 5o décembre. 

Hier, on a prévenu les ministres que Lamarque leur deman- 
derait des explications. 



< « Le préddèntda conseil, dit-il, nous a afft*nié^, il y a deux 
îotir^, que la reconnaissance de Tindëpendance de la Belgique par 
les cinq grandes puissances était un gage de la paix : jnais celle véa- 
nion des cinq grandes puissances ne rappeHe^t»ellc pas la Sainte* 
Alliance? Ne doit-on pas craindre les anciens principes àxx congrès 
de Vienne quand on y voit les anciens négociateurs? 

« Napoléon aima mieux desèendi*e du ti*one et s'ensevelir <]ans 
Texil que d'abandonner la Belgique! Ils pouvaient seuls y consen- 
tir ces Botti*bons qui allaient ligner par Vétranger et pour Tétran- 

« La Belgique serait donc lencore un rempart contre nous , una 
tête de pont pour l'Angleterre ! 

/ « Peu ilbus importç^ disait en i8i4 Canning à un général fran- 
çais, les départemens du Jlbin et la Belgique : toute la question est 
dans a Escaut; sachez que l'Angleterre aurait &itcent ans la guerre, 
aurait dépensé son dernier homme et son dernier écu plutôt que de 
laisser l'^caut k la France. . 

« Je croirais insu lier nos ministres, si j'ajoutais la moindre f<» au 
dessein qu'on leur suppose de placer un prince anglais sur le ti^ne 
de la Belgique, en tempérant pette honteuse concession par son 
alliance avec une princesse ft*ançai$e. 

ft Que I^oi^is-Philippe imite plulpt Henri IV qui ne soupirait 
qu^après la réuniop de la Belgique. 

« Je le dema^nde au ministre : est-il vrai que le protocole qui re- 
connaît cette indépendance porte , dit-on , qu'on s éloignera le 
moins possible i^es bases, du but, de l'esprit et des dispositions des 
traités de iSi/lei i8i5? 

« L*indépeodauce de la Belgique, répond Sébastiam, a été reconnue sans res-. 
trictions, sans conditions. ( Quelle fausseté ! ) 

« Quant aux limitu , cette question n'a point été traitée : elle donnera lieu 
à des négociations , sur lesquelles la chambre comprendra et approuvera mon 
silence, 

« Quant à la liberté du port ^Anvers, c'est une question de paix ou de guerre. 

« Mais le gouvernement n'oubliera jamais ce qu'il doit aux intérêts de la pa- 
trie, à la dignité de la couronne et à l'honneur national. ( Chansons ! 1 ) 

« Des conférences sont ouvertes à Londres : la Belgique les a désirées (Non!); 
elles ne tromperont pas ses espérances ( Si !...) : elle en a déjà recueilli d'heu- 
reux fruits ( Non 1 ). D'ailleurs personne n'a imposé l'armistice, ( Si, la Sainte- 
Alliance I ) Les Bekes l'ont accueiHi avec reconnaissance. ( Non ! ) î\s l'ont ob- 
servé avec une fidélité scrupuleuse, alors que Guillaume montrait moins de res- 
pect pour ses conventions. ( Oui, et cependant la parole deà rois est sacrée! ) 

« Quant à YMscaut, nous avons proclamé la liberté des mers, et nous saurons 
faire respecter ce principe. ( Vous savez bien mieux le laisser violer ! } 

' (c Le ministère, dit Mauguinj a-t-il notifié son principe de non- 
intervention aux cabinets étrangers? Que lui ont-ils répondit? 
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• Le priacipe de k Bon-intenFenUpii^ répond Zq^f^cit ji^joardlMii jr^èona» 
en Europe. (Non!) L' Autriche tous déclarera, en février ou oaci , ^'«Uf 
■e le reconnaît point pour ritalie* ( Toy. pag. 2x7); et nous n'avons pas été 
trop Unnlesk vous disant que noua le ferions reipeetèr,» (Cétah a|[er beaucôup- 
tiop loin pour d'antres BMiiialr«s-t ) 



Séance du iSjaru^ier^ ' 

La discussion s'ouvre sur la pétition d^in citoyen de Morts j qui 
désire la réunion dfi la Belgique k la France. 

« 

« Je coDce^nm, dit Lamarre, que des ministres de XHiarles X 
Tinssent nous dire r La Belgique a bnsé les liens qui TenchainaienC 
i la ftUlande; branche violeminent séparée de notre Irône social ^ 
elle voulait s*y rejoindre; elle nous offrait la ceinture des places 
fortes que la Sainte-Alliance a mises autour de nous : mais nous 
avons rejeté ses offres et oublié ju6q.u6^ aux noms si retentissans" de 
JFïêuruê et de Jemmapes, — Mais je ne concevrais plus ce langage 
dans la botsche de» minisires de Louis-Phitippe. 

« Non, notre ministre des afiaires étranger» n*a pas pu tenir l'é- 
trange discours que lui prêtent les envoyés belges; non , il i>*a pas- 
dit ifu€ nous refusions la Belgique parce que l'Angleterre rCy am!^ 
sentirait pas , tandis que, bravant avec fierté les menaces du cabitiet 
anglais, Polignac fit la conquête d'Alger et conserva sa conquête. 

Cl Quand la Belgique était enchaînée à la Hollande, n6us avions 
toujours Tespoir de voir rompre ce mariage forcé oèt Vincompaii^ 
bilité d'humeur était une cause permanente de divorce; et au- 
jourd'hui on nous ferait reculer de plus d*un siècle en la doon^mt h 
uu prince allemand ou anglais! ou sacrifierait ainsi )^inlérétàie la 
France! et, pour jouir uons*mênKS d'une paix honteuse, nous lé* 
goerions Ik nps descendans des germes féconds de guerres longues 
et cruelles! 

« On CRoffieFj m*a prêté, dit SSastiani, un langage iniUgne d*ua ministre ;■ 
on a iait plus, ou s'est élevé ].usqu'4 la 'personme du roi pour lut prêter aussi ud^ 
lan|;9ge,qui n a Jamais été dans sa pensée ni dans ses hauts sentimens: La/rm- 
deace me force à me tmre sur la Belgique^ lorsqu'il existe àe&^kégocitaions dont 
dépend peut-être le sort de VEuropt : mais^f accepté la responsabilité de o^a 
siÛMce. 

Vous osez nier h la tribune ce que vous aves dit à Rogier! 
Quant à la prudence, it la réserve, & Tétemel secret des négo- 
ciations , c'est toii jours. la même chose'! 

« L'iadépendance de la Belgique est recomme! àà, Miûuguin ' 
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Mai$ alors [es Belge3 ont le (Irait de se choisir un souverain s c c«t 
là leur premier acte d'iod^pendance. Pourquoi donc exclure tel 
prince? Pourquoi exclure la France elle-même ? Ayez-irous le droit 
de renoncer, au nom de la f^rance , a des provinces qui furent 
toujours françaises? 

<t Vous promettez de protéger le fils du roi de Bavière! Mais 
c'est donner la Belgique à V Autriche. 

«< ToiH9 Tarf umentatioD d« l'orateur, dit Sébastîani , portç sur uu fait faux. 



la Belgique- dans squ choix. { Singulier respect ! Quelle dérision ! } 

« t.a tribune helee , répond Mauguin^, dilr précisément le cou- 
traire de ce que noB ministre dit à Paris. Si le ministère eût 7-^- 
/7oW2^ aux diverses interpellations que nous lui avons ^adressées , 
noMs joe serions pas obligés d'aller cnercber ailleurs nos documens. 
, C'est en effet Tune d^ conséquences de \m r^^pomahilUà du 9Û* 
iencê. 

« Tous n'avez donc pas lu le Moniteur de ce matin (la lettre de Sébaaliaoi à 
Rogier) ? relique» de sa place» C, PerUtf (|ui s'approprie ainsi l'inexactitude do 
cette lettre. 

a Ce document xiasipas croyable ^ répond Demarçay. 

n On voulait, dit Dapm,.repreHdnÊ nos frontières, UÊreeùn^riè, 

ff Je nai pas parlé de conquête, répond & Finstant Mauguin; 

mais la Belgique 9'ùffre d'elle-même..... 

« Tous, êtes oLligéft de respecter, les anciens traiié4, s'écrie C Périer, 

« ïi'acceptation de la^elgic^ue, reprend Dupin, soulèverait une guerre gén^raU,» 

Oui , YoiU le véritable motif, et tout le reste n est que prétextes; 

vous reculez devant la peur de la guerre! vous voulez la paix a 

tout prix ! 

Séances de& a'] et olÔ Jani^ien 

Depuis plusieurs iours, Maugmn a ^venu publiquement I^s 
ministres qu'il leur demanderait aujourd'hui des explications sur la 
Belgique, 

« Un peuple, dit-iî, qui n'a eu qu'un tort, celui de suivre notre 
exemple, se trouve \e jouet d'une diplomatie qui malheureusement 
rappelle les aintécédens de \*œU de ùçeufet du cabinet de Versail- 
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les. Peodant qudqiie temps , la Belgique a été protégée par le 
principe de non intervention j maintenant les grandes pui$sance$ la 
menacent d'une interpuntion armée; on lui permet de choisir pour 
chef tout le monde , excepté tous ceux quelle veut choisir, 

V Quant aux démentis donnés^zr notre Moniteur^ et rendus par 
la Tribune belge j ils compromettent la dignité de la couronne de 
France. 

« La politique de Louis-Philippe, ëit SéBcutUmi, a loujonrs été une ; le roi 
(Gelte invocation du nom du roi n'est-elle pas insconstitutionneUe? ) , le roi ne 
'veut que ce qu'il a toujours 'voulu. 

Non ; car il a empêché riritcrvention prussienne en Belgique , et 
il Souffre aujourd'hui fintervention des cinq puissances. 

« Les explications qu'on .nous demande n'ont rien de pénible ni d'embarras- 
sant pour un f ouvemement sincère et loyal, 

« La Belgirpie ne i'est Jamais offerte; aucun vœu itfÉpnal n'a été légalement 
eiprimé au roi , et par conséquent nous n'avons ]AmMrrefusé ce qui ne nous a 
point été offert. (Misérable argutie! mensonges! car tout-à-l'henre vous avouerex 
le contraire.) Cependant j'avouerai avec sincérité que , dans mon opinion, cette 




serait la guerre. 

Ainsi, c'est par peur de la guerre que vous refusez une réunion 
utile à fa Belgique, désirée par elle, nécessaire à fa France, et par 
cela même plus nécessaire encore au repos de i'Eurape! 

«• Nous avons dit aux représentans belges : N'oubliez pa» ce que 'vous devez à 
la France, qui vous a défendus et protégé. (Mais c'est faire payer un service» 
un acte de justice et d'intérêt pour la France I ) Ne choisissez pas tel ou tel 
prince qui ne nous conviendrait pas. (Mais c'est intervenir! c'est opprimer!) 
Gr&ce à notre utile médiation , la Belgique est reconnue par l'Europe ( c'est un 
acte de justice ) ; mais l'Europe y met cette condition que la Belgique et la Hol- 
lande cesseront de verser du sang dans àe$ combats inutiles : est-ce là interve- 
nir ? (Oui, cent fois oui. ) Quant à nous, nous ne gênons nullement la liberté de& 
Belges dans le choix de leur souverain. ( Quelle dérision !' Quelle inconcevable 
dérision ! ) « 

« Quelque malencontreuses , dit de Schonen , qu'aient pu être 
les communications verbales qui ont eu lieu entre M. Sébastiani et 
M. Rogierj je les préfère cent fois aux communications écrites qu'il, 
a eues depuis 5 et je crains bie& que celles-ci ne restent ri jamais 
au fond du cœur des Belges. 

« Quelle précipitation dans le refus ! On craignait V offre et l'on 
s'est hâté de \aiprépenvr. Et cependant il fallait consulter les cham- 
bres, discuter solennellement la question avant de refuser. 

« Mais, dit-on, faut-il avoir la guerre et la guerre avec- l'Europe? 

« Eh bien , Messieurs , ajoute-il , je suppose que la raison 
d*£tat , c'est-à-dire les convenances intérieures y sont conformes , 
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car ]e n en reconnais pas d autres ^ la réunion doit avoir Heu 9 tous 
les canonê de l'Europe dussent-ils tonner sur nos frontières, 

« Uintervention des rois dans nos afTairesi , voilà ce que i*appelle 
la condition déshonorante , et au prix die laquelle un, peuple n'aO" 
cepte provisoirement la vie que pour la perdra dans l'infamie* 

« Quant à la menace de ne pas reconnaître le duc de Leuehiem- 
berg^ c'est une yiolation du principe de non-inter?ention ; et si et 
prince est élu , il sera aussi bien roi des Belges que Louis-Philippe 
est roi des Français, • 

Â la bonne heure ! à ce langage les patriotes peuvent croire e|i|-^ 
tendre ^core le de Schonen d'avant la révolution. 

« Pemkot x5 ans, àhSoÊtk, Tin^iieDce de l'étranger s'est appesantie snr la 
France ; alors la paix, lui était accordée ! Désormais c'trsl elle qui doit exiger Ia 
paix. Que sou langage soit calme et noble; c'est celui de la force. Mais surtout» 
messieurs, qu'elle soit forte : c'est à ce seul prix qu'elle maintiendra sa dignité 
%t la paix. 

Pourquoi les actes sont-ils si contraires à d'aussi belles paroles ! 

« Les ministres du roi sont unanimes ( Et cependant C. Périer Toudra faire 
croire que Vunanimité ne date que du 1 3 mars ! ) : nous offrons la paix ; mais si de 
quelque part s'allument, les brandons de la guerre^ la France est prête et ne la 
redoute pas. 

Pourquoi refusez-vous donc la Belgique? « 

<c C'est Wellington j dit Bignon, qui a provoqué la formation 
d'un concert entre les grandes puissances au sujet de la Belgique, 
aGn, disait -il, d'assurer le maintien de la paix. Le gouvernement 
français ne pouvait guère repousser cette proposition : m^îs aussi- 
tôt l'état exisÛint alors a été modifié; et le mensonge des mots ne 
saurait changer la nature des choses, 

ce II y a aujourd'hui , ajoute4l , de la part de la conférence de 
Liondi*es , une intervention réelle , quoique déguisée , dans les affai- 
res de la Belgique. Lorsque ta conférence somme la Belgique et la 
Hollande d'exécuter ses décisions , sous peine d'y être contrainte 
par la force des armes , c'est là certainement un acte d'interven* 
tion qu'elle exerce. 

« De l'aveu de M. Rogier lui-même , dit Sebastiani^ la publication de ses le- 
tres avait donné lieu à plusieurs inexactitudes graves, (Non.) X^es faits ainsi pu- 
bliés étaient de la plus haute importance. Yoici la lettre que je crus devoir écrire - 
pour rétablir la ^vérité ( et il lit cette lettre à la tribune ). 

Hé bien, c'est malheureux j mais la tribune n'est pas la chaire 

de i^èritè , et c'est le mensonge qu'un ministre y proclame ! 

«* Nous avons protégé la Belgique , fait reconnaître sa séparation et son indé- 
pendance. ( Très-bien ! Mais pourquoi n'avez-vous pas continué ? ) Nous avons 
reconnu la légation belge, ^Bien X Mais pourquoi n'avez-vous pas reconnu de 
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la i^atUm poiomàse ? ) N ont «voas fait recoanaim b libcvlt de tM^g^ 
(Biea ! Mais pourquoi la laisêerèz-Toai détruire?) 



« I^ n^uUnUêi de la Belgkfoe, qa'oo Tient de noos annODcer, dit 
Mauguni, nôiu est inutiie et ne pent avoir d'autre but que de nous 
Duire. 

«I Sî la BtlgHi^e s'ofre , il fiiat Ï4$ccepter, mèmt ao risque â*oiie 
guêiré : c'cit ai» oodlraire le «oyen à'éf^Ue^ la guerre. » 

Salferte, Corcelles, LafayeUe défendeot encore riodépeodaiice 
delà Belgique, tandis que Guistot et Barihe défendent le mmistère. 

Vaioement Maugum et i>amarjuê df—iMtciil ils la oomiuiii- 
cation âeê pièces : on ne conuBuniqueni lavais rien , pas fliéiBe les 

Séances des a5 et a^/diràer. 

. Le duc de Nemours, élu par le congrès bdge, ayaat éU refusa 
par Ijouis-Philippe , Sébastiani Tient rendre compte à la chambre 
de tout ce qui concerne la Belgique. . 

' « Lfovindblevépogiiâiice'des Belges contre Gnilknuiie, dit-fl, n'ajant pas en- 
care èdaté oontra sa tenille ^ on pootait eroire qu^na de tes fils poowaic être 
•Ui : eeUe npinion nous disposa à aemeher d'abord pour le prince d'Oraoge. 

Tant pis : tous avez pris HnitiatiTe. taodîsL qu'il .fiiUait attendre 
le choi( libre et spontané des Belges. Mais toiIs ne dites pas tout 5 
vous avez voulu les contraindre. 

■ « JHais, irrités d'une luêUumgtanUj \m MgM pp^wqcfrent re«cln90n des^ 
Nassau; et depuis oon-seulement nous n'avoua pas concouru à cette combinaison 
qui ne paraissait propre désormais qu'à allun^er la guerre civile « mais nous y 
avons opposé Tinfluenoe de nos conseils. 

• Des Belf^, investis de la confiance publique , songèrent d'abord au jeune 
Othon dé Bavière, et nous coasultèrent sur ce choix : nous ne vinies aucun motif 
de refuser notre assentiment. 

« Mais bientôt une grande partie désirèrent la réunion, ou tout au moins Té- 
lection du duc de Pfemours. Des hommes considérables de c^ pays demandèremt 
comment seraient* reçues ces deu« propositions. -. — Nous les avcps mûrement 
examinées dans le conseH, 

Vous avez donc eu tort de nier qu'on vous avait offert la reuniop 
et de soutenir que vous n'aviez jamais pu la refuser, 

« Nous avons refusé la réunion parée au'elie n'était pas unanimement désirée, 
^ qu'elle aurait entraîné la guerre générale. 

« Nous avons refusé le duc de Nemoul^ par les mêmes motifs. 

« Par un sentiment de bknveittanee, et dans un but de conciUaiioH , les puis- 
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sii^cffi dfi rj^nrppf te »m renies «n çtmfér^nce k Lon^i^s pour arrêter TelTi^ 
W> du saog,,^ pçijr fijôliter «n tiicçor^^i^ les questions restée» litigieuses. La 
conférence s'est érigée -en /«iitf tribunal de pt^x. Ses propositions ne pouvaieiU 
avoir que rautorité de la raison et deNquiif pour devenir valables et définitif es ; 
elles devaient obtenir la ratification des deux peuples. Nous n*avons jamais en- 
tendu laisser la conférence prendre le caractère de V intervention. Si, dans la 
qvestioQ 4o ^E^oaut , nous avoni mmafié d^^mplo^ I^ Jçf^\ pour ^ obt#uir 
rouverture, c'oBt q^ là nous agissions copimey^orf/e. 

Non , ta confêreoceest devenue une intervention aussi oppr^sive 
que rintervenCion armée , et vous lavez souffert .' 

« Quels motifs ont décidé le conseil du roi ? dit Lamarque; se- 
raient-ce les menaces du congrès de Londres ? Mais si la France 
ve^'la pd£r.>eUe ne veàt/toj saoHfi^à IrMUèl d4l4\peur\ , 

a Serait-fle ud rtspect aiteugh fHHâr les traitéf de i8i4 H de 
r8i5? Mais ils n'existttiBtlf^lu». ils liaient U Belgi^iw à b HoW?pde^ 
et la Belgique à rompu sa chaine; ils nous éOBdami>ail;«t hmlfirlep^ 
Bourbons^ et îuiiie^ a puivé/isé kuriràne' ; lis ooi^s io^iQs^ietit la 
légitimité, dont le grande prêtre est , il est vrai , votre envoyé ati, 
congfès de Londres.... Mais vous avet ^pté Ùl souveÉ-aineté du 
peuple, qui, à leurs yeux , n est autre chose que ïusurpationl 

, «r Anvers venait d'être bombardé , dit Mauguin, le congrès «'oc- 
eupa^ de Texclusion des Nassau , quand arrive votre envoyé , 
M' Ziaagsdçrjff^j q\xi décl;(re, au nom du ministère français^ que les 
puissances /ero/z^ la guerre à la Belgique si les Nassau sont ex- 
dûs. — Mais le congvès, indigné, prononce aussitôt re^cïusion , et 
nulle puissance n'ose déclarer la guerre* 
l^ miniistre ne disait donc pas la v^ité tout-i-rheure ! 

■ ' ' '• • '•' ' 

« Malgré le refus du duc de Nemowns et le refus du duc de. 

Leuchtemberg , continue Mauguin, le congrès M^e persiste â vo- 
ter sur ses deux princes : que fait le ministère ? il exclut plus po* 
sitivenmuh duc de Leuchtemberg^ et se tai^ sm;,le di*c de Jvir- 
mours, (^ qui était pour ainsi dire autoriser à le ncm^içr.} ^e pe 

Sarliérai pa» ée ce que disaient les agens de. Franee k Bruxelles , ni 
es courriers enroyés , ni des dépêches télégraphiques e«>édiées; 
le ministre sait s'il a pris part à réleçtion.^Aaisie duq de Ntmùurs 
est élu ! piiis il est refusé ! Croit-on que dans cette conduite 11 n'y 
ait rien dont l'honneur de la France puisse être blessé ? 

« Nos frontières du Rbin, dit Fiermet, voilà le vœu, l'espoir, la perspective de 
la France entière ; il n'y a plus en Europe de paix durable, tant que la France 
ne terapat satts/aiie; et ik plus s^re garantie de cette paià est dans le eomplé" 
mène de notre territoire. Mais aeoepler anjourd'àm la Belfiqne pow le 4^ ^ 
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Nemours, ce serait ïà guerre; et (failleun, ayant besoin da ferritoûre pour re« 
couvfer nos limiteâ, nous ne poupons donner à la Belgique um sou^rmn que nœte 
serions forcés- de détrôner un jeun ■ 

Fiennet est donc aussi naïf que Titien ! 

VaîneméDt Lamûrtjfue âeth9Lnde-i'ï\ eticore que \eê pièces soieni 
déposées sur le bureau de la chambre ; la chambre et la France ne 
les obtiendront jamais ! 

Séance du 4 ^vn/. 

a Va protioeole da 20 décembre , dit Mmigmn\ avait asiuré à 
la Belgique son indépendance^ nmis, par un nooTeau protocole 
du 19 février , cette indépendance n'est plus que conditionnelle r 
11 faut que la Belgique cède le Luxembourg k la Hollande. 

« Puis ; nous pressons la Belgique de prendre pour roi le prince 
de Saxe^Gobourg » aiin de la donner i l'Angleterre : ou nous lui 
proposons le prince de flapies , afin de la donner k l'Autriche ! » 

Séances des la et l^ açrU, 

« Je ne rappellerai pas , dit Mauguin^ cette iMre du \^ Je- 
vrier , jetée au milieu du congrès belge à l'instant ^une élection 
seulement désirée; on disait alors que la France ne reconnais 
trait jamais le protocole du 2o janvier , qu'elle laisserait la Belgi- 
que maîtresse de prononcer sur &es droits et sesjrontières 3 et main- 
tenant ce protocole du 20 jantier est reconnu^ et le Luxembourg 
est abandonné aux armées germaniques \ l'ennemi sera sur nos 
frontières ^ et , suivant toute apparence, ia Belgique i^cevra bien- 
tôt la maison de Nassau^ 

« Je ne sais, dit SAastiani, quelle association, qui s'est foltnée en Belgique , 
veut 7 donner un gouvernement, traîne à sa suite le meurtre et le pUlage^ avoue 
hautement qu'elle nous forcera malgré nous à la guerre : non, nous. ne nous traî- 
nerons pas misérablement à la suite de quelques, brouillons qui voudraient con- 
damner leur patrie et l'Europe entière à la guerre. *> 

Cette association de brouillons est probablement l'association 
patriotique de l'iodépendance (voy. page 55o), k ia tête de laquelle 
se trouve l'ex-président du premier gouvernement provisoire.... 
Quelle calomnie ! quelle indignité dans la bouche d'un ministre! 

(( Des paroles hautaines cl de colère j répond Lamanj^e , ne 
conviennent pas au ministre d'un grand roi , k l'orgaue d'une 
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grande nation : ce n'est pas un un tas de brouillons cçux qui pro- 
testent dans la Belgiquexontre les protocoies de Londres ^ qui veu- 
lent qu'on n'en, sépare ni la rive gauche de t Escaut ni le huxem- 
bourg , qui lui sont absolument nécessaires j mais c est Ul nation 
belge tout entière, qui réclame Texéculion des promesses solen- 
nelTes contenues dans une dépêche de notre gouvernement. 

« La question du Luxembourg- est fort simple , dit C, Perler; aux termes des 
traités, ce pays appartenait à la maison de Nassau , et ses forteresses à la confé- * 
dération germanique. I^ France Ta reconnu en novembre dernier, i» 

Non , car le cabinet a d'abord protesté contre le retranchement 
du Lu^mbourg : il est vrai qu'il a ensuite retracté sa pmtestation ; 
mais c est une honteuse faiblesse. 



Discours de clôture du ao apriL 

« Notre appui et le concours des grandes puissan<îes de l'Eu- 
rope , dit le roi , ont assuré [indépendance de la Belgique et sa 
séparation. Si j'ai refusé de me rendre au vœu du peuple belge , 
qui m'offrait la couronne pour mon second fils , c'est que j'ai cru 
que ce refus m'était dicté par les intérêts de la France et de la 
Belgique elle-même. 

Hélas ! non , ni l'iddépendance ni la sépai^tion ne sont assurées, 
même en octobre i832 ! 

Discours de la couronne. 



« Le royaume des Pays-Bas, tel que l'avaient constitué les traités de x8i4 et de 
x8x5, a cessé d'exister. V indépendance de la Belgique et sa séparation de la 
Hollande ont été reconnues par les grandes puissances. Le roi des Belges ne fera 
point partie de la confédération germanise. Les places élevées pour menacer la 
France et non pour protéger la Belgique seront démolus ; une neutralité re- 
connue par l'Europe, et Tamitié delà France, assurent à nos voisins une indépen- 
dance dont nous avons été le premier appui. » 

Ce discours ^ qui provoque des applaudissemens dans k cham-^ 
bre , excite de vives réclamations dans le parlement britannique , 
aux séances des a5 , 26 et 27 juillet. 

Dans la chambre des communes on dit : Qu'on ne démolira que 
quelques forteres^ , dans lesquelles on ne pourrait pas mettre gar- 
nison suffisante , et qui , en cas de guerre , pourraient être prises 
par la France ; que la démolition n'aurait lieu qu'après la reconr- 
naissance de Lèopold par toutes les grandes puissances ; que la 
désignation de ces forteresses à démolir sera faite par l'Angleterre , 
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l'Aatridie, kr Prusse , la Ritssie , h Belgique et peut-être ia Hol^ 
lande ^ avec laefuellerAttgleterre a et anciens Hens d'anùHés^ mai» 
que la Ftanae nefet^ pas partie de la conférence, 

•t rai coopéré à réi^lion des forteresses belges, dit WelUngton à la chambre 
des pairs, afin d*6leir«r ime kmrièr» pdur défendre le nord dt l*£spagDe^ L^Aih 
gleterre, l'Autriche, la Eussie et la Prusse coDcourureot à ces constructions, et 
versèrent pour cet objet leur part d^s contributions levées sur la France, 

m Louis-Philippe ayant déclaré sa ferme résolution de se considérer comme 
lié par les traités existans, devint, par le fait seul de cette déclaration , partie du 
cozrGEKS de Londres, Mais je vois avec plaisir que la France n'a point participé à 
tarrangement relatif à ces forteresses.» 

« Si la guerre avait éclaté, dit lord Grey, toutes ces forteresses seraient tom- 
bées en huit jours entre les mains des Français, L'arrangement actuel eçt préfé^ 
rable à celui de 18 15. 

A fappui de ces assertions, le miaistre anglais communique un 
protocole c/w 1 7 am/ , rédigé à l'insu et sans la participation de 
la France y et portant « qu une négociation aurait Heu entre la Bel- 
a fiique et les quatre grandes puissances pour déterminer le nom^ 
« ope et le choix des forteresses à démolir, n 

Ce protocole n*est communiqué à Talleyrand que le t/^fuillei 
avec autorisation de le rendre public. 

Ainsi, on cache ce protocole ; et le roi vient affirmer solennel lement 
que Us forteresses seront démolies , tandis qu'il ne s'agit que de 
quelques forteresses et qiie d^un projet qui pourra n'avoir jamais 
d'exécution! Il désigne les forteresses c^e^/mé^j à menacer la France^ 
tatidisi qu'aucune désignation n esl encore feite , et que rien ne se- 
rait plus facile que de soutenir qu'aucune forteresse belge ne se 
trouve dans cette catégoï^ie ! Il présente cette démolition comme 
demandée et obtenue par lui dans fintérêt de la France , tandis 
que le protocote du 17 avril, à lui communiqué seulement le i^ 
juillet , n'a été fait qu'à son insu , sans sapailicipation^ dans l'inté- 
nêt des autres puissances , et pour rétablir autant que possible les 
traités de 1814 et de i8i5! 

Quelle déception ! et dans son discours de la couronne f 

Séances du 9 at# \6 août. 

« Le choix que la Belgique a fait était politique, dit CPéier; le camcièrÊ 
personnel du prince qui en était l'objet rendait ce choix désirable, La France a 
dû raêcueillir avec 4aiisfattion, 

M ]yaille«n,.en.recoDniii8saut le roiLéop0ld, la France dk stipulé des condÎT 
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ii»ns que récIfti^Bient sa tûrtté'et sa âignUé, XjSl déinélUhn dés places fortes él6- 
yées contre la France par U Sakitè-Atliance, efi^câra les tkiktiiè^ vestiges dé 

£n reconnaissant LéopolJ vous avez stipulé la démolition des 
forteresses ! . . . . Cette démolition efiacera les derniers v«btiges de 
i8i5 !.... Que d'audacieux mensonges ! C'est ainsi qu'on surprend 
des majorités , et qu'on trompe le pays ! et on lui parle d'hoaneur, 
de dignité !!..•• 

« X^a ligne des places fortes de la Belgique, répond Laràhit, est une véritable 
lïffïe défefutpè pour la France ; et demander la démolition de ces places, c'est 
oublier les intérêts de la France et de la liberté ; en nous présentant cette démo* 
lition comme un avantage', comme une compensation de la royauté anglaise quet 
notre minîslèi^e a établie en Belgique, il se trahit lui-même, il montre qu'il a cédé 
à la crainte, qu'il s'est exagéré les funestes effets de sa faiblesse, qu'il a cru livrer 
la Belgique à nos ennemis. 

« Mais, messieurs, examinons comment cette affaire a été conduite : le premier 
protocole dads lequel il a été question de cette démolition est </u 17 avril: on 
n'annonçait pas encore l'intention de donner la cituronne au prince Léopold, et 
la conférence devait craindre surtout la réunion : notre plénipotentiaire a «été 
éxclutic~ixHe conférence, et il n'a pas été question de démolir de préférence les 
places qui menacent la France sans protéger la Belgique ; il est au contraire hors 
de doute que cette mesure était dirigée contre la France. 

« Ce protocole n'a été cïmimtmiqué à notre plénipotentiaire que trois mois 
ttprèSf par un nouveau protocole du 14 Juillet , et il est exprimé d'une manière 
positive que nous serons encore exclus de la conférence qui doit choisir les for-* 
teresses à démolir. Vous voyez donc que, dans ces négociations, tout a été dirigé 
contre nous. Nos minisires ne devraient pas s'en faire un titre de gloiie dans 
cette chambre ; c't st trop compter sur notre crédulité, 

m Nous avons été obligés de faire un grand sacrifiée^ dit Thiers, en abandon' 
nant la Belgique : mais toutes les questions se réduisaient à la réÊtnion, et c'était 
la guerre générale. Or, faire une guerre générale pour une province , pour une 
conquête, c'aurait été insensé ; il a donc fallu ajourner nos prétentions sur la 
Belgique. 

Quelle bravoure ! quelle raison ! quelle loyauté î 

« Jjk Belgique, dit Sébastiani, a éki librement et spontanément Léopold. ( Non, 
non.) Nous devions respecter son indépendance; nous ne pouvions lui imposer 
tel prince plutôt que tel autre ; nous savons rendre hommage à la souveraineté 
du peuple. ( Que de contradictions avec les faits ! Que de mensonges ! Comm* 
vous vous jouez de la crédulité de vos auditeurs ! ) 

•c Si Léopold était anglais , les Belges ne l'auraient pas choisi ; car ils ne wou^ 
draient pas offenser la France. 

« D'ailleurs, l'amitié la plus sincère (Qu'en savez-vous ? ) nous unit à TAn- 
gletorre. (EUe en a bien plus encore potrr Guinfttune,) 

« Tresses dts couronnes , élevez des arcs de triomphe pour le 
retour de Talleyrand, s'écrie Lantar^ut) il a accompli ce que la 
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Sainte-Alliance u'aTait osé teotcr dans l'ivresse de la yictoii^ , ce 
que les Bouchons de ki branche aînée n'auraient pas accordé ; it a 
réparé la seule faute politique que Napoléon reprochait à l'égdiste 
Angleterre : La Belgique lui appartient. Par le Hanovre, elle s'ou- 
vre tous les déboucb^ du nord de FAIleuiagne ) par le Portugal , 
tous ceux de la Péninsule. La Belgique sera à-Ia-fois sa tête de pont 

nr la guerre et un second Hanovre pour inonder de ses produits 
ord de la France et le midi de TAIIemagne. 

« Mais , vont peut-être nous dire nos ministres , il n'est pas 
Aoglais, ce prince qu'ont librement choisi les Belges!.. Ils Tont 
choisi sans doute, mais pour sortir de \ inextricable labyrinthe où 
les avaient jetés les intrigues de la diplomatie 3 ils l'ont choisi 
après que vous leur avez refusé la réunion et le duc de Nemours ; 
ils l'ont choisi uniquement parce qiû il était anglais j et qu'il leur 
promettait Y appui de l^ Angleterre. En doutez «vous ? Voici les pro- 
pres mots qu'à la séance du 5 juillet , M. Leheauj le Sébastiani 
de la Belgique , prononçait pour fixer les irrésolutions du congrès. 

« Notre avenir a pour garantie le noble caractère de Léopold , 
« c^m appartient à la famille royale de t Angleterre , eX qui a la 
« perspective de la régence de ce royaume. » 

« IL est donc anglais aux yeux des Be/ges , ce prince qui épousa 
une héritière du trône d'Angleterre j et qui s'assiérait sur ce trône 
si son épouse vivait encore , ce prince qui s'est fait naturaliser en 
Angleterre. 

«i On a donc violé les protocoles qui excluaient les cinq grandes 
puissances , et on les a violés au détriment de la France , et peut- 
être même de l'Angleterre. 

(c Ah ! des torrens de sang anglais et français couleront peut- 
être un jour pour effiicer la faute que vous commettez dans ce 
fBoment ! 

(( Quant aux forteresses , continue Lamarque, ce sont les nôtres 
qu'en démolira ; oui , les {nôtres ! 

« Car le duché de Bouillon , Mariembourg et PhilippepiUe ap- 
partenaient à la France avant 1 789 , et vous les cédez à la Belgi- 
que , c'est-à-dire avec la Belgique a TAngleten'e. 

c< C'est trop de concessions à la paix l et cette paix vous ne l'avez 
pas 5 vous allez faire la guen*e ; et ce sang fî*ançais que vous refu- 
siez à l'Italie et à la Pologne en disant qu'il ne devait couler que pour 
la France , vous allez le répandre pour soutenir un prince anglais 
en Belgique. 

« Et ne nous parlez pas de voti*e prévoyance I Le canon d'Anvers 
vous a surpris et réveillés j vos brigades et vos divisions n'étaient 
pas formées^ vos généraux ^ accourus à la bâte, ne menaient au 
combat que des soldats qu'ils ne connaissaient pas , et dont ils 
étaient inconnus* 
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' " « £n i8i5 , répond Sébattiani, la Sainte- JUiancc constitua a nos portes un 
royaume de sept millions d*habîlàns. La création de ce royaume était dirigée 
contre' nous. Elle fit plus, eWe éleva un grand nombre de places fortes; elle 
voulut' créer là une 'vaste tête de pont, où seraient reçues toutes les armées de 
l'Europe, afin de resserrer étrottenient la France dans ses limites , et de Tempécher 
d'exercer l'influence qui lui appartenait. ( La position est a peu près la même, 
puisque ces places restent à la disposition des quatre puissances. ) 

« La révolution de Belgique arrive; les puissances s'inquiètent; elles deman- 
dent que le prince d'Orange soit placé sur le trône de Belgique. C'était la re- 
construction du même royaume, sous une autre forme. Et cependant vous y 
consentiez ! ) La France déclare ( Prouvez ! car vous n'avez pat l'habitude de 
faire des déclarations pareilles) qu'elle ne reconnaîtra pas .un prince de la 
maiiM)n de Nassau , placé sur le trône de la Belgique : ce projet est à l'instant 
même abandonné, ( Non ! non I mille fois non I c'est un mensonge ! ) 

<( C'est eu ei^culiou desengagemeas pris par les cinq puissances, 
dit Bignon ^ c est pour faire respecter la neutrcdité du nouveau 
royaume que marche notre armée. Ainsi le rôle de la France n'est 
pas un rôle qui lui soit propre ! Elle n'agit pas pour elle-même! 
pour elle seule ! Elle est l'agent d'exécution , vliomjne df armes de 
fa conférence de Londres ! Si c'étaient les Belges qui fussent lesaggrcs- 
seurs , la France aurait dû se déclarei* contre Ub Belges ^ comme 
elle se déclare contre la Hollande. 

ce Nous voilà sur le territoire du cî-devant royaume des Pays- 
Bas. Si quelque puissance, prend parti pour lé roi de Hollande , 
c est dès-lors une grande guerre , une guerre qui peut devenir gè^ 
nèrale. - 

« Je ne pense paft', comme le ministère , que notre expédition 
en Belgique ait pour effet certain une i^èritable consolidation de 
la paix } mais je suis tout-à-fait porté à croire qu'elle peut et doit 
même assurer la prolongation de la paix font un temps indéterminé. 

« S'il y a des puissances qui veulent la guerre , ou qui éprou^ 
vent ouelque humeur de la promptitude avec laquelle nous ayons 
piris pRli dans cette affaire , on diissimulera ^ on acceptera pour 
valables nos déclarations , on se contentera d'en demander Tac- 
complissement , et l'on s^ empressera de nous dire 5 en termes très 
obligeans sans doute : « Votre tâche est finie , Sortez. » 
' ce La confèYence , ajoute-t*il , n'est qu'une continuation des con^ 
grès de la Sainte-Alliance : )e ÏA'Vsâsprépu; je l'avais anonncé dès 
novembre i85o : on a changé le mot, mais c est la chose* 

« A Vienne , le congrès était composé de cinq membres , et' ses 
protocoles étaient impératifs et obligatoires : il en est de même à 
Londres. 

« Le congi*ès , hostile à la liberté des peuples , a excommunié 
les constitutions de Naples , du Piémont, du Portugal et de TJ^^- 
pagne : Aujourd'hui V intérêt anglais prédomine en s'unissant à V in- 
térêt de la Sainte* Alliance* 

a3 
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« DqNiis huit mois, au lieu d'cSm une médiaiion amicale^ ^ 

la con^rence a prétendu eiercer un arbitrage despotiau^ et sans 
appel : elle a prooQooé des sen^noes et laqc^ de« oéçrets foû- 
droyauê. Décrets impuissans ! Menaces ridicules ! Son but était de 
ikire peur aux Belgeê, et les Belges n'ont pas eu peur. La diplo- 
matie des cinq premières puissances de l'Eure^ a échoué devant 
Fobstination inflexible d'un peuple de quelqu^ millions d*amç8. 

« Aujourd'hui la conférence ne décrete plus, elle ne commande 
plps ; ^e$ protocoles, si tranchans et si péremptoires, né sûn| plus 
<fae de mod^s^s propositions qu'il est loisible aux Bc^es de rejeter 
ou d'admettre. 

«c Et moi aussi , messieurs , je Tais répéter le mot qui a si vive- 
ment blessé M. le ministre des affaires étrangères. Le gpuyerne^ 
mentfrançcdê a twré la Belgique à 1^ Angleterre, La coiiduite de 
notre gouvernement, en cette circonstance , me semble une de ces 
fautes comme il ne t^en commet pas deux en un siècle. 

Entendez-vous , ministres qui ne devriez pas vous comparer i- 
Bignon ? c'est une condamnation prononcée contre vous ! 

a Une première faute , c'est d'être entré dans une conférence 
où tout se décide à la majorité des voix, ensorte que, quand il s'a- 
git de chpisir entre un intérêt français et un intérêt anglais, ^ il y 
a nécessairement qiiatre voix contré la France. 

a Le ministère a pris h faux la question de la Belgique. Il lui a 
seniblé que toutes les destinées de l'Europe étaient dans sa prompte 
solution. Il n'a pas eu d'autre pensée que de la finir« C'était précisé- 
ment le système contraire qu'il fallait suivre. 

tf La Belgique , avant que son existence fût fixée, était pour nous 
un château fort, une plc^ce df armes d'où nous menacions rEi^rc^, 
d'où nous tenions l'Europe en respect. C'était là, du haut de cette 
citadelle, que nous devions nous expliquer avec les puissaoKs sur 
lès afiaires de la Pologne et de rttâlie. C'était clé là que nos ps^roles 
auraient eu de la forcç. et auraient été entendues. Il n'en a pojntété 
ainsi. Ce qui eût dû nous inspirer de la confiance a été pour le nvi- 
nislère une source d'effroi. Ce terrain, sur lequel il eût dûs a^oif^ 
il en a eu peur coiiune d'un volcan p^éi à le aévpVer. Là est le prin- 
cipe de sa méprise, Iç point de départ cie Is^ fausse route qu'il a 
suivie. 

<c Une fois le ministère avait fait un acte de sagesse et il n\ pas 
su y persévérer. Il avait refusé son adhésion k un protocole de fa 
conférence, a^ protocole fapneux du 20 janvier , qui a fixé la déli- 
mitation die la Belgique et de la Hollande. Après les erreurs précé- 
dentes, c'était du moins un point d'arr^ auquel on pouvait se tenir 
au:»si long-temps qu'il eût été nécessaire pour faii*e prepdre aux af- 



35§ 

faires g^nér^les une dif pctipn p)i|g çoof^rme i^ nçs y»^ ; mais lors- 
que tput qpu3 CQWgiandait dq garder cçtte ppsitÎQP , nous TkivoQS 
abandonnée pour là Uv fer à un intérêt contrdif^^ apt nôtre, . 

<c Le Luxembourg * n'appartiewt pas aux Belges: cependant, 
qu'ils aient fait (oi^s leurs e^prts poqr obtenir la cession de cette 
proyince , loin de )eur en fairç i^n pirime , je «le puis que lou^r leur 
persévérance. , 

« La Belgique est notre uUiéel Non, puisqu'elle est nentrt^ et celte 
neutralité n'a précisément été créée que pour empêcher notre al- 
liance. Mais , s'il s'agissait de nous attaquer^ la sainte-alliance ne 
respecterait pas plus cette neutralité de quelques jours qu'elle 
n'a respecté en i8i5 la neutralité de la Suisse , qui datait de plu- 
sieurs siècles. 

c( Et les forteresses ! on nous fait entendre que leur démolition 
dépendra de notre seule volomté : elles sont donc ou vont être oc- 
cupées paf nos troupes ? — Hé non , la conférence est encore là ! 

«Vous avez entendu, et entendu en rougissant, les explications 
données dans le parlenlient d'Angleterre. On déterminera celles des 
forteresses qui clevront être démolies , et cette désignation , on la 
fera sans notre concours. 

« Léoppl4 sera Anglais malgré les Belges et malgré lui. Il ne dé- 
pend pas de lui d'être autre chose qu'Anglais j il tiendra nécessai- 
rement à l'AngleteiTc , dans l'intérêt de l'augmentation de la puis-* 
sance belge , dans l'intérêt même de son existence. 

<( N'avez-vous pas déjà, Messieurs, entendu le ministre Lebeau , 
pour décider le congrès en faveur de ce prince , chercher à flatter 
l'orgueil de ses çon^patriotes , en leur montrant dans l'avenir les 
grandes destinées de la Belgique au détriment de là France ? Ne 
r9vez-ypu$ pas r^ntendu annoncer que , si un jour les provinces de 
la rive gaucne du Ubin venaient à changer dé maifi^^ , ce serait à la 
Belgique qu'elles devraient appartenir. 

«Ainsi trois intérêts étaient en présence : un intérêt Français, un 
intérêt de Sainte-Alliance, et un intérêt SiU^XdXs, L'intérêt français a 
échoué par pout ^ Pintér^t de la Sainte- Alliance a prévalu à l'égard 
de la Pologne et de l'Italie j l'intérêt anglais triomphç en Bel- 
gique. • ' • 

« Le mal est immense, irréparable peut-être; et tout ce mal 
tient à une seule cause , à la peur extrême que notre cabinet a eue 
de la guerre , peur qu'il n'a pas su dissimuler. Cette teiTeur a fait 
tout le succès des puissances étrangères contre nous :• c'est en nous 
cependant qu'eût dû être la confiance , et la terreur chez elles. 
Cest ootre crainte excessive de la guerre qui a encouragé l'Autri- 
che| à envoyer ses ti*oupes à Modène , à Parme et dans les £tats 
romsiins. pest cett£ qnûnte qui a portée notirç qibjpet à tant de faus- 
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sef iUmarches aa sujet de là Belgique , et qui , après Tavoir dicon^ ' 
sidéré par ses coniradicHans , Ta réduit i laisser planter ud pavillon 
éznglau sur notte frontière. 

« Nous ayons tout permis , tout enduré , tout souffert, *et cepen- 
dant , malgré tant de concessions^ après avoir tant fait pour la paix, 
le ministère ne peut pas dire que nous n aurons pas la guerre. 
Quel résultat d'une seule année, et surtout quand cette année date 
de juillei iS5oî 

« La guerre commence , dit Pagis : avec la Hollande , elle n'est 
rien ; elle peut même n'être qu'une rii^^ ijtenSongèref â laquelle les 
minisù-es tombés la Teille se seront cramponnés durant la nuit pour 
se raccrocher au pouvoir du lendemain. 

« Espérons du Inoins que le drapeau français ne saluera pas de 
ses trois couleurs le lion anglais de fVaterloo / 

Hé ! mon dieu, si ! le ministère a beaucoup de respect pour les 
traités et pour le lion de Waterloo ! 

« Notre entrée en Belgique, dit Soult, est une preuve satisfaisatUe que nous 
ionunes prêts à défendre notre indépendance. ( Oui, belle preuve ! ) 

« Nous acceptons toute responsaèUaé à cet égard. (Kelle consolation ! ) 

« Que Torateur qui vient de manifester des inquiétudes soit donc parfaite- 
ment tranquille f de même que la France. ( Tout cela est bien rassurant en effet 1 ) 

« Nous avons d'ailleurs les assutances les plut formelles des intentions pacifi- 
ques des puissances : que sous ce rapport encore on ne se chagrine donc pas ! 
qu'on ne se tourmente pas ! (Cest ce qu'on disait aux patriotes d'Espagne, d'Italie 
et de Belgique! ) 

Quel ton pour un ministre parlant devant la représentation na- 
tionale / 

« Les Hollandais se retirent : cependant nos troupes r« rentrent pas pour cela ; 
car auparavant il faut que nous ayons la certitude qu'il n'y aura pas de retour. 

Hé bien , la conférence va vous ordonner de sortir auparavant , 
et vous obéirez ! 

Vainement Larabit, Salverte, Mauguin, Lamarque et beaucoup 
d autres demandent-ils encore ici la communication des protocoles 
et des pièces; Vainement Mauguin dit-il aux ministres que, par leur 
refus, ils se mettent en état d*hostiiités envers la chambre : ils ne 
communiqueront rien. 

Adresse des députés au roi ^ du l'j août 1 85 1 . 

« La Belgique, qui, comme nous, s'est librement donné un roi, vient d'être at- 
taquée; nos armées marchent à son secours ; et la France s'associe avec tnmsport 
à un mouvement généreux dont le but est de défendre^ d'affermir ie principe de 
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notre glorieuse réYolution, à% fixer définUipcmau nos rapj^orti aTtt nos voisiBs» 
et de dissiper tous les doutes qui agitent péniblement la Flranee.» 

Hé bien, rarmée sortira ayant que ces rapports soient définitive' 
ment fixes, ayant que ces doutes soient dissipés ! 



Bépcfrue dii roi. 



« Cest depuis que tous êtes réunis que l'invasion inattendue ( Sébastiani dira 
le contraire! ) de l'armée hollandaise en Belgique m'a déterminé à rassembler 
immédiatement une armée pour assister le roi dé» Belges, et donner à cette nation» 
qui non9 est chère, à tant de titres , les «ecQtirs dont elle avait un si pressant bo- 
s^in. 

« J'espère que notre armée pourra bientét aussi rentrer en France, et je me 
hâterai de la rappeler aussitôt que, de concert et d'accord avec les puissances 
garante avee moi de l'indépendance et de la neutralité de la Bdgique, /e serai 
assuré que le retour de notre armée n'expoeera pas la Belgique à d& noupelles 
agressions. 

Hé bîeoy l'armée rentrera auparavaiâ , sur I ordre.de l'étranger ! 



ExOrait du discours de Léopoîdi 

« La Belgique, dira Liopold en ouvrant la session belge le 8 septembre, con- 
fiante à Pexeès dans les engagemens contractés par Guillaume^, s'est vue tout4^ 
coup surprise ^ une armée dont les forces excédaient de beaucoup celles 
qu'elle avait à lui opposer. . 

. ' M Le secours de la France devenait alors urgent^ indispensable. 

Ainsi , confiance excessive d'un roi , déloyauté d'un autre roi , 
reslauration presque inéyitable pour conséquence , et Ton nous dit 
toujours soyez tranquilles, nous sommes /^re/;;^ et nous ayons les. 
assurances des rois ! 



Séance du lo seplembre. 



* • 



« Des avantages de plus d'une espèce , dit Bignon , dey^iient 
être. pour nous l'immanquable résultat de- notre entrée en Bel« 
gique. . ^' 

« Mais lorsque le ministère* est en^ ^sition de faire entendre et 
respecter sa voix , c'est lui qui , docile instrument des décisions de 
la conférence , ya , revient ou s'arrête > selon qu'on veut bien y 
consentir. Toujours il en sera ainsi , tant qu'il ira se faire maîtriser 
dans une conférence où quatre puissances , se fiiisant des concessions, 
réciproques entre elles , sont et seront constamment d'accord 
contre H intérêt français. 



> Çmu qDHlion da la Belgiqac ; répobd Miuflàu , iTih rien xutju ;b'iId* 
yatsliim tcrvuné*. • 

£lle peiit donc encore amener la guerre , après lant de pn>tMO- 
lei et tant de concessions? 



Siancei 4»* ift ait .3^ septembre. 

K L'arùtooratie anglaise, dît Jlfiiugutn,ae pbiatde oeqtwnos 
•etdBbmnt es B«lgiipie< 

it Que foire alors pour éviter lei remontrance* de rAngleteiTeP 
L Opoid detbi écrire ubé lettre par laquelle il 

|i n- 11,000 hommes en Belgique. fVellingtô/i 

^ le parlement brîtabntque sans ^t^^tlëmênti : 

il D mauyais tuhterjuge , et quç ,inà^rë cette 

1« e fallait pas jouâiir qu'un seul de nos soldats 

« 

u FU Léopqld écrite , nous aniionçôOs dbns 
le ^ORi(«Etr que nous laisserons 13,000 bommes en Belgique ; et ce 
parti est si bien arrêté qu'on forme un camp , et qu'on s'occupe 
des moyens de faire passer ù fio)i ttôupeS la mauvaise saison qui 

« Mais l'orgueil britanniquâ nepouTait ét^'- satisfait. Âlacon- 
ffirerice dénouveiiuii pi-stoeolesi ft Ir tribune angine -l« Voîi dfe 
rbpposittdfa fi rent étiiendi* dé WoliVeàtti làùtihilPW ? iJu'a^rtiHS-iWrttt 
&it P nous avons fait retirer nos trounes. 

■ C'est ainsi, Messieurs^ que, tani^ que thuiriiiiti la plus coin-' 
glète eiisbit dans les notes , te langage de^ conseillers de la cou- 
ronne était haut et superbe. ' ' ' 

« I* PoyBnme dej Pays-Bas, répond Sébastiani, avait iti créé en koilU'Uis conirt 
la Fmnct.ToVXe VEuTope j avait concouru. Après avoir cr^ sur ma franSârti 
un ropiunu de lix mUlioru dltàbilap» , éi\t \h GMiTrit de plactt fariet. Pour la 
conitruclion de ces places fartes, louta les puiuaucci mterrinreut avec leur ar- 
gent. ( ?4pn, aiec nos conlributions t ) 

•IjBi4taiiit(âilde ïtdgiquS (ttlHluitil li'PélMbolirg mu gramtt impnifion. 
CtOlt cour -vit le lyttinu élevé ikathtil maià ^ «NWi/cf.Lci ro^owm dea P|;s>Bie 
disparaissait, el aicc lui \i force offtaslve créée coairt ta fronce. De plu^i des 
îqtàrétl de^inul&.se^£lùeaf,à f^&^térél» généraux., , , 

-_ Bienlât le roi de Hollande riclsma l'appui d^ secours de la Russie. L'em- 
gereur. de. Russie TMioudit quêtes inatlieurs de Guillaume l'intéressaieDl viiç- 
meiit, qb'il détirail m prêter son àjrpiil, mais qu'il' oe jtouiait le fàlrè Qu'avec le 
conodi^ de sa alliés. ■ 

Ainsi, ja prédilection de Nicolas etde ta saintes Ilian ce pour Guil- 
|aOtu«, et leur intérêt à réubllr tb royatriiie des Paya-Bas «O'k 
s'emparer de la Belgique, ne peuvent étredoutéiÀ. < 
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. » Lai réunion cfe là Bergique , continue Sebasli<mi , n^êlait le vœu que de ^'ueU 
^î/ès personnei. -^ ( Ycius avez déjà ]pitisietir^ toh réiconilti le contraire ! } ; il 
£âH^ ràii^ çéss^ leuiï irt^W^[tie^V -^ ( CTbt^bus qtii 

« Nous Avâts éM^yà^ là r«6tsiuvadbii d'au (grince dé la mâttoii d*Ot^gef. -^ 
( Non ! non ! vous Tavez faTorisée longrteàips ! Tbiu Tavez avoué l y 

. « On nous, accuse d'avoir livré la Belgique à un prince angolais ! Cette accusa- 
tion pouvait d'entendre il y a quelques jôiirs» — ( Àb ! vous Tavoiiez. ) — Mai* 
vous venez de lire lé dâ'dours de Léopold (dd é septembre ) v t ^'^'^^ montré' 
dé$ ànti'pàthies contre la^ruhàe^^ -^ (Quellti puéHlitë..... ! î ) 
« Lb di)c d0'Nènibitrs a élé (^\nalgré nous, ( Noii ! noU ! ) 

~« Peut*éti« pouèriofak^iMus nmk féliciter de quelque prépp^m/Êce .tuisloiet Ht- 
lar^pt^ {|tia<|ii9,d!^ Qailla^me; f^^us; poi^rrion^ proqvdr que^ qliçlques jom^ 
ayant. Vitrée de9 Hollandais en: JBeigiqu^, nous ayons offeifi à. JLéopotdxm ^•. 
cpurs.de 5o,poô hoAimes. ^ • ' 

. prouvez! Mais voiis ayez' dit le contraire dans votre ^Moniteur 
du 9 août y et (làiis'lâ réponse royale à râdréssé! d'ailleurs vpu« 
tropapiez donc le psivs dans le discours dp. la couronne ! 

' «^ Noiis Vbtis avions dit ^é tidtrid drméé lié 8<ii^slit dfe Bélgiq^ qt^aiit^s i^ue 
r»^ui^ti'éè (^ob^i^SÔuIlt k ûkl»ce»tUkdêyâé^sèA indét>«lidàneé non» sérail ààé- 
néto 3 notD J^CTdns «^/ima; Qi (ùêniuiée a hi càkùlu; gùmai pairioutài h»fUU^ 
soHces^ \^ . ,;\.' - j- .. -, .; , , -../-A V. . / ' " /. ' .' , . » . ' • ; 

. JEjitftçe \Hi,ppfiîY4 .^'l^>^M^7 ftloût^^^^^ cela, 

n'existait- il pas avant Tattaque ! Tout cela Tâ^t-il empêchée et pourrai- 
t-il reiïipâcber..fjpoQr^rî ,,:;.;;.,. ..-^v., _' • r^ „, .. ; ,. 

r«f:.Npos «VQM^Jéelm ^ S* le» J^ljoultub eniràkhi de rfouveau^ noua eiASr^ 

rloHS ^MSSL .■,-.^..\\ ;;■;:;. j\ , ... '.. .. .l :-... .^...il '. >;,. 

que U^Franœ'sptl'fuidëcij^&idâl . v. \. ^ 

Belle assurance, en vérité ! 



\ î ) 




|orité d'une cbambre française ! 



. . . . • • ' % . -^ 



«r 'L'adniinfisipsEtiott ^bMiellë ,- ^it Léimaréfuey4e^%\ tà»^ pis séU- 
le^faeut^iii^i^t^&'tsotitoé^Lott» KViil et ObiHies i: k \^ Saihté^ 
Alliance^ mais eilê'^'ést ùlaeëëà^a'^srili^e^eti'èdàtldtdâBiâ Ui>t^O/j- 
gi^ rà.^fos .gDuif«PQem6m-^#o/iuy et les ^ixm'dMa^s rivaM ont 
tcfttjoiti'S'utie'majorifë^ssarëe. ' : ^ > 

« La Belgique, privée du Limbourg, du Luife«tlboâ[rg et' d& 
l'Escaut, ne sera qu'un simulacre de royaume, n'auua qu'un simu- 
lacre de^^qi^iqui, fet'a bi^ï\ de:.tçnir to>?jours ses jnalles fait^^e^ d'a- 
voir à AnveTrs, à Ôstepde^ ^un ^quebdt prêt ^ le.^ spustr^irp mix 
visites imprévues du pnnce (f Orange; car la France n'aura pas 
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toujours à Maubeuge et à Valencîènnes une armée pour lenir de- 
bout sop trÔDe cI^anceiaDt. AinsilaSainte-AlliaDcea complëtemeot 
atteint son premiier but» et tout lui proQiet uneprofnpie r^staura^ 
tion qui doit éti^e TavaDt-coureur d'une restauration plus.impOT' 
^a72^&- à laquelle VEurope trayailie. 

« Militaire et citoyen, cest ta rougeur sur le front que jlsiîeb- 
tendu les explications données'de notre évacuation de la^ Belgique , 
et il m'est démontré que les soldats ont obéi aux ordres, aux ordres, 
absolus des faiseurs de protocoles de I^oodres. Ainsi {{.mentait Je 
Moniteur, quand il nous disait que douze nUlh Froftccdambst^" 
raient en Belgique I Ainsi il se trûkn|)fàit notiie minisire de la guerr» 
quand il disait de nos soldats : Ih nën sortiront t)dsf,:JJ l\^ éàht 
sortis, en laissant debout le monument de Waterloo, en évàcu^nt- 
les places construites avec nos tributs, avant d*ayoir assisté à leur 
démolition! 

a Ce sera, la Prusse, T Autriche, U lUissie qui décideront quelles 
sont les, places à démolir, et la France, mise k i'écairt ^^mm^.ur^ 
coupable ^ue. l'on fuge, attendra Tarrét* iQuandnous arrêterons* 
nous donc sur cette pente rapide et honteuse de concessions? • > 

' « Après avoir exclu trois princes, dit pûers/pouyions-nousen éxchtfe un, 
qtkùirièmeK 



! >f. . 



« En consenUQt à ce qu*un prince, taiglah manXkK sur lé frôné de fa Bélgiquer' 
U France n'a coopéré qu*à l'élection- d*iîa'/»r&u» h9lg9^4(m9Uôtem^' et cCHprince 
étant belge avait de suffisantes sympathies pour la France. ^ 

« Je 6e crois pas qui'aàcun mmistin^eiU'pU r^siétek France /H' apàit -êàuffert- 
que les PrusifUns entrassent en Belgique; nous ne devions pas^plns y /rester^ ' 

ce Est-il quelqu'un dans cetié€kambhi qui eroîd que GuiUàUmê vtuiit^ faïré une^ 
nouvelle pointe en Belgique ? .',•.. -^i; : i 

ttOui, moi,» répond Cabet. 

« Je, coDif^rends que sur quatre c«n/i. membres il y.ei^:^ un, .m^, til.n'j[ 'en» 
^pas deuj^ qui.croieqt que la Hollande a«ea/ recoiffanfincêr Ips kôs^^ày [, 

Il y en ayait, probablement deuf ce^ts, peii^-êti« qi;j^fr^'qep]É^,5,i^ 
compns Thier^ luirm^me; niais^ui) seul çxprii^e js^jÊe^si^^ 






Lqfayette va cependant indiquer aussi la sienne. 

u La restauration orangiste , ditril, était ^off^isëe^ibn JlVAi^ 
éloignél€;sp5ilriotesetglacé^enth(Wsi«smft(Q>al^wm«lô«»FrafM»^), 
et sans.noti'0.a^'mée la conire-révotutl^Q était feiimi. ., m . . )Uvâ> 

« Dans ses ordres: du jpur , lepfince.diOirangeifiOiisiaidiiby^ i«^»€h 
nouvelle invasion ; mais ['espère que Bfos : troupes seront toujours; 
prêtes à la reppus^r.. . i , . ;? . . ^ . \ i, ; , 

Giitzof prétend ^ueloppbôilSon a été /àf^t/(^l la B * ' 

'Mais C7o/^e va lui répondre, Je 24 dctobre/^ ^ ;?^r/h/ r. * 



/ 



, 36i 

n On aousaanoncB , dit Satveite ,Vç\iileaM^,d'ua proU)ceU qui 
contieatht cesûoà au ZMi(embburg. 

« Ce n'est pas vrai , lui répond Sêbaaiiani de sa place ;- ritn de 
pareil nf existe. . . . . 

Hë bien, c'est vrai, et ce démenti n'est mi'un mensonge! 
' Hais quel toD dans un ministre, i T é^àrd A' aa député ,f{uî peut . 
être son juge ou du moins son accusateur I Comme la représenta-' 
tion uatiooale se fait peu respecter j 

* Le gouvernement , dit Mauguin, quia pu consentira la neu- 
frati/^ belge, et mettre la Belgique entre lés mains d'un pi-îiiiieAn- 
f^û , sera jugé par l'histoire. 

« Mais parlons de votre sortie ({p la Belgique. 

« Hûuâ souténobs que c'est sur l'Ordre ^ ta conférence , suc 
l'ordre de tÀngklerre, que vous en êtes sortis, et \ei journaux 
comme lÀ triiûne anglaite aous autorisent à le soutenir : faébien , 
cette obéissance est déshonorante pour nous, —r- ^poodeE ! il ne 
s'agit pas de phrases, ce sont &^% faits , fle^ preuves. , des i^eces que 
nous TOUS demandons : pràduisés les protdcoks st votre corrés- 
pondance. 

" On se rappellb (vby. page 5bS et suit.) la rpse , ta manœuvre et 
la violence employées dans les orageuses séances 'dés '21 au 24' 
septembre pour sauver le mÎDistire des accusations relatives à la 
Pologne. 

lia discussion SDr li B^g^qùefiDit de la ttéme manière , par le 
finneuiortlre du jour motivé: /' ' 

Et ici , chose presqufe incroyable ! c'est l'entrée de notre armée 
en Belgique et l'annonce de la démolition des forteresses , c'est-à- 
dire deux déceptions, deux occasions de honte pour l.e gouverne- 
hienï'^ ç^rdétefiniti^fi^sbn'tt-ïoiïipbe ïiiprÈ& dé la mai5>rité dans la 
chanibrt'M' "": ■■ ■'■'■■■■'" 
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t^t' diriger Elit fihixelllet, bu silr là (rontiSré île France qm touche 
immédiateinest U Belgique : on tut ilooc obligé de les relJlcfacr. 

K Mais qui les avait autorisés? 

« C'eit le gouverneur de Paris qui dirigeait lès militaires | 
c'est M. Guizot, mîahUe de l'intérieur, qui faisait d^tivi^ les 
p3S!ep(irts gratuits ; cestM. Girod de l'Aîn, priîel de poMçé, qui 
les délivrait et les payait sur ses tboils secrets. 

• Et c'est U. Guizot qui noils accuse,... 1 - 

Ghi^ bè rê^rid rien. '^ 

RésuiiioDsendeu;;,piots.^jtte disjÇiissîa^./. - '^ 

prescrit ds se constîtuér'eb .répul^i' 
se réunira çell^i, .^i . 

ijSprescrivfenltl'àcciépter'spDaT,Hat)cè 

gjui.S tout prii, et sàcri^e ta'Se'gf- 
je d lui »p(iEié ritaljè^ la Foldgne tt 

' On ne peut l'avouer ; il faut nécessairement mentir : on mepi f 
Od ne . peu t , iaisser çop^fti:^ . les J^i^oes ;. 11, îxfA. n^fXssairei^epf )les 
oacKer : on }ës,caçliei,; ' ,. . ,' . „ .._. ,, ■,,',:,'..:,.[.,', •...-,.■:. 

plicité de Louis-PHUppe ou. iâcIiMtéfU. fan ^wv^t^^*- rr 
TrafUfan,cofitfa_i^Mfief^t^S'et,ffoifttv,,i^^aae^ ,,,^[ 
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metiacé là Subse et tdu« lés petits Btâts ^'Altetnàgoèsrtiipqudé eBë. 
ravit <l'aboixi [aUbertéd^la pre^e,' ^ préparai ses d«ftiiérâ effdHtr 
contre la f'râncé elle^uiéttie , foyer àts lumières et de là li]^rté. 

• • 

Oppritnéi par là Skihtë- Alliance , les peuple^ be peuvent ayoîr 
pour elle qne de la haine. , 

Mais ,. cora'hie Louis XVï , coiiimè Louis iVïtl tet comme Ctar; 
les X. Lôùi$-I*tiilippé en fait âujôiird*hui partie. 

B.éaô'iitànt la liberté autant peut-être que les autres rois, ou sa- 
crifiant tout à la crainte de la guerre, il coopère avec eux à l'op- 
pression de FEurope. 

Complice dçs oppresseurs , pourrait-il pe pas avoir part -aux 
îtnprèbatiônsdes dppriinës?^ ^ '' V^ 

Il y:â phià^ lè^ sbuv^ràfttS ffAtitriche, ^eTlùsâîe, deî^i^usse et 
d'Angfi^errë nesë^ont flkraî^ â là tétédetrf i^él^bliiticjn dé juillet , 
et n'ont rien promis depuis i83o aux Italiens, aux Pbloîiaiis , aux 
Belges^ ils ne les ont pas trompés. Mais, nous ne l'avons que trop 
TU , Louis^Phi lippe a personnellement joué et trahi les patriotes 
espagnols , l'Italie, 1^ Pologne et la Belgique j tous ces peuples lui 
féprocliébt Iplixs ^âréîciilièfeïnetotlîeiir^ mâllièUrs : quels ne ddivént 
dotid pas être li^iirà séiitifn'éûs pour fui î ''''' ' ^ ' ' ''' 
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, .Mais, en abandounant^ ei}. trpfop^nt ,. ep.sacyjfiant , en Jaia^t 
oii faisatit. opprimer, ces. peuples y LpuisrPhiUppe ne trahit-il pas 
doublement la France elle-même ? 

N'est-ce pas en effet trahir la France que d'abandonn«i* l'Italie à 
rAtttrfehè,- lat Polosgoe à là Russie ,k Bél^i^uè à rAhgiètëirb ou à 
la Hollande , Ies|petit^EtâtS d^AUèmàéhSéà l^-dièfé" de Fràwëfbrt^ 
msti*timent de la ^Hte^Alliaikîe ? 'Tétites «léë disWsrîbttS' qUfë iious 
àV5n^ précédetehlënt t'âM)icîl-téeà ttè le pfouveh^-iei'leé pas jusàtf S 
r^vîdëttcè ? N*eit-il pas iriànitestë^ due la Frapëë pbïivàiï avoir foiit 
ces peuples ppi^r. allies,^ etqme.,| dans upq guerrjËi dirigée .^aintena^pt 
oKHatr^^èlléi ^Ite W verr«t ii»ffw>î>ilQSy lou fw^jés /d!«fttrer .da«s.l«» 
rangs de ses ennemis^ 

) ; ^'^est-oe pa& au^si .tra]|iF la francerque. derlâ dé^facmorer, pleur 
ainsi dire aux yeux des natioh^ ,\e!b de liu faii*e perdre leiir sylÀpa^* 
thie ea Ja inOBArant iucoQ^quënte', ^oïste^ii:^rate>et6aos; loi,' elle 
qui, d^ui$ quarante ans, par. ses névolutioB9 , sa tribune et. sa 
presse , provoque en quelque sorte les peuples àsaffranchii* et leur 
promet ^n appui ?, 

Ha \ qu'il eist rouge de, honte le. front df iin ^rai Ffançaîè Pque ion 

ëttur est navrë de douleur ! . f ,;t.:r < i 

Oui , que les nations ne s'y mëpirëÀheiït pà^l ^ttiîiiehïifièril; jùstè ; 
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saD$ raDcuàe et sans envie, reconnaissante , loyale et généreuse , 
tDQmpée et non trompeuse ,opprœiée et don o^ressiye ^ la France, 
la vraie ]f rance est leur.sflenr et leur avaie; leur cause est Jî^ sienne ; 
et, quoique innocente de leurs malheurs , dont son gouvernement 
seule et coupable, elle se regarde comme à jam^ obligée à les ré- 
parer. 

Oui, tous les, peuples doivent être alliés et amis,* mais les patrio- 
tes espagnols, italiens, polonais, belges et français sont particulière- 
ment à jamais unis par les liens de Tinfortune et de la fraternité. 



j . 



§ 45* — ^^ S^tinte- Alliance aisance toujours^ ft Loui^PhiUppe 
.^recule sans cesse, — Concessions continuelles desp'uctives de tinr 
dépendance nationale,'-^ S ncore complicilé ou lâcheté du g(Ai' 
'vernemenL ' , 



' « Si Ton cède une fois au peuple , disait Dupin dans la cham- 
bre , il faudra lui céder une seconde fois, une troisième, et toujours. 
Si Ton eède une fois à une ligue d'aristocrates et de rois, dirai-je 
à mon ,tour , il faudra leur céder sans cesse; et celui qui se croirait 
babileed nefaisant.des concessions qu^iirte a une ^ article par arti- 
cle^ ne reculerait ainsi que pour mieux sauter 6u tomber. 

: Sx ton en croit le discours de la couronne, |atiiais llionneur de 
\^ France n'a mieux été défendu; car écoutons : . 

. .« Tous jugerea^ sans doute, que daos ces difficiles uéfocitîioiis les tvtiû inté- 
rêts, de ia France les intérèu de nà prospérité, de sa puissance et de son honneur 
ont ét^ défendus avec persévérance et dignité, L'Europe est aujourd'hui con- 
Pàincue dé la loyauté de nos intentions et dé la sincérité de nos voeux pour le 
mtantîmde Ik paix ; miais elfe Test aussi de notre force, et elle sait comntfent 
ÈKHi» soutiendrions la guerre, si nous étions contraints par d^injustes ag^ressiàns. 

• Il est vrai <|àe jamais ganveniement n*a plus parlé à! honneur et 
àe dignité, àefranphisedt déloyauté. 

' Mais jamais aussi gouvernement n'en a peut-être moins eu. - 
Jamais surtout gouvernement n'a ipis plus de mystère 4j>ns ses 
actes et sa conduite. 

Quand la chambre doit répondre au passage ci-de^us du discours 
de la couronne, la commission lui propose le paragraphe suivant : 

« Dans! l'e/tamm de, ces difficiles . négttcioHons , VLO\i& avons la confiance que 
nous trouverons ia preuve de la dignité et de la p^sévéronce avec lesquelles ont 
éiè défendus ],e9 tr^V, '/ir^n^ de la France. .. 
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' Mais Bdr&ard, membre de la ccnamissbii, raconté i;la chambre 

ce qui Suit :• ■ '*■••;' . • ■■■■.'•,■• '• ':;'••( - ■ /^, 

La commission avait d'abord à l'unanimité rédigé œ paragraphe 
ainsi.^ . • ^ ,,••..«, 

« La àiSûcobre atteftdla^ communieaiion des documens diplomatiques qui oiit 
servi de base à ces négociations. Elle les examinera avec attention , et avec Ves- 
péranee d^y trouver la preuve que les vrais intérêts de la France et sa dignité, 
n'ont pas été compromis. 

Mais la commission s'ajourna au lendemain; et, dabs TînterYàlle, 
G. Périer et Sébasfiani (qui avaient eu connaissance de la rédac- 
tion et qui en étaient contrariés), demandèrent à être entendus. 

Ils donnèrent des explications verbales sans apporter aucune des 
pièces nécessaires pour éclairer la France. 

Néanmoins, la majorité de la commission ne voulut plàs demander 
la communication des pièces , et la minorité seule persista daos cette 
demaade eh exprimant d'abord le dédr puis l*e^péra^ce de trou-p 
▼er. dans ces pièces la preuve que l'honneur et la dignité de la 
Fiance avaient été convenablement défendus ■ 

Mais, dans la chambre , les ministres et leurs amis repoussent 
obstinément cette communication, qui n'est jamais donnée. 

Ainsi le ministère veut non-seulement qu'on le juge , qu'on l'ap- 
prouve , et même qu'on le loue, mais encore quon le croie sur 
parole. 

Jamais cependant les actes diplomatiques n'ont été plus multipliés 
et plus importans. 

La conférence de Londres ne s'est pas occupée seulement de la 
Belgique : sans doute elle s'est occupée de l'Italie , de la Pologne , 
de l'Allemagne, delà Suisse^ de la reconnaissance de LouiV Phi- 
lippe , du désarmement général , de la paix et de la guerre , etc.... 
Que de protocoles ! que de négociations terminées ! quel intérêt la 
France n'a-t-elle pas à les connaître i que de fois les députés patrio- 
tes n'en ont-ils pas demandé communication et toujours en vain ! 

Jamais, non jamais, on ne s'est joué si scandaleusement de la 
Charte, de la représentation nationale et du pays. 

£a agissant ainsi ne pourrait-on pas le trahir et le vendre sans 
qu'il fàt possible de s'en apercevoir? 

Et pourquoi ce continuel mystère? Pourquoi cette violation de la 
première loi du régime représentatif? Ce silence si persévérant n'est- 
\l pas Tacèusation et la condamnation du gouvernemient? N'auto- 
rise-t-il pasau moins tous les soupçons ?C/aint-il, le gouvernement, 
que, si le voile était levé, on ne le vît chapeau bas, à- genoux, les 
mains jointes, implorer la paix, tout accoraer on tout offrir pour 
l'obtenir ? 
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Sans doute les atiftnei umftnhu agirent m barbare» opprep^çnrs 
des peuples : mais lisez la réponse de Mettemîch k nôtre amba^* 
déi^r ( Toy . page 917)^ lisez le nianifeile de Nicolas ( voy. page ^6^] 
et suivante )} examinez la conduite de Guillaume ; ils ont du pioi^f 
de Tén^giei ils sentent la dignité d*iine couronne! ils i^e reculent 
pas devant la guerre ! 

Dès le premier moment de notre révolution , la Sainte^Alliance - 
s'fSfl: armée, et $es ^memens ont toujours augmenté. Elle a fait tout 
ce qu'elle a youlu en Italie, comme en Pologne : se^ exigences et se$ 
succès sont allés croissans contre la Belgique, la Suisse et rAllema- 
gne^ chaque jour elle devient plus forte et plus menaçante; chaque 
)Our elle lait un pas en avant. 

Louis-Philippe au contraire ne recule*t-il pas sans cesse, sdt 
devant TEspagne, soit devant TAiitricfae en Italie, soit' devant Ni- 
colas en Pologne? ne fait-il pas cfasique jour de nouvelles r«cuiade« 
devant la Sainte-Alliance en Belgique ? n'a-t-il pas reculé devant 
le Pape lui-même , s'abalssant jusqu'à désavouer comme une mal- 
heureuse méprise une expédition qu'il avait ordonnée et dont il 
£)isait triomphe à Paris; lui demandant en quelque sorte pardon 
d^étre enti^ sans sa permission à Ancône, le aS février iSS^] 
consentant à faire repartir de suite. une partie de la troupe; pro» 
mettant de faire sortir le reste aussitôt qu*il l'exigerait, mais le sup- 
pliapt d'y souffrir quelque temps encore quelques-unj| de pps sol- ' 
dats pour éviter l'explosion de murmures que leur rentrée subite 
pourrait eiciter en France ; se soumettant à toutes les conditions 
les plus humiliantes, notamment i cesser tous lés travaux de for- 
tification commencés, à ne pas sortir de la ville ^ à ne plus laisser 
paraître le drapeau tricofore sur la citadelle, k subî)rdQnDer \e 
commandant militaire k un agent civil et politique, k payer toutes 
les dépense^ et probabfemept sous ce titi^ quelques millions^de 
tribut àSaSiinteté? 

Que d'humiliations pour l'armée, qui devrait ne se montrer 
qu'en libératrice! Que oe honte pour la France, qui devrs^it être à 
la tête des nations ! « 

Aussi, que dlaffronts partout pour nos i^oyageurs, et qued'^rpats 
pour la France et pour son roi dans les journaux ministériels étran- 
gers, dans la copférence de Londres, même aux tribunes belge et 
britannique l ^ 

. « Ce que je demande Vu gouvernement apglais , dit sir RcibeH 
Vivyan, c'est qu'il ne montre aucune çrairUe du gous^err^theni 
actuellement ekisianten France, ; ( Bigi^on, 1 Q septenu)re. ) 

Lord Grey luf-même déclare publiquement au parlement ,; ec 
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janvifr i83a, que, si la France avait bravé la guerre, personne 
n'aurait osé l'attoifuer; mais qu'on Ta vaûicue eu temporisant, et 
que la HoUatidé a obtenu de bien tneitleares condition^ que celles 
qu'on pouvait espérer. ( Espérer !.,.. Entendez-vous? ) " 

Vous parlez de dignité ! Hé bien , écoule? ce qu'écrivait Napo- 
léon à son ministre des affaires extérieUpTes, te \ janvier i&i4 : 

« Je pense, dit-il, qu'il est idouteut que les alliés soient de bonnç foi et que 
« V Angleterre veuUUla paix : moi, je la veux, mais solide, honorable. La France» 
« sans ses IMtes naturelles^ sans Ostende, sans Anvers, ne serait plus en rapport 
a avec les autres États de l'Europe ( qui tous se sont beaucoup agrandis ). 

« Veut oh réduire la France à s^s anciennes limites ? c est l'ç,yilj.r, Qi^ se 
« trompe si on croit que les malheurs de la guerre puissent fairç désirer à la 
« nation une telle paix. Il n^est pas un cœur français qui n'en sentit t opprobre 
«I au bout de six mois» et qui ne la r^procbàt au çoovei^eiiient eusez lâché pour 
« la signer. . . / 

« Si la nation pie secfi^d^y V^uiemi marcher A 3a perte; ai la fortune me 
f tipahit, Hfiop parti es^ prj^ : jf i^^ ^i^ pas au trdn^ ; jf jt^aviHrai m iawftion • 
« ni moi, en^souscrÂv^nt é^ des çonditiçns hont^usef. » 

Et que dirons-oous des concessions journeHement faites à la 

Sàinte-AUîânce jusque dans radministration intérieure de la France? 

Car pourquoi Tarmée n*est-elle pas de Ôoo,ooo hommes, comme on 

Tavait annoncé ? Pourquoi u' est-elle pas. organisée en divisions et 

brigades, vei[Untsur nos frontières 9 Pourquoi la garde nationale 

mobile , si souvent et si vivement l'éclamée , n'estrcUe pas organi-^ 

sée? Pourquoi notre garde citoyenne est elle dissoute précisément. 

dans les villes ofi elle est le plus nécessaire , et où l'étranger la re*' 

doute le plus? N'est-ce donc pas pour satisfaire le^ vœux de Tétran- 

ger qu'on repousse les- vœux de la nation 7 N'e$t>ce pas pqur lo 

rassurer qu'on poursuit Tassociation nationale et qu'on dissout Técole 

polytechnique? N'est-ce pas pour lui plaire qu'on arrête et quon 

expulse les proscrits italiens et polon9,i$ et qv^'pn l^s force a broyer 

les tçmp^tes po\iç siUer moi^ri^ ea Afi'iqi^ei» cpn^ip^ 9^^^^^ P9u^' i^^ 

fsdre pls^isir <f(iç I^oj^is iÇV||I allait en !^pagne? N'est-ce paspoup: 

pls^ire à Tétiangjçr qu'on cpi^s^ve ou qv^'on ^hoisi|; certains minis^- 

tres , certains ambassadeurs , certains wuts fopçtio(\naires c^rlisteSy. 

et qu'on révoque, que l'qn çon^^p oùq\i'on propose cçrtaîpes lois 

pour démolir la rév^olutipii et |a lib^t^? N'e^f-.pe pas pqv^r plsfi^^ à 

l'ëtranger que , par exemple ^« le diyorçe ^sjt Repoussé , L'hérédité de 

la pairie obstinémeq^ den^ndée , 1^ législaiion sur |a ga^d^ natio- 

ns^le, sîur 1^ a^P^îpistrsftjon^ qiunicipaïes et départçnientales et sur 

l'instruction primaire , étranglée , impopulaire 911 ajpuruée ? N'est-* 

ce par pour plaire à l'étranger qu'on n'a jamais permis aux cliam- 

bres ni d'exercer l'initiative de^ lois qui leur est accordée par la 

Charte 9 tii de consoUdei^ législatif ement les grades et les honneurs 
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décernes par NajX)Iéon pendant les cent^jours ? Est-ce pour obéir i 
i'étraDger qu'on a tout risqué pour sauver Polignac , qu on a tout 
bravé pour ajourner et dénaturer la proposition Baude et Briquevilla, 
et qu'on brave tout encore pour respecter les sanguinaires prome- 
nades de la duchesse de Berry ? Est-ce pour obéir à Tétranger qu'on 
expulse brutalement le duc de Brunswick , qu'on poursuit la presse 
et les bommes de juillet avec autant d'acharnement et de cruaijilé 
que la Sainte-Alliance les poursuit en Allemagne, en Pologne et 
en Italie. 

Et comment pourtait-on en douter ? Le nbm de l'étranger n'est- 
il pas constamment invoqué par nos ministres? 

Nos ministres ne nous disent-ils pas sans cesse : Soyez modérés 
et sages dans votre constitution , dans vos lois , dans votre con- 
duite ! Ne donnons k l'étranger ni défiance ni inquiétude ! 

Ne disent-ils pas de même i Nommer tel président , ou c'est la 
guerre! Conservez notre système , ou c'est là guerre! Conservez- 
nous, gardez- vous de pousser. tels et tels au ministère, ou c'est la 
guerre! Les mots étranger, la guerre, ne sont-ils pas, avec Isl réserve 
diplomatique ei la prérogxUive royale^ les talismans du gouverne* 
ment? 

Il y a plus ; a-t-on besoin d'un secours et d'un appui pour l'in- 
térieur , comme Louis XYI , on dit i l'étranger : Ecrivez-nous.... 
demandez-nous.... menacez-nous.... On dit au pape, par exeiuple, 
vous avez intérêt à nous soutenir ; bé bien, quelque déplai^r que 
vous cause notre présence , laissez-nous, quelque temps a Ancone, 
afin qu'on ne crie pas trop conti*e nous 

• Et la France est indépendante ! La France, qui devrait protéger 
l'indépendance dés autres peuples ! 

a L* intervention des rois dans nos affaires, disait dé Schoneb' le 
28 janvier, voilà ce que j'appelle la condition déshoAorantey et au 
prix de laquelle un peuple n'accepte provisoirement l'existence que 
four \sL perdre dans rijifamie. 

Ha! quelle honte ! et d'ailleurs quel périt ! ; 

* Non, jamais la France n'a subi plus d'opprobre ! 
Quel cœur -français n'est pas déchiré 1 

Et c'est après les héroïques journées de juillet ! 
On avait bien raison de dire, au Palais-noyal, qu'on voulait en 
finir avec l'héroïsme ! 



Voilà les résultats de rentrée de Louis-Philippe dans la Saiote- 
Alliance ! • 



369 

Quoi! un roi sorti (les barricades, Louis Philippe, àans là 
Sainte-AlUaDce ! 

Mais est-ce là le mandat que lui adonné la révolution de juillel^ 
Le peuple vainqueur a-t-il entendu renvqyer Charles X à Hdy- 
Rood pour que son successeur devînt fàUiéde ses ennemis, et pour 
quti se concertât avec eut contre lui ^ 

Quel est doue son mobile ? est-ce la peur ? >Iais oommeirt quali- 
fier cette conduite? iSerait-ce la haine de la l'évolution, de la liberté 
et du peuple ? Mais quel nom lui donner ^ 



■ ' 



§ ^6,^^ Isa Aiinte- Alliance -veuAdétrhi/e. la réi^iuf ion française 
-^-Ses moyens» ^-^ La guerre est inétntable. 



Si les rois et les aristocraties étaient justes, ils reconnaîtraient Tin- 
dépendance et la souveraineté de chaque peuple -, ils consentiraient 
à la liberté, à Tégalité, à l'empirô de la constitution et de la loi. 

Mais le veulent-ils? Non : l'histoire est là qui nous crie : c*est la 
légitimité de droit divin, c'est le pouvoir absolu, ce sont les privi* 
léges qu'ils veulent ! Toute révolution est pour eux un crime qu'il 
faut réprimer et punir ! Pour en d^ter, ne faut-il pas fermer \fts 
yeux i la lumière? A quoi donc servirait l'expérience si l'.ou ou^^ 
bliait les coalitions de 1773 contre la liberté polopaise, de 1791 
contre notre première révolution si pure et si sublime? Ne faut-il 
pas être stupide pour ne pas ti'ouver une leçon dans les attaques de, 
la Sainte- Alliance contre les révplutions si pacifiques de TEspague, 
du Portu^l, de Naples et du Piémont, et contre les révolutions 
récentes d Italie, de Pologne et de Belgique^ t 

Que les peuples changent seulement leurs rois, ou même, leurs 
constitutions, en sont-ils moins excommuniés, attaqués, écrasés?. 

« 1a lutte existe entre deux principes, disait TaUeyrand au con-! 
c^rès de Vienne, le 26 septembre i8i4i tant qu'une «eu/& dynastùf . 
tf révolutionnaire existera, la révolution ne sera pas terminée : il 
«f faut donc que le principe de la légitimité triomphe sans restric- 
« iion ; sans cela , point de paix, mais une trepe ! » ( Lamarque, 
i5 janvier. ) 

Mais si vous êtes sages j nous disent Sébastiani, Thiers , Gui- 
^ot^ etc., vous ne serez ni envahis ni attaqués. 

•i £t qui décidera si nous sommes sages, répond Lamarque le 

24 
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no sepLembre? Uii tnbunai de rois qui siët^ont à Vi^ne on à 
Londres! Eh bien ! ils décideront que nous n ayons pas été sasas en 
juillet dernier, lorsque' uqus avons renversé le trône et çba«sé 
Charly XI 

Si. nous sommes sages î,^» — Btais est-ce que» par'Iiasard, aucimç* 
des révolutions attaquées n'était sage ? Ecoutez donc IfÔTOO di Borgo^ , 
alors député, h la séance du 16 juillet 1792 : 

K A peine a-t-on parlé des droits du peuple, dit-il, que ceux qpi 
« lîesrtietttaeM'dâns les fers éépvAs fes bords fflaoés d^ la Baltique 
a fttiqa'i la'MédHerratfiée ont cdu^iré càùire tes Ftzr^ç^ par cela 
« MêMB qu^ils avaient déeUM ne pas vouloir usHt%er ie iemicfîre 
« de leurs voisins et n'armer leurs bras que dans te cas d^une dé' 
offense légitime. » 

Si nous sommes sages.,. \ les rois despotes sont donc sages? Les 
Anglais^ etc., axmSrv^^ dose «pA'ou ymi kur dire : si vous-He^ 
sages? Mais c'çst stupidel 

Etre sage, pour une révolution c*est être fort, puissant, défiant^ 
vigilant, prêt a se défendre ^ et plus elle est sage pour elle, plus elle 
est contagieuse par son bonheur et sa sagesse , plus elle est crimi- 
nelle a^x, yeux q/ç^ rois. 



■ou^ ammfties msswnMikces les plus poôtim, dit S&foàtiani, 
1^ assurances , qjoaiid les trtilés méoie ne sont pas «de» ga- 
vuéam 1' 

^^oi'^^est-^ee tfa^ tes rois, les aristocraties , h diplomatie, con- 
mÀseiif Is bonne foi , f honneur , la loyauté , la justice , l'huma- 
mlé? Bonnes pour eiscliafnef les peuples , cesr vertus ne sont-elles 
pas de M niaiserie pour eut ? Ë^Ustorien Thiers pe dk-il pas que les 
souvcsrains de Russie, d'AutHiâDe et die Prusse ont partagé là Po* 
iogne eu 1 773, apvès VaiH)i^eua^-^nêmes soulevée et lui avoir sollçn- 
nekkimeo^ promis leurs servitres.^ (Voy. page 5ô3.) Un ancêtre de 
Guillaume ù'à-t-il pas livré bafatUe après avoir reçu l'an^iouce <m^ 
la paix était signée ? {JkRftéitèur du 9 aoétt.) — ^ Péi|(btif it^ll gi- 
sait l^élog^ de notre pi^miiréi révolution et qU'i! établissaiMes 
communications ^amicales aveé nous , le fimieut Pitt ne dk^c^ii- 
il-pft9 e(lindie!9titiemen« k pro^quer desdésorçlres en Frtfj^be^'ÇLA- 
âyetle, 9K>sépféÉtibrei) 

Des assurance» n'atVaient-ette^ pas été prodiguées k toutes les ré- 
volutions, en t'jgi , eri i8r4 et depuis? . 

liés coalisés n'àvaieht-ils pas solennellement déclaré, i la face du 
monde , qu'ils ne faisaient la guerre qu'à- Napoléon , et nullement 
à la nation française ? 

Les constitutions promises à la Pologne^ à l'Italie , à 1 Europe 
ont-elles été données , où observées ? 
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La ré>r6lÂfbii icfEspâgne n'a^-^lfepas été reconmie pencfant trois 
ans ? Louis XVIII ne ti*aitait*il pas île malVeîllàns ceux qui vou- 
iajctafl Tok^ i|ii^ anhéé d^ii!iTasion dans ce qu'il appelait un cordon 
sanilaire . comme h&ais ISYl appelaiif fkctieui, quelques \ouvs' 
a¥âli«'^iuste à VM'eotics', ceux qtti prétendaient qu'il sfc préparait 
Â fuir ? 

Le pî^pe ne yient-il pas^ dé: violer îê^ capittilâltibns faîtes en son 

Ne'ViHié^ils^pas innombrables les rois qui ont traHi léuùs peuplies, 
vldy'Htti' parole ^ leurâ^sermens? , : 

Ij*-ettii>ereiUr d'Autrîèhe en- Italie , Nicolas eh Pologne, le rdde 
Piloésfe'vis-à-^s les Polonais', Giîtillaume et ia Sàitkte^AlKance en 
Belgique , ne yiennen€-ik pas de viollerleursi promesses et feurs eti- 
gagèmeil^? 

Loùis^Pbilîppe lut-Bttême n-ai-t*il pas violé son principe sr solen- 
nellement proclamé de là. non-intervention ? A-t-il tenu ses. pro-- 
itfieSSses à l» révolution dfe juïltet ? 

• '■ ©iir^ dtrtiiltt*' sur les a«isuiranees'de$ roîs^'étrawgers j tr'est irisëriséî ' 
\e ooBsëitk^ , «-est insulter à la créduK4é piibli(j[Ue'! 

dépendant, dit iS^^w^wï;»/ vous voyé» bien qu'ils pè veulent 
msVous attaquer, car ils respectent liés révolutions de Saxe , de 
JÏèsse , de Brunswick , de Bade et de Suisse* 

Biais la diète dé Francfort ne vient-elle pas de les détruire en leur 
ravissant la liberté de la .presse ? 

D'ailleurs à quoi bon étouffer cellesrli ? Ne vaut-il pas. mieux les 
tolérer momentanément pour inspirer confiance ^ux dupes ? 

Mais 'qui,'; sur la terre, peut doutée qu«:, ai la Eranoa était aussi % 
facile; à< écraser que là Hessô , sa révolution ixc serait dépuis long»- ^ 
temps anéantie ? . , . 

Oui, la; dévolution irançaiiie et la l^itiimté .sont incompatibles 
«n Euiï(lpi&; tdtou tatrd , Tun^ dbit ex|>iffQr souisJes coups ou sou^ 
i'inflœnoe de; Vautré j ety pour .viilBe , .ktdespdtismti eat;o(Hidamtk; * 
à^iuenladibeirté! . i ; . 

' - ■ ' '-...• '. . ■ . ,' 

Mais que fera l»5ainte-AUianoe? - 

Elle feraf ce qu'elle a fait partout depuis qaariante:àBS^::ell(efeixt- 
.pk>îeiia tchijs-ks. moyens ,^ tous sans;«xeeption. 

N'a^t^elie^pas ses alnba»$adeursâ Paris? N'a^-elle pas des trésors 
et dds'àràiées d'agens pour di^ser, tromper, séduire^, effrayer , 
rassmer , provoquer des désoixires et la guerre civile? 

Elle emploie d'abord les négociations, la diplomatie j etlacolWP 
férence de Londres la sert à merveille pour amuser et endorinîf^j** 
pour pai*alyser et éteindre Tcnthousiasme , pour jeter le pays dans 
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l'incertitttcle , la défiance , la conftiiiou et le diaos , pour le faliguâr^ 
le d^outer , le ruiner et le réduire. 

Si , par son secours j le juste-milieu ou la restauration peut triom- 
pher cie la révolution , son but est presque atteint. 

Mais si Tintrigue et la diplomatie sont insuffisantes , ii la guerre 
devierit nécessaire , la Sainte-Alliance fera la guerre. 

A-t-elle Jamais reculé devant cette nécessité? 

Dès les premiers jours de notre révolution , la Russie ne se pré- 
parait-elle pas à marcher en Belgique et sur le Rhin ? La Prusse ne 
s*y préparait-elle pas aussi ? L'Autriche n'a-t-elle pas accepté la 
guerre pour euTabir Tltalie ? L'aristocratie anglaise ne la voulait- 
elle pas quand le peuple irrité força Wellington à quitter le mi^ ' 
nistère ? Guillaume ne provoque-tril pas i la guerre ? 

Nos ministres ne nous ont-ils pas toujours présenté la guerre gé- 
nérale comme imminente au sujet de l'Italie , de la Pologne et de la 
Belgique? 

Les révolutions de ces trois pays ont forcé la Sainte- Alliance ik 
faire une balte : mais les insurrections sont étouffées depuis plus dHm 
an , et les armées sont reposées , augmentées et prêtes à marcher. 

Malgré toute la considération et toute l'influence qu'on prête tou- 
jours à son gouvernement , malgré squ évidente soif de paix, n'est- 
ce pa^ en vain que Louis- Philippe implore le désarmement depuis 
dix-huit mois ? Que n'aurait pas donné C. Périer pour obtenir ce 
désarmement tant annoncé auquel il attachait sa gloire, son 
triomphe et son existence ? 

Pourquoi donc ce refus obstiné? Serait-ce parce que la Sainte- 
Alliance ne croyait pas à la durée du ministère du i5 mai's ? La fin 
de ce ministère rendrait donc les kostiSlés imminentes? Mais sa pro- 
Jongation serait une cause de ruine ou de mort pour le pays ! d'ail- 
Yeurs il tombe en défaillance et dans la boue ^ il expire d'inanition ^ 
et par conséquent le désarmement n'aura pas lieu. 

Mais les armemens ne peuvent être éternels , et la révo lution ne 
peut ni se rétracter ni se suicider : la guerre est donc iné vitible. 

Sans doute elle a de terribles chances contre les rob plus encore 
que contre les peuples ; mais la révolution , sage , nmjestueuse et 
triomphante, anéantit également les despotes. 

Cest donc lai fatalité qui les condamne i la guerre! 

Guillaume la désire , la veut , est impatient de la commencer ; et 
Matuschewitz , c'est-à-dire rficolas , c'est-à-dire la Russie j la Prusse, 
et l'Autriche, levant enfin le^masqùe et se jouant de leurs pixitoeoles 
et de leur immuable résolution d'eri^pêcher les hostilités et de faiire , 
respecter Pindépendance et la neutralité belges , ne veulent plus 
qu on l'empêche d attaquer , c'est-'à-dire sont décidés à prendre les 
ai'mes pour le soutenir. 

Elle est donc imminente la guerre I on bien d'aboi*d la restaura- 
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tion en Belgique \ Et quelque temps après, toujours la guerre, bien 
plus redoutable alors, quand la Sainte- Alliance aura l'armée belge, 
tes forteresses belges, et cette iéte de pont belge que nos crîùiinels 
ministres se vantaient d'avoir détruite et qu'ils ont laissée subsister 
contre nous ! \ 

S 47- "^ ^ quefercUt l^ étranger en cas cf invasion. 



€e qu'il ferait? Ce qu'il a fait en 1791, en 1814 et i8i5 j ce qu'il 
a fait en France, en Espagne, en Italie, en Pologne. 

11 prodiguerait les proclamations, les promesses 5 il se dirait l'ami 
des amis de l'ordre et des bons Français, et l'ennemi seulement des 
anarchistes et des révolutionnaires. 

• « Il dirait , comme l'abbé Van Geel , qu'U vient Aontutt sur 
« les oreilles dans Paris même , non pas î la nadon française^ non 
« pas au nouveau roi qu'elle a élu , Clément victimes l'un et 
« Poutre de l'ingratitude et des fureurs démagogiques , mais bien k 
« ces hommes -pervers, avides de destruction, aUirés de sang, qui 
« n'aspiraient giià bouleverser le monde entier dans le but de 
« s*enrichir en fouillant dans ses ruines. » (La diplomatie du 
guet-apens , Bruxelles, octobre 1 85 1 ^ . 

Mais on ne serait plus crédule ; et d ailleurs la diète de Francfort 
a déji lancé le nouveau manifeste Brunswick, 

Il ferait débarquer sur divers points les Bourbons. 

11 s'eflforcerait d'eiciter des conspirations et la guerre civile dans 
le Midi et dans la Vendée ] il y ferait parvenir des vaisseaux, des 
hommes, des armes et de l'argent. 

Il tenterait d'acheter des généraux, comme Ouvrard Ta fait en 
181 5 et en Espagne. 

Il provoquerait les trahisons. 

Il courvait en6n les chances des combats. 

Et, s'il pouvait être Tainqueur^ que de calamités pèseraient sur la 
France! 

Croit-on qu'il conserverait Louis -P hilippe , coupable d'avoir 
donné l'exemple le plus dangereux pour les familles royales, coupa- 
ble aiissi de velléités de propaganae que lés souverains n'ont cer- 
tainement pas oubliées ni pardonnées? 

Ce serait donc Charles X et la légitimité pure qui seraient res- 
taurés. 

La troisième invasion ne surpasserait-elle pas en rigueurs cdle 
de 1816 autant que celle-ci surpassa celle de i8i4? ' • ' 

Fuiîeuse d'avoir été menacée dans son existence fet tie voulant 



^ 
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Ï»lus s'exposer à Tétre, accusant la Fraoce d'exeiter toutes les t:é^ixi- 
utioBs par son exemple, par sa tribune et par sa presse,, Ja ^^ainte- 
AlUaiKie n'écraserait-elle pas d'un seul coup la liberté, qui périrait 
pour des siècles peut-être r , 

Le G>8aque ne nous traiterait-il pas comme il a tra^é les jPpûo- 
nais? N'enverrait-il pas nos guerriers, nos citoyens et nos enfans en 
Sibérie ou k Alger? 

Ceux qui u*opi% pn» bénite i ihomfaarder Bruxelles -et Anvers hési- 
teraient-us 4 brûler Paris^ la ville rebelle^ la ville révolutionnaire ^ 
la coupable mère de toutes les révolutions, la capitale dont on est 
navieuY etijaioupL ? . 

Nos monument du mwi^y nos musées, nos irsenaux^iios port&^oe 
MrajeQ((*i)^ pa^ \z, proÂ^ du vaiuqu0iir.y conti^e «n iftiS^ et o^mme 
mainfeoanl<ap Pologne? 

La France ne serait-elle pas épuisée pendait de loBgufi6 années 
pour payer tous \e^ fcais de la guerre et des annonças ^néparés 
d^uis deux;u](s,.||^Qd}^<|ue ieconuneroe.etl'ifidttaUieexpii»^ 
^u njûlieuviiis M ^conquéc^ et 4ie» réactions? 

. l^ roû ne p^ut^agetwi^t-ils même pas iaFsra»ee eoMimeilsont 
partage la. Pi[if<(%^e? Ne (meUmentrils .pas enfin è exéeuim tours 
f^ans de PiJfH^, ^p Pavie, ^.de 181^^ pour U d^nemlm&menâ de 
plusieurs de ^qs prorinciss ? 

£t, dans leur système de iconsoUdation de leur despotisme , les 
fais «'auraiiefit-iM («s raison d'agir ainsi ? 

Et quelqu'a£freux que fût notre sort, aurions-nous le dreit de 
nous en plaindi^, A JtKXfiis avions la lâcheté de tendre la tête au 
joug? 

§ 4^. ^~ Ce que feraient les carlistes et le fuste-milieu* 

Ce que feraient les carliste^ ? Ouvrons l'histoire ^ c!est elle qui 
répond. 

Il en est qui , n'oubliant pas qu'ils sont Français avant d'être 
bourbonistes^ joignent 1^ haine de rétranger à la haine de la révolu- 
tion, et qui, tout prêts à courir bravement les cliances de la |;uerre 
civile,' s'armeront pom* repousser l'invasion étrapgère^ 

Mais, quo^e l'appel de l'étranger ?oit le plus lâche çt ^e plus 
o4ieux âe tpus les crimes^ la masse appellera l'étranger. 

Ôé! ne l'a-t-elle pas appelé dès 1789? constamment depuis, en 
i9f4 et en 18,1 5*? Même^près la restau^tion et la paix, le gouver- 
nement occulte ne l'implorait-il pas dans ses notes secrètes ? 
, JU| tentaiive dU Midi, la chou^nerie nouvelle dans la Vendée, 
n ont-elles pas pour bv^t ou ,pow espéfgqce \ u^yy^pqw ^ti?j.pgè^ ,? 
; ^x^hç^ fa peinf fte.djssjnauler ses y^U^^ ,\ . . ., t ; 
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Oui^ des.eniuis parrioMes te prépat^^etit «neoire à assassiner lent* 
mère ! 

Ils cènspirèront énùQfvey el ;dés BôurmorU^ dés Hàguse , des 
Clartk^ de% Fouokê eft des Jbfl^fhsr/td^s^pprêteiit 1 trafail* la patrie, 
k \\vvei 4es plam, àes oores d Wmée) lios villes et nos ports , comme 
autrefois TmUonéiJSoraêé^x^. 

Ils feront, comme en i8i4> lorsque des séiruUèursy ûes^nétaux^ 
<l«s hauU jponctkfmntÈires , ienvo^^nt , lie ;^6 jaâTÎer, à Bar^r- 
Aube, aux rois ^oodisés \e ^ ^ééémV Lahàtpé , aUbien précepteur 
jd' Alexandre, pour leur porter des îbU^értUiNes de trahisons. (Vau- 
doncourt,iibloii'\ed6s«aifiipagnesde i8i4> ttiûi. 4«*,'pag. i3i.) 

Si Tétiânger hésite, épolxvanté d^ l^tiet'gié populaire^ qttekpi'qn 
lui écrira, comme Talleyrand fit à la même époque, lorsqu'il envoya 
de YîtfoUâl pch-ter i Afeguu^dvb, i ¥ilTy^i«-Fmçàifr\; le 4 iéstier, 
Jia billet ainsi conçu : 

« Fou^ pouvez. touti et vooB n'osez pas,,, Oseai dont ^imè fois H 
(/^w/. , tom. II, pag. 256. ) — (Pons de l'Hérault j' bMaMIe de 
Paris, pag. 121. ) 

Ce billet caa^ peut-étr,e la perte cle la Fcac^ce^! - " 

Ils auront d'autant plusde /2zct7/^^ poui* tvabii\qu'i^ sontfp^r^ 
Iput daqs les emplois, et chargés na^me des org^misatio^l^s plUfS 
impcM'tantes à la sûreté du pays. Pour eui la révolution (jb ji^illet 
n^est qv^ nue tempê^ passagère , et c'est une pensée «ecrètç qu'ils 
ont quelquefois rindiscrétion de laisser percer. , 

Par exemple , un de ces hauts fonctionnaires organisateurs ^ 
qui tiennent dans le^irs mains les destinées du pays , ^oausant avec 
un député, laissa échapper cette singulière réflexion : Pendant, les 

Cent- Jours et nous sommes dans une espèce de Ceni- Jours 

A peiiie ce mot échappé, le fonctiontiaire fit un mouvement très 
marqué de surprise et de regret, que son interlocuteur feignit de ne 
pas remarquer. Mais voilà le fond de la pensée de ces messieurs :. 
nous sommes dans une espèce de Cent- Jours ! 

Ils ti*afairbnt comme Fducfaé, Boumioiit, ètté , en t8t 5 Ils 

trahirent , d'autant plus qu'ils «ont coinpromis , comme le voteur 
qui né vdubit que voler, mais qui tue le témoin qui peut lé dé'^ 
iioHcer ouïe getidarine (pii veut rètrrétér. UUsIoire tiens le dît 
(éiltôec^) éidoutolis : . " 

• Malgi^ la déeheânce surprise pat» 7V^//ay>*aitc?'et lèis àbbés de 
Ptadt y Louis et ÉiontesifUiou^, k*s alKës négociaient enébre atefc 
Napoléon , et délibéraient sm* Napolébii II avèfc^a irégëncede sk 
«fière. i^lexandre était allé rendre visité à l'ei^mpéralrjce Joséphine. 
^t * l'âvaiit flairé , et qui - avai^ produit une ^giiinde. impffessfon 
tsur son esprit S'il l'avait iievu^ , paiit^êtrè^^^winais sabilement 
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firappée, comme par ta foudre, Joséphine mourui d'un ca- 

tarme , dit-on ! 

Quoi qu'il en soit, « Alexandre paraissait ébranU...,, Schwart- 

a zemberg s'était refusé à faire marcher aur Fontainebleau 

« L'Autriche inclinait pour la régence.... et, malgré la déchâince, 
« Napoléon H pouif ait encore prétfoloit. (Beauchamp, lora./!!, 
(^ pag. 565 et 56y.) » 

MaisTalleyrana, dePradt, Louis, Montesquiou* Dessoles, Beor- 
nonyille) et tous ceu^qui ont sollicité la déchéance de NapoiéoD, 
se croient perdus. « La peur t/u ils ontcbipère^ dit \e baron Fain^ 
(pag. ^I\\)y ne leur, permet d^ espérer désormais 4jueUfue sûreté que 
par ladmte du filé '^*\\s ne quittent donc plus les salons des princes 
alliés. 

^ Il y allait pour ainsi dire de leurs têtes ^ dît Beauchamp, 
¥ (p. 565 et suîv.y, ils se surpassèrent dans leurs effhrts^ et parvin- 
«ç rent de nouveau ^ £ûre repousser déânitirement la famille Na- 
^ poléon. » 

Sous prétexte de maintenir Tordre dans Tintérieur, on dégarnira 
les frontières, les, redoutes, les places fortes^ on fera promener 
Farmée, en TenToyant là; où Tennemi ne sera pas, et en n opposant 
rien ou de trop faibles obstacles k sa marche : Tannée manquera 
d'artillerie ou de munitions , ou bien aura de la cendre au lieu de 
poudre dans ses cartouches. (V. pag. 62, 61 et suiy.) 

c( Le soldat , dit le baron Fq,in ( pag. 252 ) , était bien disposé 
« («en 1 8 1 4 )t et accueillait par des cris de joie le profet djarracher 
« la capitale i Tennemi ( car il est patriote, le soldat comme Ton- 
te Trier ( Il déteste la domination de Tétranger autant qu'il ainae 
«^ Thonneur et la liberté ! )] les jeunes généraux n'é^coutaient que 
« leur ardeur guerrière , redoutant peu de nouvelles fatigues : il 
flc n'en était pas de même dans les rangs plus élevés, » 

Napoléon voulait marcher sur Paris pour en chasser les étran- 
gers qu'il avait Tespoir d'écniser : il comptait sur Marmont et sur 
SQU corps d'année qu'il croyait dans la position d!£ssonnç^. 

«,paus c^e nuit du 4 au 5, dit le baron Fain (p^^e 257) le co- 
« lonel Gofirgauçlj qui est.aliév pprter des.ordre$, re^ient^d'iÇ^- 
% sonn^ en toute hâte : il annoaic^ que> le duc de Raguse a f/mtté 
ce son poste; qu'il est allé à Paris 5 qu'il a traité açec V ennemi] que 
%^8i:$ trompes, élises, en. ,mo^vemeB^ par desv ordres incpnnus , tra- 
«^ver^nt en ce moment les canloai;iemens.des. Rp(§ses;, et;qi:|e 
sj| %Fontain^bteçaireste à 4^c0iwcrt. 

«Les plénipotentiaires de Napoléon, ajouta-t-il (page 241)9 ^P* 
{| «.prennent, deia bouchère l'empereur Alexandre, que les troupes 

\ av, maréchal ont .été conduises par le général 1$. . . . à Versailles», 
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« et que la désertion du camp d'Essonne laisse la personne de Ra* 
fc poléon à la discrétion des alliés. » 

Quand la trahison est découverte, les officiers briisent leurs ëpées, 
les soldats veulent encore se battre et se faire tuer; mais les traî- 
tres rient de leur impuissante fureur. 

On. fera courir mille bruits dëcouragean»; on dira^surtont : cétt 
bien malheureux ! les rois nous ont trompée ! mais ils ont dés armées 
si ^ombreuses! et nous, dans notre bonne fbt et noire oonûanoe, nous 
avons organisé si peu de forces! La résistance est impossible! Elle 
n'amènerait que de plus grands malheiurs! Notre intérêt esi de 
céder avec résignation ! 

Et si la trahison réussissait, que diraient les Tatleyrand , les 4e 
Pradt, les Louis, lesu.. etc., qui, en i8i4, déterminaient l'étranger 
à rappeler les Bourbons en lui disant : « Nous sommes tous royO" 
« li»ies^ ET LA Frahce l^est comme nous? 

SXy comme en i8i4, Tidée de la conquête paraissait îit^uppo/fi»- 
bU aux Puisiens, comme en i8a49 les f artisans de Charles X, les 
gens en place et les ambitieux ('voy. le baron Fain, page 226) ne 
viendraient-ib pas, i travers les bagages, et les. bivouacs ennemis, 
agiter leurs mouchoirs blancs et crier encore : f^ivenlnos amis les 
alliés, s^we Charles X? 

%0\k\, les carlistes trahiront généralement et feront cause com- 
mune avec l'étranger. 

Et leJuste-miU&i? 

Lfe Juste-milieu ! — Distinguons. 

Les chefs, les meneurs, sont d'anciens ennemis de notre première 
révolution; des auteurs de la restauration, des séides de l'empire et 
de la légitimiité; des hommes de Gand, des déserteiu's revenus de 
l'étranger; des hommes ^ argent qui spéculent sur les désastres de 
V^arsouie comme sur ceux de Waterloo , et qui n'ont d'autre patrie 
que la ^ozir9e;.des écrivains qui, le 5o mars 181 4^ ont euTinfamie de 
préconiser les rois envahisseurs après avoir eu l'infamie plus grande 
encore d'être habituellement les agens soudoyés de l'Angleterre. 

Tous ces hommes sont des carlistes; ils peuvent se croii*e com- 
promis comme euj^ 1 et trabirsiient comme eux. 

Mais l'immense majorité du juste-mîUeu n'est qu'égarée par de 
trompeuses promesses, de fausses espérances et de calomnieuses 
d'ayeurs : elt^ est patriote comme nous; comme nous et avec nous 
e|le n'héritera pa^ à, repousser l'étranger ! 
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^^.-'Ct ^mfervi t-ouii-Phiiif/^ â/i cas fùgun're. 



Je tais bien que des noblei, des prêtres, de hauts roDCtioDnairec 
m des fitménttK ontArahi leur ,p»trie^n i^OT, l6f4 M iSfS. 

Je ui« bien ^a Louis XVI, lAttii XVul, Gbartei X, Pet«baad 
yJ'ApMgDe.le.raiidcHaplQaf'ledue^MAdâae et Je Pspe out «{t- 
fOlé l'étiw^ar. ' 

]e,uù bieaflOiiinientlefpnaoeirégeaf'^eNapleïM^le&riJbtî- 
gne ont Ad fidèles aux réroiutiODS populaïcei qui tes atkietM cdop- 

acrifié riUlie, la Police, la 

m et la liberld. 

nt la France en l'affaiMiMaiit 
iDger; car ai^ si^ivaqtle Sé- 
pagi)e et' Je I^idmonl c'était se 
ril), saci'ifier l'Italie entière , 
as asuusiner la Fi'ance i 
Sainle-ÀlltaDce pour étouffer 

Mais si la Sainte-Alliance lui d^larait euGii qu'elle veut envahir 
la France, soit pOur le Consolider lui-mênie en lui rendant la Charte 
de t8i4 et la légitimité, soit pour rétablir Charles X ou Heari V, 
s'opposerait-il à l'entrée des troupes étrangères? 

Ha! que notre position est affi^use! . 

Qu'il est pénible de soupçonner I 

Et ce^ndant, quand on examine tout ce qui s'est passé dans les 
quinze premiers jours de la révolution, et tout ce qui t^est (ait de- 
puis (v. S 54 et 55)j quand on considère l'état de siège, le mys- 
tère sur les actes diplomatiques, le gouTérnetnent dans les mains 
du n>i personnellement, l'ajournettient des diambrej pour n'avtHT 
aucun contrôle et pour obtenir de force un budget nou discute , les 
lettres de Mortemart (voy. page 24g], et la longue présence de la 
duchesse de Berry au milieu de la Vendée, présence dont la toM- 
tance est une faute inexplicable et inexcusable si l'on be veut pas la 
considérer comme criminelle; quand on voit et qu'on entend tout 
ce qui se fait et tout ce qui- se dit j est-il possible de se défendre 
d'un EeUtimeut d'i«qUiétadé M de terreur P ' 

Pourquoi, jiar exemple ^ ' le efaiffre de Ltniis XTIII , Jt^ con- 
servé snr te poot d'férUi et sur le ÏAmvre , d'où 'l'An a' fait ' diïbH- 
laître avec tant d'empressement l'emprelAte'des bdlles de' juillet? 
pourquoi la fleur de Tis au bout des drapeaux gravés sur U croix 
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/thçmneuriqae la^s^ancellerie {¥*!^4 soi» {de. distribuer eUe^méme? 

Qui d'ailleurs a yu tous les protocoles et tous les traités ?;q«i 

. «litfli laireeQiiiiaiss«aceesi;:pu!re'eC4simf>lem «ondifioniieUe? qui 

ipuucait aBSucer qtt!H est iHbsie de<toutlBrogagcfnettt.,ict <{tt'U estimii^ 

tre xle £iire éa gueire^ 

En uti mot , ^i la guerreartirtitiDal^ liii,-alicmtrôcie était up 
péril , Vil ayaitit f^b^sir entre lavé^Q^tioii^nepaftvriiràfl^ 
et la i[<e9tatirafti0n dTantre |Ni^t , ffJÀ |»oiirrait assurer y lut sa^tél» , 

E'il yoiidrtit ou pourrait encore se jeier datts les bnis du peuple«t 
4^ révdluilâoii? 

BiicÀre^e <e$s , qu'il est pénible de soupçonner ! 

Mais n'y va-l-ll pas de nos tètes, «du safo^ de ttos iaiïiîtles, de nos 
amis , de notre patrie, et même de la liberté du inondé :f Qaètle si- 
tuation fut jatnaisplus grande , plus critique et ptus pét^euse? 
Uexamen, la^gilance, la défiance même furent-ils jamais plusî 
n^cessaii^s et pl^us légitimes ! 

Cen'^estpas Ie/f<«ire-mi7i6U qui pourra repousser finva^on : tfo 
moins ^ le juste-milieu ^ ou lAutôt les instrument dont fi disposé,' 
p'est-à-dire l'armée et la garde nationale , tdlès qu'elles sôtit oi*^- 
nîsées , et quelque héroïque qu'on suppose lé courage des soldats 
et des gardes nationaux, lie suffiraient pas seuls. 

Pour repousser les colossales armées de la coalition , les Bour- 
bons d'Holy-Kood et les carlistes , ce ne sera pas trop de toutes les 
forces de la nation , de tout Fentliousîasme et de Wt le dévoue- 
ment de la jeunesse , de toute la puissance du peuple , de tout !e 
patriotisme et de toutes les ressources du pays ! 

On aura donc besoin de la France jeune , plébéienne , ouvrière , 
généreuse et patriote , de la France de juUlet , de la France du 
mouvement! 

Mais pour se fêter atec abandon , ay^c déyouemept , avec entbbu- 
siiasnie d^u^ tous les périls d'une iutte avec tous les rois étrangers , 
il faut une confiance absolue et presque aveugle ; il faut même i^e- 
l'afiection et presque de 1 adnûratipQ pour le chef ou Je général ; il; 
faut qu'on puisse inyoquer son nom avec plaisir, avec transpoi;t, en. 
^'armant , èa partant , eu combattant , ep mourant même ptour If 
patrie et la liberté ! 

Miii$ quel est le nom oue le ju^te-milieu n'a pas flétri ? 
Où est l'a&ctioji^, le. dévouement,. 1^ confiance, l'admiratiou et^ 
l'estime? 

L'^miratûm, Testime ^....en fen§ant à l'IMi^: A M ^Ç'^S^^.) ^ ^ 
Belgique, i la révolution de juillet ! 
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Le dërouemebt ^ *— Je ne fais pas même s'il^ y en a dabs le juste- 
ifiiiKeu ! 

L'affeoUoo! On Toulaîl en aToirf car quelle nation est plus ai- 
matite , ptua affectueuse? Mais a-t-elle pu résister k l'ingratitude 
envers les hommes de juillet, aux calomnies contre eux, à la haine 
qu'où leur montre» aux meurte^ dans les émeutes toujours {nto- 
moquées, am fusillades et aux mitraillades, au pont d'Arcole, à la 
mise en état de si^, k l'entassement dans les prisons, aux Violences 
dans les arrestations, au raffinemeiH d outrage dans laqualificatum 
de vols ou d'assassinats dans des condamnations poUr ÙÀU ptire- 
ment politiques, etc. y etc. ? 

Ha! que de confiance trahie et perdue! que d'humiliations et de 
souffrances chez les.hommes de juillet, que de sang versé, que d'a- 
mertume, que de ressentimens dans les cœurs ! 

Il Tignore peut-être, ce malheureux, prince! La flatterie dans son 
pabis, les acclamations iptéressées ou soudoyées du 5 juin lui ca- 
chent peut-être la vérité ! 

|i ne sait peut-être pas que la défiance est sans borne j qu'on la 
manifisslé tout haut; qu'on se demande i chaque ins^nt, comme 
en 1791 il l'égard de Louis XVI : mais liOuis-Pbilippe ne se con- 
sidii^t-il que comme lieutenant-général? Ne veut-il pas abdiquer 
en Êiveur d'Henri Y, comme il l'insinuait k Nancy (voy . page igo)? 
Ces fossés des Tuileries , ces travaux de Vincennes seraient-ils des- 
tinés k le protéger en cas d'invasion? «• 

La Gonfiance ! elle ne se commande pas ; et lé temps est passé 
où l'on considérait un rcn comme une divinité, ou du moins comme 
un infaillible génie ; on veut tout juger aujourd'hui, et c'est par les 
actes, c'est par le système qu'on juge. 

Or, quelle confiance peut-on avoir dans des ministres connus par 
leur ancien dévouement à la i*estauration et k la légitimité ? 
dans Talleyrand, par exemple , dont l'impopularité est telle, que , 
des que sa nomination à l'ambassade de Ixindres est connue, Félix 
Lepelletier^ par exemple, interprète de plusieurs patriotes italiens 
auprès de "^ Louis-Philippe , refuse toute négociation ultérieure 
comme né pouvant désormais qu'être inutile à la liberté? 

Quelle confiance peut-on avoir dans des ministres qui se sont 
montrés si inhabiles, et qui nous ont constamment trompés sur les 
dispositions et les préparatifs hostiles dé l'étranger? 

Gomment avoir confiance dans un système qui repousse^ |es 
patriotes des fonctions publiques pour remettre ces fonctions k des 
carRstes prêts à trahir ? dans un système qui a produit tout cë.quc 
nous avons vu tant k l'extérieur qu'à l'intérieur, et qui, aux yeux des 
hommes du miouvement , est la cause de touitios maui ^sans excep- 
tion? 
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blû», dont la fidélitë doit être indubitable , est doaa d'abotd uiie ' 
nécewité. . 

Et même tout ministère qui oe stipulera pas pouc conditions, 
que le roi s'interdira toute intj^rventioa ^aôs le gouvecnement.,: 
qu'on reviendra au i*' apftt, que tQus,ies a n ci e ns actes diplomati- 
ques seront communiques, et qu'aucun sacrifice joeteraplus iâit < 
i l'indépendance nationale ■ ce miuistère , dis-je , ii'îwpireva uat d«, 
oonfiauoe et n'aura qu'une existence :f)va)itique et épbânbre. 

Hais Louis-Philippe y (H>nseiitiraTf-iI iaxoaùi ? , 

La difficulté serait-elle donc insoluble? Louis-Philippe ne pour- 
rait-il doue sauver le pays? I 

Et cependant le pays doit-il, peut-il se laisser pénr 7 



S So- — Ce que ferait une troisième restauration. 



Etie ruserait d'abord, ferait patte de.valouà , prodiguenit de- 
belles promesses, et parlerait aaumittie . tiiiiBuu: \iovui: XVlIIii 
GtAnme Ferdinand d'Espagne, comme le Pape et comme MicoUs : ' 
mats DOut saTODS ce que c'est qu'une amniMte ro^a/e 1 , 

' On proaUmerait son amour pour les âofu ^nançoû , pour les. 
honnit gen*\ et nous utoos que les carlistes, et les meneurs du 
juste-milieu prétendent seuls â ces titres! 

' On n'aUnoDcerait de sévérité que contre Ics.rac(ieux,'leS aoar- 
distcs, les révolutionnaires, etc. ; et noussavwu que ces catégories' 
ctmiprend raient tous les hommes de juillet , tduS' les signataires du- 
c(»tipte-retHlu, lesLafStte, lesDupoDtdet'Etrte, lesléfoyette, etct^. 
les gardes nationaux qui n'accourent pas ou premier coup de tam* 
bouf , etc. , etc. ! 

XerrOM, dit la Cazetf e du 37 janvier, croité* contre. l'.eipril ré- 
VûtuHonnaire, feront ane ttxrvt abii'at.'Lt; • 

L'mhbhi de la France^ disent les Déàatê du 5 septembre , e'ett 
te V^vn révolutionnaire i<x n'est pas l'étranger' ni lepartt cai^ste!); 
tout ce qui le discrédUe nous aembie un bien ; et nous savoDS ce 
que les Dânts entendent par le parti révcrfutionnaire I 

Nous connaissons les :e depuis i ySg, 

la terreur tbermidoriêi rreur royaliste 

de 1796, la terreur de et mitraillades 

de juillet ! Nous conna i restaurations 

tentas en Belgique, co lèac , à Kome, 
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il NMes, en P^rtttgsit, énBkpo^spè^ et eeh^ AmcHet^ie rùyoÊè êév 
T6m\o8 et citiqtianteHlleuit de itéfcom p uguons ! Et <|iK)if|iie <fepiifo< 
i85o Qous D ayons qu'une qo^si-restauration^ avons-nous oublié l^es' 
nienaces, lès Vioténcesi FëtâtdesiëgevtesftisilhKliés et mitraillades 
du mùh de fuîn, le 'Pon«^' Aréole,' e«é:, etc. ! 

PTon,!! n'esrtpasperntird'èndoatei^ ;aaxyeûxHleIa' réstiurartion , 
les hommé8rde|uiliétuèsérafMrt^éonsMéf^'niooil^^ 
nfcomirié des hôaunés^ niaîs <ionmaié êé^ermeam , eoiMae «dies pa- 
rias ! On tes cohdiimpendt' comme déir Toletirs^elf Ass^ aâsossinff! O» * 
en ferait une battiik GjÊA^iiLB; çônmie on léui^i^sait' ki' chasèèeD 
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Tu 
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seraient, perdus ! 



§ 5i* — Z^ parti du mom^ement doit vaincre ou périr ai com" 

battant l'inifoêion et la restaurationm 



Patriotes, qui luttiez contre l'empire et la restauration ; jeunesse 
si pafSftiiû»oée pC(ur4e4ii»failV la juetîee^ la lib^é, rhaw^urnpi' 
tknÉaFy ouwi«Mrk, héroïque peiqpk deê harrtcades; laisacoroni-noii^ 
péfir notre «WTfage ? Çoiirbëronsffiou» nos fronts désboaorésrSOMS 
une troisième reelauîtation,.»oué*nne troialème inyasion? Vqu^ 
drdns^nons toe spectateurs defrdésastees de. nos, famiUe3?' Nous 
t^èigotrotts^nouè â la' raisire y d l'bumIliatifMi , à l'esclavage , 4^ 
la mort? j, 

ifb^! hdmxMTtesi'effrojiblequandoa.la'repoitid^nft se^fpjens, 
90mê les) jeux^dt^aesimifefit, et lk;la)maiAd!^Bepnemi)Va^lq^^ur|.^ 
mâiselle n^a rien» dr nideux peur le mattyr qui h brave ep 44^0^. 
dani la liberté^ pour 1» patriote qimlcan^port» repti^Hisi^mê de , 
la< ptttrib, pont le soldat -eitojiEen out b oilejen-SQldat qqi, combat' 
^étranger ! Elle n'avait rien de hideux pour ces héros'du v<n^«i^,,{ 
qui, plutôt que.de se rendre aux Anglais , se firent sauter aux cris 

den?âr(a>7y/0MiMÀ9ac4.'!^ vvv . 
Oui, notre sort est ûji : oéd^ est le dernier deft malheurs i. nous, 

dèfeBdmieetQ|peglQrleufte;né^essit^ \ ' ^ 

: Queï qiiésoit d'àineun» te nombre 4^, nos ennemis , venlUoiiS' 
les vaûnËBe,etaous,le»va|iH:ron8^'l >. . n 

Âvons-nous etthlié y4mi9;Flf juru^,Au9terlitz^/u<7/^t <^ 
Défeodons-nous, et les peuples combattront avec nous 1 

, Comme les intrépides ouvriera lyonnais^ disons à l'aristocratie : 
Vivre.en travaillant, ou mourir in comoattant I Comme nos pérés , 
et comme en juillet, disons au despotisme, qui veut se rcstauréJ* '; 
Fivre libres, ou mourir] Et colnmè nos généreux soldats q[ui re- 
poussèrent tous tes rois conjurés , disons à l'étranger : Vaincre ou 
iférirV . ' 






^ 
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Dussioii«Tnou#'94lccoi6lN»r y comme les F'^DaiH'MMtt^ aîitoirier 
et regreU^ QQtifQ çlljUl9-à la poftté^ritô t 

Mais sî Doits, Français, qui nous, soitimee ptacé^'àiti' têlejcfe^ 
DjatloQS, nous QCi 900IIÛOS pa« dos Frimçais dégéndréè^ iH)il4*tribtii^ 
pl^Qroaa eocpre} qttMoi dauTïCPOfia ruDÊfers et la Hbopié'} 

. Poiot d'^n^euAes^ i^oidt de éooépieatîob»! ^aebom atVnlâVé ! 1^ 
temps dé la défense Qririvr«rltJ .; . i. . 1 .. .) > 

Jusque là, comptons-nous, serrons nos rangs, sentons-nous 
les coudftj; ^yoji^Si V«U ou^qrt,,^jt>f«wn*.s0n*lii^hf i : û ; 

C^est rétrânger qui nous donnera le signal des combats ! 

, ' • . -j ...■-. î .:• i ' ' '. -Il . 



'I ' » .' 






« .1 



Oui , la colère du petiplo cstgoandé oonlm hH ûàfthl^^fS lès^ 
chefs du juste-milieu. 

Mais les rois et les aristocraties seuls sont implacables et b^irba^s 
dans leurs vengeances. 

Le peuidç, au contraire, ten^ibté dàlm \t combàti seûtemétit, éât, ^ 
après la victoire, ^généreux el cliément- envers deâ ehneiïits vaincus' 
et *dé«armés,i lors même qu^'ils ont long^^lemps provoqué sa flirèur. 

Je Vu dé\k dijbet je le répète^ si Lpois^^iUippie aVaft franche-' 
ment adopte la» révoliitioii 5 û hs plbs) gnaiijcb dés <h)upablés , les' 
ministres milsailleurs^ avaBtnb été impartîM^menl jugés et condam- 
na j si le jpoi; sorti des barricades avattd^ auf hérds de juillef réu^ 
nis au Ghamp-de-Mars : «Lii mstice a frappé 4éâ têtes* <irni!itnelleÀ;'' 
a mais que vous serviront quelques gouttes de sang répandues sous 
a .1^ gl^vj^ de k io^f>, Q^mtu^p^k'dfiim^ l'OLemfStRd'nhe 

« Ç^nérosité sublime! » Sîj, ^i^rjç^ Jj^p^^^nçnç^ popi|ilî^ir^,^tfit 
reçu cet Iwmnwgp, îe. Ji^^^Jip}^^,J^fMJi^^^^y^^^ 
ramené lé prince en tribniplife. . ; 1,/ .1 .»n- n; ; (/;! .i. /» 

Les adversaires d^. peuple peu voit donc ep^r^ ;5e,,vf|ll^^^pa 

€«r 4a; hxtèei sttra temblé, et liUlle' ]^ilkl^a)iV^ st^ Ik't^ 
poun-ait arrêter l'énergie delà plus légitimé déttbëk ^ - ^ - ^ ^ ' ' 

Averiîsi par l 'elpdrienoe ide wingt ré^utibos^ ce n'est pas ^sêvlte^ 
mailla foroe^de^ armés qiu'lea patcloies^âiM^tent re^^ e'^é 

encore la trahison;, et b trahisotir>siiprtbikl. Cewr <fiii^otinioh«'bmver ' 
la morttpar-devant né voudront pas élue exposée à iâ^reoetoir par^ 
derrière ; et k îcbmbal »e seoâ nimpin«s ffcfÊSift ni'motii^ Vii eoiMrê 
lea pjHTkides ennettiBide lliiMiériettkï ipie 06^ 
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lU.ie trooipeiit d'atUturt œax qui eroknt que l'étranger les 
traiterait eo amis! Qu'iU se rappélUâit les trailemem que, en i8i4 
€t 181 5^ M4r$ prétendus aUîés firent 8i|bîr aux royalistes eux-mé- 
nes.Ds.ne seraient pas tous partisans des légitônistes les soldats que 




la force d organisation entraîna contre l'Espagne ! 

- ■ " ' • 

Quant à la niasae ém fuste^mîlieii, -son intérêt peat-H être dou- 
teux? 

Je ne parle pas de ces honunes qui, se rappelant quelques fortu- 
nes laites pendant les deux invasions, Tenraient, dit-on, sans répu- 
gnance un^ occupation pgufeUe : de ces infinies qnî pitëféreraient 
1 argent k la patrie, il n'jL^n a point, ou trop peu pour en parler. 

Les autres, je Tai déjî dit, ne sont que des patriotes trompés par 
les protestations, les promesses ou les calommies du pouvoir : la vue 
de i étranger les ramènera dans nos rangs; ! . 

Qui pourrait les faire hésiter? 

La crainte du pillage? comme si ce n'était .pas de b.part de Té- 
tranger seulement que le pillage est à craindre ! 

ÏA çraipte de la colère des rois s'ils rencontrent de la résistance? 
comme si tk^, nioyen de s'en garantir n'étàût pas de se joindre atix 
conibattai^s pour les repousser! Gomme si d'ailleurs quelqu'un pou- 
vait être libre de rester s(>ectateur immobile et neutre! Comme si 
le Français qui n'e^t pas carliste pouvait. se résou^i^ à se joindre 
à reooemi pour égorger ses concitoyens^ 

La crahifle des ranoiittes pO|Hilairès pourrait-elle retenir aussi ? 

Il est vrai qu'on a trouvé riofernal secret de compromettre 
ensenlblé toutes les clksises, même le père avec le fils, Tamî avec 
l'ami, le voisin avec le voisin! 

Il est encore vrai que Te peuple sera terrible contre tous ceux 
cpii se déclareront ses ennemis ! 

Mais^ encore une fois, le peuple est juste et généreux; il saura 
se réconcilier av^c ses anciens amis ', il saura sacrifier la vengeaiiee 
aux besoins de la patrie 1 

. Usait d'ailleurs que tous nos maux viennent d'un odieux sys- 
tème, dont nous sommes tous presque également les vicl»mle3| 
car quand un homme de juillet périt, c'est la suite du systhns} 
quand un garde national ou un agent succombe , c'est aussi le ré- 
sultat du sjystème ; quand un vendéen tombe immolé, c'est encore 
l!effet du système^ et si les carlistes ont l'espéfance d'unie restau- 
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ration et conspirent la guerre^ C|vil^,.çtJ^,giierBç jétWAg^^ o'e$li 
toufoûrs l'inévitable conséq.ueacç 4" ;^sfèwl.j j ; u k. « 

C'est donc contre cet infâme, tontre cet exécrable système^ qui 
nous a divisés 3 c'est contre Vétranger, qui veut nous ruiner et 
nbvt^ i^dytiréten^scrritûde,' ^li'H^fhfrtlrt^ôûs rainfe'^. ' '^ ' ' 

Fr£^nçais et frères, unissons-nou^! unis'sphs-rioils! ' 

% 55,-^jPei4a; rnpU çm'mpU-^Ji^ûli pariicipailon aux jûurHéesde 
jitUIfU"^ Mes rapport a^ec Ixiui»^ Philippe, rrr Mes semtimen^ 
e( mon buL 



i) 






Ma franchise, peu comnaune en éflet, pourrai paraître extraordi- 
naire : on me pardonnera donc dèui mots d'explication. 

J'ai cité Aqs faits j et n'a^i youIu citer que des faits exacts, -, j 
J'ai apprécié, caractérisé ces fait^, et n'ai voulu être que jusjtç. , , 
l^ai pu me tromper sans doute; m^is mes erreurs seraient ^utqs. 

involonlairjes. 
La tribun^ nationale ne permet pas (et c'est ]ua malheur!) d'y 

dire toute la vérité : cependant, lïi vérité seule est utile : il.^vÛ^ 

donc bien qu'on puisse la dire ^liUeurs I 



\ : 



Plébéiep, fils d'un artisan^ jen'ai.jni haioe ni envie contre Jes 
classes privilégiées pa^* la naissance p^J^ fortune, et jje.^uis même 
assez heureux pour ne haïr personne,:, mais mes affections spot pour 
le peuple, pour le peuple aux misères duqi^el je compatis, avec les 
sentimens auquel je sympathise,^ parce que je cbnù^is s^ justlce^^sbn 
humanité, son honneur, son généreux patriotisme et $és vertus..! 

* »... » > » # 

1 

Constamment dévoué à mon pays, persécuté dès i8i S,; intimé^ 
ment lié avec le patriote dont la perte est la phis irréparaMe de 
toutes celles qu'a laites la France , j'étais carbonaro; jç l'étais avec 
Barthe, de Schonen, Mérilhpu, Saint-Aignan , Ééras^er ^ isi 
Drôme, Jollivet, Madier-Montjau, je crois ; avec les Lafay^ètej les 
Manuel, les Dupont de l'Eure, Ic^ Od. Barrot, le» (f Argensoii^ lès 
Corceiies. les Demarçay, iesMauguiO'^ tes Dubois, iesCouein'yleâ 
Koechiio, les Audry deiPuii^av^aa^ les Beauséjoui»^ igtc^; avëo 
plus de'qinquante mille autres hoqOtïibWs.citoyea'sjfue. {^'aurais 'pu 
nommer, qui tous regardaient comjne une réalité c^lie suppôsilioi} 
de Royer-Collard', que les Bourboi^ étaient inooifiipatibies. avec Ja 
Charte et la liberté. . , : '; i 

Homme de juillet, j'ai désigné, ma tête à la vengeance d^Cjiar^ 
les X en inscrivant mon nom. pendant une des trois jourqées, svu: 

25 



mières organisées ) doM fô hUéài^ pslUië. 

I . ' i * 

0u on ne croie jma ç^pép^^t^U» j'iÀaïf Tepiiçmi ^ W 9IQi|$l>h 
chie ou du due d'Ortâns. 

Perionne ne mépritait et ne attestait plus que moi les Bourbons : 
cependant comme les hommes ne sont nen i mes yeux , et que leurs 
iiotts seuk doivent étfe eonsifjérés f comme c'est TiAlërée du pa^ 
qt^iia vrai patiîote doit idujours coosolteï» avant tout; ^ o6tetae 
les révolutions sont toujours un effroyable remède tfa*\ï tte fiiut 
employer que quand les douleurs sont devenues intolérables } j'au«- 
rais, pour ma part ^ supporté les Bourbons eux-mêmes s'ils euj»ent 
eïéciùté complètement la Charte en lui laissant produire Routes se$ 
conséquences en fh^eur de fa Ùberté. 




tépi 
électtf on héréditaire. 

Quoi qu'eût fait Un congrès réellement national , éût-tt rétâbtî 
Ghariës X M Henri Y, fêtais!^ pour ma part encore, d£$p6^ à tù y 
sôtlmeltire. 

Je n'avais de désir exclusif ^Ur ou éétAvéHerà , pôÙf où Contre 
perscnne. 

Je éb i^poàssàisf pais bt mtinatéhîè < titâi», si elle defvaft étte pl-é- 
§êtéé^ }è b d^iirais eoti)^ti(u(lf6krûelfe, vraiment repfésetttufivéf éi! 
pèi^lat^é', èti ucr. niot i^épùblicaîtie. 

Je dfrslf l^fiti^ je la drbyais étus conformé à ropiôioà publique, 
àÙ Tied ^énérsli :' — Etl qùàna , fe î^^^août, des patriotes qui ve- 
naient de M battre , qùipfè^iïé fôd^ étaient mes amis politiques , 
qui s'irritaient de f arbitraire proclamation d'un UeuUnant^ général 
au royëume auqéiel on abandonnait tout éaos aUjC^i^e garantie 5 qui 
tOy^ol U une TJolation de la soulveralneté nationale y et qui pré^ 
voyni^H défi que tout était perdu ou du moins gravemeat ooi»4 
prostûs.^qnaiMi ces pat^otea^ dis-je, réunis cbezr Loicftier , porii- 
sMenl i pr6cUnKr la répùbUquf, jeeonlbattié cette mesw^e oonùrié 
éUnl. Q^nM'tàSè. eHe-mèmé à la^ souveraineté nalionatè, ec comnié 

Cvatot Ëiife éctatèr de fitnestas divisioos ; et ces observations nà 
YpX pettt-étre pas saâs influeooe sur la décision de l'assemblée,. 

AîaM^ t!fï<A<fi<m. mtxkm ^^te utt ]^épabUcai0 ferouche, fi4 
fétà^èH^ vxMA^ i et oeptàittement beaucoup pk^ que moa^^ 

Il faut presque du courage pour Tavouer aujoi]fnf hui ! màH je 
lié teW* trMfpiâr t^éi^ûné, nf àntb ni éimemis, hissuré d'àiïteûrs 
\tt f^iHM dé m coiisciem^ patriotique .' dti reiste, qtietquè fudë 



Quant amfacnnDies, à \o a'atriieçaf Aa pwiAilectiaa poar ie ,éuo 
d'iMé^m» , |iy«c leqiMl ^ n'anl» jamBis eu Je moindre tqppoi4 , ije 
a'arn* p*s bod plus de rrifnilsioa Boolre Iiri. 

leic'éùiis po* aon mneroi ; oar , leSn. f'R<rètai le brag d'unomi- 
batUut , qui pendaot trois jours venait de braver la moit iuitaitiuf 
des ' inai^rafit , qui , aas hi eoamître , \e croyait funeste li la iàvo- 
lutiào,«tqui,|Mr patriotilme , wtulftH l'iiiiinoler i la liberté. .' 

Oui, |e I Mi Murai (>cL|l-élre lu yie 1 «ai-«lle jetait întcépideetHàre 
Ja mfii» <piî .4^"'9't ^ frapper au milisn des bamcaderi! . 

lËt ire naUiCHreaK,ài]U)ieWdta6affDlDridet:léiaiMtrersoD«#- 
ireiu*, à xpii f'aTaia .prëdit le ftcockaiè bonlicur ^ ia patrio qu'il 
idobintit I aetiialtiti«rain<,qa«l ctt.ionAart? AU^de jt hauite(|u 
«nabat, privé de Un ,ëÉat^aar détint un<K)vrier,U9 A^bM trfnq- 
xpuBOBVB(ers.plB«4éa«ué«4|iià aous peut^ébreù la tibéut^l), .sabs 
autre travail , sans aucune ressoui-ce pour nouri'ii-'aes.bafBiu, Irop 

Se" ppw *îWi)Mp4«r » m ppwapt qm^w 4e plu^ fnwliqu? leipçloi 

^ue ,dfptai(4mt ïiaiwi**»* pwv i<Û dss itmP , vfly^m nu RQBtrflwe 
coD«er?ési leur,pQsleBWx*mi dii^«*iwt,coatr*iltti )4 batte fwja^. 
sine des Suisses , arrêté , maltraite comme homme de juillet, jeté 
(|flo.s uu ç^cbpt, y Yojt fa femme mpviifde diispspoîr, t^qdiïque 
samère.e,t»»fiUçspfitr^>Juites^ 9JJ»\: frqupet' ^ vmgt portes ^41- 

oj)t«»jr J'^T^PtaSP de «v'v *ç? mmft^s wp <)fe pouvoir nourrif- le 

mtedeU^a^ÛLIc!.... 

Ah , si loo cpnnîLisfiq,it \ontes les atisJsxeiS . t9!>l.«* Ips -«Vïffr*Wpï 1 
t9»t« Je» ^|jigm8ses,toiis les ,<^é*«sp«>i''S ' tf. ■ ' 

fa ta vis enfin, le di^ «j'OrUans ( Je puû en parlpr paiiqnep dès 
le coNHnenceineMtxiQ l'état de siège, la police est venue saisir qhee 
moi toutes me* J^res et tes a publiées dans les greffes. 

Hé bien, tandis que je lui exprimais les vœux du patriotisme le 
4tlMfi«r^t, il n^nife^t^il Juï^éin^^ËS npwlOP»' h» fi»» libëflttes. 

11 aurait préféré 1» rigimsfi njfti* JJi^Wt déïOHtàsa oatriet fl ^ 
(liu|if r^jibliça^i (Oep^wl^F i' «^WH ^ fflofliicdiie plu? jçlé^i^ée, 
auisil,^c:^)tHUÇ i^fffiçrç^ifr^/fififi^..,. il me paraissait ^u^i 
palriote, aussi libéral que moi : il m'ét9nq^d,A4P4 4^Pf(i{i^ n'^- 



Je le revis et lui éèt'nii ptùfieurs fois, api-ès le 7 août , et le con- 
jurai encore de aecoDSiddrer'la Charte que comme prociroîK, et de 
■ convoquer un congrès national. 

Quoique mes ettorts fu«senl iofroctueui, îl me témoif^ toujours 
beaucoup de bienveilianoe ; et si, eorame tant'd 'autres j i'atais roula 
devenii' renégat et trantfuge, conune tant d'autres aussi )e pouraÎB 
arriver : t'amitié de ]>Hpont de l'Eure m'aurait reodu le chemin 
plai facile. ' ' 

Biais, Icmi de ue prosterner' en esclave adulateur, je parlai en 
homme libre, A l'amo indépendante et d<(sintéress(!e ; j'osai, dire : 
tunitus Plat», atd magU amieà patria! j'osai montrer l'abîme où 
l'on précipiienut inlàilTiblement soi, sa fiuoille, son pays, et peut- 
être L'univers-! On ne l'a sans doute pas oubliée cette dernière en- 
trevue où je peignis aveo abandôa toute la douleur et tont l'effroi 
qu'eioitaît en moi la pr^Toyance des calamité dont le présent me 
paraissait préparer les germes iptnir l'avenir , cette entrevue i la fin 
de laljuelle on me disait : je n'oublierai jtunais la cûni^nation 
■ d^aujour^huil 

■ Ce fut ta demi^ : convaincu que le char Aait emporté par de 
ftngueui coursiers qu'une aussi ^ible voii ne pouvait arrêter, je 
renonçai à l'hooneur qu'on avait daigné m'accorder. 

Mais la voix qui ne peut se faire enleodre utilement en secret, 
peut encore avoir quelque utilité en parlant publiquement. 

D'ailleurs, la patrjf fut toujours mou unique idole; la patrie est 
toujours U; et quelque léger que puisse être le secours d'un simple 
éitoyen, il peut la servir en lui criant : voilà l'ennemi! 

D'ailleurs encore, si ipietqu'un veut se perdre , chacun de nous 
n'a-t-il pas le droit de vouloir se sauver 7 

Qwvaiacu qu'on nous pei-d eu e^t , j'exprimai, donc netftnient 
et publiquement mon opinion, en octobre de l'année dernière. . 

Dieu sait que de haines eu^ita cMitre moi cette première lettre à 
me» commetlaru ! 

Mais peut-on prendre garde à la colère mintst^rielfe , au milieu 
des dangers qui nous environnent de tous ciiXés ? 

J'allais donc publier mon travail d'aujourd'hui , quand la mise 
en état de siège vint justifier l'une de mes prévisions en me'baçant 
les libertés et les existences. 
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Strophe qui venait d'arriver, nous pouvions périr massacres ou fu- 
sillé, -victimes de la vengeance et déshonorés par la calomnie ! 

Mais, quels que puissent être les périls nouveaux , j'ai continué 
mon travail, sans haine et sans crainte, sacrifiant tout pendant huit 
mois , repos , plaisir, intérêt, pour dire La vérité que je crois utile ; 
et si par nasard on veut m'en demander compte , je ne demande 
qu une chose , c'est qu'on n'ait pas l'injustice de reprocher à mes 
amis politiques des opinions qui me sont personnelles : \e crois 
remplir un devoir j et c'est à mes risques et périls que je le remplis 3 
je dois seul en répondre. 



Paris, 11 octobre 1 832. CABET, 



députe de la Cote-d*Or. 



P. S. Le Moniteur m'apprend à l'instant que Souà est prési- 
dent du conseil,. et que de BrogUe , Guizot et Thiers entrent au 
ministère. 

£st-il possible. — Oui, Louis-Philippe vient de les nommer ! 

Quoi ! Soultj président du conseil ! 

Guizoi , ministre ! 

T/dera, ministre ! 

De Broglie, ministre ! 

J'ai parlé des trois premiers : j'ai montré leur véracité, leur 
loyauté, leur moralité, leur jugement. 

Quant à de Broglie^ ne déiendra-t~il pas la révolution , lui qui , 
en août i85o, envoyant 5oo fr. au comité qui recueillait des fonds 
pour les réfugiés espagnols, écrivait : au comité révolutionnaire es- 
pagnol? 
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lises : 65o. 

Page 83 , ligne 58 , Usêz : cun droit de rien faire absolu- 
ment. Ils insistent fiirtement pour qu'on ne sorte pas de la lIga- 
urij quoique iriolée par 

jàu lieu de qu'on ne cun droit de rien faire absolument. Ils 
insistent fortement pour sorte en aucun cas de la légalité , quoique 
TÎoléepar. 
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